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AVERTISSEMENT 


DE  LA  SECONDE   ÉDITION. 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  été  très-rapide- 
ment épuisée. 

Quelle  que  soit  la  bienveillance  du  public  pour  l'auteur, 
il  est  manifeste  que  c'est  à  la  nature  même  du  sujet,  à 
l'intérêt  toujours  présent  et  toujours  croissant  de- la  plus 
grave  question  contemporaine,  qu'il  faut  attribuer  un  tel 
empressement  pour  un  livre  aussi  étendu  et  aussi  sérieux. 
Oui,  la  Question  romaine  est  et  demeure,  bon  gré,  mal 
gré,  la  grande  préoccupation  des  âmes  ;  et,  à  l'bonneur 
de  l'esprit  public  en  France,  on  peut  dire  que  rien  jus- 
qu'ici n'en  a  pu  distraire.  Voilà  pourquoi, 'après  la  publi- 
cation de  tant  de  livres  et  de  brochures  de  toute  sorte, 
l'attention  ne  s'est  pas  trouvée  fatiguée  ;  et  môme  ,  à 
l'heure  qu'il  est,  les  étranges,  les  lamentables  événements 
qui  s'accomplissent  en  Sicile  et  en  Orient,  loin  de  faire 
oublier  Rome,  y  ramènent  nos  pensées  avecplus d'anxiété. 
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Là,  cliacun  le  sent,  est  le  terme  suprême  de  la  lutte  reli- 
gieuse et  morale  qui  agite  le  monde  ;  parce  que  là  se 
trouve  et  demeure  le  dépôt  sacré  des  principes  fonda- 
mentaux deTordre,  et  de  ces  immuables  lois  de  la  justice 
dont  l'oubli  parmi  les  bommes  produit  et  entrelient  les 
effroyables  décbirements  qui  nous  épouvantent.  Là  aussi, 
et  là  seulement,  se  trouvera,  dans  la  simplicité  et  dans  la 
force  de  la  vérité  et  du  droit,  la  solution  des  plus  profon- 
des difficultés  sociales,  et  le  secret  de  la  paix  européenne. 
S'il  faut  maintenant  redire  encore  quelques  mots  sur  ce 
livre,  écrit  naguère  à  travers  tant  d'autres  travaux,  dans 
la  mêlée,  et  sur  la  brèche  même,  je  réduirai  tout  son 
mérite,  s'il  en  a  un,  à  l'effort  consciencieux  que  j'ai  fait 
pour  traiter  la  question  tout  entière  ,  pour  réunir  et  ac- 
cumuler toutes  les  raisons  ,  tous  les  principes,  toutes  les 
preuves  ,  tous  les  faits ,  et  particulièrement  les  autorités , 
qui,  de  toutes  les  régions  les  plus  élevées  et  les  plus  di- 
verses du  monde  politique  et  religieux,  concourent,  avec 
une  admirable  unanimité,  à  soutenir  la  thèse  que  je  dé- 
fends. J'avais  voulu  élever  un  rempart,  on  a  bien  voulu 
dire  que  j'avais  construit  un  arsenal;  je  désirerais  que  le 
mot  fût  vrai  ;  je  serais  heureux  si  j'avais  réussi  à  mettre 
là  comme  en  réserve  tous  les  faits  et  tous  les  arguments 
de  la  cause,  et  si,  en  écrivant  l'histoire  exacte  de  la  lutte 
présente,  j'avais  pu  préparer  des  armes  utiles  pour  la 
lutte  future. 

Cet  ouvrage  est  donc  à  la  fois  un  livre  de  circonstance, 
et  un  livre  de  fond.  Il  renferme  en  effet  trois  parties 
distinctes  : 

La  première,  doctrinale,  où  j'ai  exposé  les  vrais  et  in- 
times principes  delà  question,  les  raisons  providentielles, 
et  la  nécessité  religieuse  et  politique  de  la  Souveraineté 
pontificale  ; 
La  seconde,  historique,  dans  laquelle  j'ai  cherché  à 
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confirmer  les  principes  par  les  faits  et  par  l'histoire  de 
dix  siècles  ; 

La  troisième  enfin,  polémique  et  actuelle,  où  je  suis, 
dans  toutes  ses  phases,  la  politique  révolutionnaire  con- 
temporaine, et  démontre,  au  double  point  de  vue  du  droit 
catholique  et  européen,  les  funestes  et  dernières  consé- 
quences du  démembrement  des  États  du  Pape. 

Voilà  en  deux  mots  quel  est  ce  Hvre.  Au  moment  d'en 
donner  au  public  une  édition  nouvelle,  qu'ajouterai-jesur 
la  situation  présente?  Rien  :  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la 
parole  est  aujourd'hui  aux  événements.  Ils  parlent  d'eux- 
mêmes  assez  haut  et  ne  confirment  que  trop  mes  argu- 
ments et  mes  prévisions.  Hélas  !  ils  m'apportent  de  plus 
en  plus  l'immense  chagrin  d'avoir  raison  :  je  n'y  ajouterai 
donc  rien,  puisque  chaque  jour  un  chapitre  nouveau  s'a- 
joute de  lui-môme  à  mon  livre,  avec  une  logique  pressée, 
impitoyable,  désespérante,  qiù  dépasse  mon  attente;  et 
mon  indignation  même  trouve  à  s'étonner. 

Qui  ne  le  sait,  qui  ne  le  voit?  Depuis  que  ce  livre  a 
paru,  l'horizon,  déjà  si  menaçant,  s'est  chargé  de  nuages 
plus  noirs  encore;  le  mal  s'aggrave  chaque  jour;  chaque 
jour  la  confusion  morale  et  sociale  se  fait  plus  profonde  ; 
les  hommes,  et  les  Princes  eux-mêmes,  et  les  conseils  des 
peuples,  se  parlent  et  ne  s'entendent  plus,  et  nous  en 
sommes  venus  à  redire  la  plainte  de  ce  vieux  Romain  : 
Jampridem  ver  a  rerum  vocabida  amisimus.  Ces  grands 
mots,  la  justice,  la  liberté,  la  religion,  l'honneur,  semblent 
n'avoir  plus  conservé  chez  certaines  nations  le  sens  qu'ils 
avaient  autrefois  dans  la  conscience  universelle  ;  et  la 
conscience  elle-même,  en  Europe,  étouifée  et  comme 
frappée  de  stupeur,  paraît  n'avoir  plus  de  voix. 

Les  paroles  et  les  actes,  tout  est  également  inouï. 

L'Angleterre  particulièrement,  et  le  Piémont,  semblent 
méconnaître  à  un  tel  degré  les  notions  les  mieux  établies 
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du  bien  et  du  mal,  qu'on  ne  sait  vraiment  plus  que  pen- 
ser et  attendre. 

A  Turin,  en  plein  parlement,  dans  le  moment  même 
où  des  bandes  piémontaises,  conduites  par  Zambianchi, 
envahissent  l'État  Pontifical,  le  premier  ministre  de  la 
couronne,  M.  de  Gavour,  ose  bien  parler  des  hordes  pa- 
pales ^  et  de  CE  Lamoricière  qui  s'en  est  fait  le  chef. 

C'est  le  Pape,  qui,  dépouillé  en  partie  de  ses  provinces 
par  le  Piémont  et  menacé  de  perdre  le  reste,  c'est  lui  qui 
attaque  le  Piémont!  «Le  Pape,  ditM.  de  Gavour,  a  recours 
«  à  tous  les  moyens  pour  nous  attaquer.  » 

Eh  bien!  je  dois  le  dire;  j'aimais  mieux  la  langue  de 
Garibaldi.  Le  chef  révolutionnaire  était  dans  son  rôle  et 
dans  la  franchise  impie  de  sa  pensée,  quand,  pour  extir- 
per le  chancre  de  la  Papauté,  il  appelait  aux  armes  les 
Marches,  VOmbrie,  la  Camptagne  romaine,  le  Pays  napo- 
litain, etc.  Mais  la  langue  de  M.  de  Gavour,  comment  la 
qualifier  ? 

Ge  n'est  pas  tout  :  voici  qu'un  autre  Souverain  ,  en  re- 
lations régulières  avec  un  pays  voisin,  voit  ses  États  en- 
vahis tout  à  coup  par  des  miniers  de  révolutionnaires 
venus  de  ce  pays.  Garibaldi,  parti  de  Gênes,  va  porter  en 
Sicile  le  fer  et  le  feu;  mais  le  Piémont  n'a  rien  vu,  n'a 
rien  su  I  L'Europe  a  entendu  M.  de  Gavour  affirmer  qu'il 
ne  s'était  pas  aperçu  du  départ  des  flottes  armées  par  des 
mains  piémontaises,  soudoyées  avec  de  l'argent  piémon- 
tais,  et  sorties  des  ports  et  des  villes  piémontaises,  pour 
tomber  en  plein  jour,  en  pleine  paix,  sur  la  Sicile,  et  la 
soulever  au  nom  du  Piémont;  et  de  tous  les  points  du 
Piémont  de  nouvelles  bandes  s'élancent  chaque  jour,  qui 
vont  rejoindre  les  premières.  Et  c'est  au  nom  de  Victor- 
Emmanuel  que  Garibaldi  se  proclame  dictateur*;  c'est  au 
nom  de  Victor-Emmanuel,  roi  d'Itahe,  que  tous  ses  dé- 
crets sont  portés!  Et  le  Piémont  ignore  tout  cela!  Et  la 
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vérité  et  riionneuront  encore  imnom  parmi  les  hommes  ! 
Et  l'Europe  croit  qu'il  y  a  encore  une  juslice  interna- 
tionale et  un  droit  tles  gens  dans  le  monde  civilisé! 

Ajoutons  que  ce  nouveau  droit  public  apparaU  en  Eu- 
rope sous  les  auspices  et  sous  le  pavillon  trop  redouté 
d'une  autre  Puissance,  étrangère  à  l'Italie,  mais  alliée  de 
toutes  les  révolutions  qui  troublent  aujourd'hui  le  monde. 
L'Angleterre  ne  fait  pas  moins,  elle  a  plus  fait  peut-être 
pour  Garibaldi  que  le  Piémont. 

Ce  sont  en  effet  des  navires  et  des  capitaines  anglais 
qui  protègent  les  débarquements  de  Garibaldi. 

Les  croisières  napoUtaines  capturent  deux  bâtiments 
chargés  d'armes  et  de  volontaires  garibaldiens  :  le  Pié- 
mont, avec  l'appui  des  agents  britanniques,  réclame  ces 
bâtiments  et  les  fait  rendre. 

L'enthousiasme  pour  Garibaldi  éclate  en  Angleterre 
jusque  dans  le  Parlement.  Lord  Brougham  proclame  que 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  Anglais  sur  mihe  font  des 
vœux  pour  lui  ;  et,  tandis  qu'on  lui  expédie  des  ports  du 
Royaume-Uni  de  l'argent  et  des  armes,  et  que  des  offi- 
ciers quittent  l'armée  anglaise  pour  aller  lui  offrir  leur 
épée,  le  gouvernement  anglais  déclare  illégales  les  sous- 
criptions faites  par  les  Catholiques  en  faveur  du  Pape. 

Puis  bientôt  Palerme  se  rend  à  Garibaldi  ;  vingt-cinq 
mille  hommes  capitulent  devant  huit  mille. 

Après  la  capitulation  le  sang  coule,  des  femmes  même 
sont  massacrées  ;  et  c'est  alors  que  M.  de  Cavour,  se  las- 
sant enfin  de  ses  dénégations  offlcielles,  accueille  les  re- 
présentants de  Garil)aldi  et  lui  députe  les  siens  ;  c'est 
alors  aussi  qu'il  proteste  le  plus  énergiquement  contre 
toute  intervention  en  Sicile.  Apparemment,  ce  qu'il  fait, 
ce  que  fait  l'Angleterre  n'est  pas  une  intervention  ! 

Les  Chambres  piémontaises  lui  accordent  cent  cin- 
quante miUions,  à  la  condition  qu'il  poursuivra  «  la  poli- 

a. 
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«  tique  militante  qui  a  conduit  le  Piémont  à  Milan,  à 
«  Bologne,  à  Florence;  et  qui  conduira  de  Palerme  à 
«  Naples,  de  Naples  à  Venise  et  à  Rome  ;  à  la  condition 
((  qu'à  la  couronne  piémontaise,  qui  a  perdu  le  joyau  de 
«  Nice,  et  la  Savoie,  on  ajoutera  le  fleuron  de  la  Sicile.  » 
Et  ce  n'est  pas  là  non  plus  une  intervention  ! 

Puis,  on  conseille  au  roi  de  Naples  de  négocier  avec  le 
Piémont!  Il  l'essaie,  il  proclame  une  constitution,  il 
éloigne  ses  régiments  fidèles,  il  députe  des  envoyés  à 
Paris,  à  Londres,  à  Turin  ;  cependant  Garibaldi  poursuit 
son  œuvre  :  Messine  tombe  après  Palerme,  et  les  massa- 
cres recommencent  :  le  Dictateur  ordonne  tranquillement 
de  fusiller  les  prisonniers  désarmés,  et  cela  pour  donner 
«  un  salutaire  exemple  »  et  préparer  la  libre  émission 
des  sulfrages  siciliens. 

Et  voilà  les  actes  qui  valent  à  Garibaldi  le  titre  de  libé- 
rateur de  l'Italie,  et  l'appui  moral  delà  libre  Angleterre  ! 

La  révolution,  déchaînée,  est  peut-être  aujourd'hui  à 
Naples,  demain  à  Rome...  En  attendant,  elle  tient  le  pied 
sur  la  gorge  d'un  roi,  qui,  seul,  abandonné  de  tous,  lutte 
vainement  :  et  l'Europe  regarde  ! 

Et  que  dire  de  la  nouvelle  que  nous  apprenons  à  l'ins- 
tant d'un  armistice  conclu  entre  Garibaldi  et  les  troupes 
du  roi  ?  Quel  homme  de  bonne  foi  ne  sent  pas  que  ce 
n'est  pas  ici  la  paix,  mais  la  mort?  Traité  digne  en  vérité 
de  faire  pendant  à  celui  que  les  Druses  viennent  de  con- 
clure avec  les  Maronites  ! 

Je  ne  sais  ce  qui  saisit  plus  tristement  l'âme,  ou  ce  qui 
se  passe  en  Orient,  ou  ce  qui  se  passe  en  Sicile;  les  mas- 
sacres de  Beyrouth  et  de  Damas,  ou  les  luttes  fratricides 
de  Palerme  et  de  Milazzo  ;  la  connivence  des  Turcs  ou  celle 
du  Piémont. 

Pour  moi,  je  vois  de  tous  côté^,  et  depuis  longtemps 
déjà  en  Italie,  l'accomplissement  de  cette  loi  inexorable 
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qui  fait  succéder  au  mal  de  la  faute  le  mal  du  châtiment. 
Je  vois  une  révolution  qui  étoulTe  la  justice,  suivie  peut- 
être  bientôt  d'une  réaction  qui  étoulTera  la  liberté  :  la 
liberté  follement  et  indignement  abandonnée  par  tous  à 
la  poursuite  d'une  chimérique  unité!  Quand  cette  noble 
terre  sortira-t-elîe  donc  de  ce  cercle  fatal  ?  0  généreuses, 
ô  désirables  pensées  des  Balbo,  des  Pellico  et  de  Pie  IX 
lui-même ,  où  êtes-vous  ?  quand  nous  serez-vous  ren- 
dues? 

Mais  pendant  que  le  Père  commun  des  fidèles  souffre 
avec  toute  l'Italie,  ses  enfants  sont  massacrés  en  Orient. 

Et  cependant  l'Europe  délibère,  et,  tandis  qu'on  déli- 
bère, l'extermination  continue  :  le  sang  des  chrétiens 
coule  à  flots  et  crie  vers  nous  ;  mais  le  cabinet  anglais  est 
sourd  à  ses  cris,  et  à  bien  d'autres  encore!  Il  faut  lire 
sur  tout  cela  le  journal  de  lord  Palmerston ,  pour  avoir 
une  idée  de  ce  qui  reste  de  vérité  et  de  justice  dans  le 
cœur  et  les  entrailles  de  l'égoïsme  britannique  ! 

Mais  la  France,  qui  a  combattu  tant  de  fois  pour  une 
idée,  fera-t-elle  moins  pour  un  devoir  ?  Son  gouvernement 
n'a  pas  hésité,  et,  pour  provoquer  et  approuver  son  ini- 
tiative, il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  toute  la  France.  Certes, 
c'est  bien  là  une  politique  qu'on  peut  appeler  nationale, 
puisqu'elle  a  été  suivie  sous  tous  les  régimes,  à  toutes  les 
époques,  depuis  Charles  Martel  jusqu'à  saint  Louis,  et 
depuis  Ta  bataille  deNicopolis  jusqu'au  siège  de  Candie, 
et  enfin  au  récent  affranchissement  de  la  Grèce.  Grande 
et  curieuse  leçon!  Quand  la  France,  à  l'étraDger,  se 
montre  cathoHque,  le  sentiment  universel  lui  répond  : 
les  uns  proclament  qu'elle  est  dans  son  devoir,  les  autres 
dans  son  plus  noble  intérêt,  tous  dans  son  plus  grand 
rôle.  Cependant  au  généreux  élan  qui  l'entraîne  s'est  op- 
posé le  gouvernement  de  l'Angleterre.  Et  ici  quel  con- 
traste!  L'Angleterre  se  soucie  peu  de  l'intégrité  des 
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droits  du  respectable  vieillard  de  Rome  (c'est  ainsi  qu'on 
parle  à  Londres),  mais  elle  entend  qu'on  maintienne  en 
place  le  respectable  souverain  de  Constantinople  et  ces 
Turcs  si  indignement  campés  en  Europe.  Au  surplus, 
l'Angleterre  est  aussi  dans  son  rôle  et  à  sa  manière.  On 
peut  bien  dire  à  la  politique  anglaise  contemporaine  : 
«  Dis-moi  qui  tu  défends,  et  je  te  dirai  qui  tu  es.  »  Quand 
on  pousse  en  Europe  à  la  violation  de  tous  les  droits,  à 
tous  les  abus  de  la  force,  au  mépris  du  sang  versé, 
à  l'oppression  de  la  conscience  et  de  la  faiblesse,  on  peut 
bien  protéger  la  barbarie  en  Orient  !  L'égoïste  oubli  de 
toute  justice,  n'est-ce  pas  aussi  la  barbarie? 

En  voilà  assez  sur  ce  lamentable  sujet.  La  tristesse 
oppresse  le  cœur  et  fait  tomber  la  plume  des  mains. 

Je  ne  veux  pas  toutefois  que  la  tristesse  et  l'amertume 
soient  la  conclusion  de  mon  livre.  Un  livre  chrétien  con- 
clut toujours  à  l'espérance.  Disons-le  donc  en  finissant  : 
il  y  a  quelque  chose  de  profondément  instructif  dans  les 
événements  qui  agitent  en  ce  moment  toutes  les  parties 
de  l'Europe,  c'est  le  spectacle  de  l'harmonie  providen- 
tielle, tôt  ou  tard  inévitable,  entre  les  principes  et  leurs 
conséquences,  entre  les  effets  et  les  causes;  c'est  la 
preuve  de  l'impossibilité  où  sont  les  hommes,  quand 
ils  sortent  des  conditions  de  la  justice,  de  demeurer  dans 
la  paix. 

Grâces  immortelles  en  soient  rendues  à  Dieu  !  En  de- 
hors de  la  justice,  il  n'y  a  d'ordre  et  de  paix  ni  pour  les 
souverains  ni  pour  les  peuples.  Ah!  sans  doute,  ce  triste 
monde  n'est  pas  le  séjour  de  la  paix  ;  mais  on  ne  se  rap- 
proche de  la  paix  qu'autant  et  à  mesure  qu'on  revient  à  la 
justice. 

Il  y  a  dans  l'Écriture  une  parole  de  forte  et  céleste 
espérance,  qui  m'a  toujours  soutenu  et  consolé  parmi  les 
luttes   auxquelles  j'ai  été  co.adamné;  cette  parole,  la 
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voici  :  Exspecto  cœlum  et  terras  ubi  Justitia  habitat. 
J'attends  une  terre  et  des  cieuxoù  habitera  la  Justice.  La 
Justice!  Elle  devrait  être  la  reine  ininiortelle  du  monde  ; 
mais  trop  souvent  elle  en  est  chassée. 

Ce  serait  l'honneur  et  le  bonheur  des  hommes,  et 
surtout  des  Puissants,  de  la  faire  triompher  sur  la  terre; 
mais  trop  souvent  c'est  eux-m^mes  qui  la  foulent  aux 
pieds.  Alors  elle  n'a  plus  pour  elle  que  Dieu;  mais  c'est 
alors  aussi  qu'il  prend  en  main  sa  cause.  Quelquefois  il 
semble  tarder.  Il  faut,  selon  une  autre  parole  admii'able 
des  saintes  Écritures,  il  faut  attendre  un  peu,  pour  que 
la  Justice  devienne  le  jugement  :  donec  convertatur  Jus- 
titia in  judtcium,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  proclamée  et 
qu'elle  triomphe  :  il  faut  attendre ,  selon  cette  autre 
parole  incomparable,  que  Dieu  lui-même  vienne  et  pousse 
la  justice  à  la  victoire  :  donec  ejiciat  ad  victoriam  judi- 
cium;  mais  on  n'attend  pas  vainement  :  le  jour  de  Dieu 
se  lève  enfin,  et  sa  main  puissante,  dit  le  Prophète,  raf- 
fermit le  roseau  brisé,  illumine  d'un  éclat  nouveau  le 
flambeau  près  de  s'éteindre;  et  le  monde  alors  voit  quel- 
ques-unes de  ces  réparations  inespérées  et  de  ces  résur- 
rections éclatantes,  qui  consolent  les  âmes  et  affermissent 
sur  la  terre  la  vérité  et  la  justice  pour  des  siècles. 

Orléans.  G  août  18G0. 
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Ce  livre  pourra  paraître  publié  à  contre-temps. 

A  propos  des  événements  d'Italie,  il  revient  sur  les  plus 
grandes  questions  de  doctrine,  de  droit  public  et  d'his- 
toire, dans  un  moment  où  des  coups  de  main  audacieux, 
favorisés  par  la  faiblesse  des  uns  et  la  tolérance  des 
autres ,  bravent  toutes  les  doctrines  ,  ne  tiennent  compte 
d'aucun  droit,  et  menacent  de  refaire  chaque  matin 
l'histoire. 

Éc/ire  un  livre  dans  de  telles  conditions  est  un  supplice 
comparable  à  celui  de  prononcer  ,  au  milieu  d'un  orage 
ou  parmi  les  cris  tumultueux  d'une  foule  malveillante, 
un  discours  entrecoupé,  à  chaque  phrase,  par  des  inter- 
ruptions confuses  ou  par  des  coups  de  foudre. 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  dernier  et  au  plus  violent 
de  nos  interrupteurs,  Garibaldi,  qu'il  dit  ouvertement  son 
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but.  Il  en  est  d'autres  qu'il  faut  deviner  ;  pour  lui  on  n'a 
qu'à  l'en  tendre  : 

«  L'Italie,  au  lieu  de  100,000  soldats,  doit  en  armer  500,000... 
«  Avec  une  telle  armée,  l'Italie  n'aura  plus  besoin  de  patrons  étran- 
rt  iiers,  qui  la  dévorent  peu  à  peu  sous  prétexte  de  la  délivrer...  Il 
«  faut  [partout  encourager  les  braves...  L'insurrection  doit  être 
«  aidée  non-seulement  en  Sicile,  mais  partout  où  il  y  a  des  ennemis 
«  à  combattre...  Que  les  Marches,  l'Ombric,  la  Sabine,  la  Campagne 
«  de  Rome,  le  Pays  napolitain,  s'insurgent...  contre  les  mercenaires 
«  du  Pape  et  du  Bourbon...  contre  le  prêtre  qui  règne  à  Rome...  Si 
«  les  villes  ne  suffisent  pas,  il  faut  se  jeter  par  bandes  dans  les 
•1  campagnes...  Un  brave  trouve  partout  des  armes!...  N'écoutez 
«  pas  la  voix  des  lâches  qui  se  prélassent  devant  des  tables  bien 
tt  garnies... 

«  Garibaldi,  général  romain,  promu  par  un  gouverne- 
ment élu  par  un  suffrage  universel.  » 


C'est  ce  même  homme  qui  avait  déjà  dit  : 

«  Il  faut  extirper  de  l'Italie  le  chancre  de  la  Papauté... 

«  Tout  homme  né  sur  cette  terre  devrait  mettn^  la  main  au  pavé 
«  des  rues...  et  venger  sur  ces  misérables  hypocrites  à  soutane 
u  noire...  »  etc. 

Je  ne  sais,  à  l'heure  où  j'écris,  si  le  succès  ou  de  justes 
revers  attendent  l'auteur  de  ces  sanguinaires  paroles; 
mais  je  sais  que  les  programmes  tracés  par  sa  main, 
d'autres  se  lèveront  pour  les  accompUr,  s'il  échoue  lui- 
même  :  ces  sortes  d'appels,  adressés  aux  plus  violentes 
passions  révolutionnaires,  manquent  rarement  d'exécu- 
teurs, jusqu'à  ce  que  Dieu  se  lève  à  son  tour  et  inter- 
vienne dans  sa  justice. 

Devant  ces  déclarations  sans  pudeur  et  sans  voile,  on 
n'accusera  plus  les  évoques  et  les  catholiques  de  com- 
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battre  des  chimères.  On  cessera  peut-être  de  nous  oppo- 
ser ces  grands  mots  (ï indépendance,  de  7iationalitc,  de 
progrès,  de  liberté  des  peuples.  Oui,  grands  mots,  et  aussi 
grandes  choses  !  dont  le  nom,  invoqué  au  milieu  de  la 
lutte,  me  trouble  et  m'attriste  d'autant  plus  que  je  les 
aime  profondément  et  que  j'éprouve  un  mécompte 
amer,  quand  je  m'aperçois  que  leur  invocation  n'est 
qu'un  mensonge,  et  leur  prestige  mie  affreuse  déception. 

On  ne  fera  pas  croire  au  monde  qu'il  reste  en  Italie 
mie  question  de  nationalité,  sauf  à  Venise.  —  On  ne  fera 
pas  croire  au  monde  que  les  bandes  qui,  en  plein  jour, 
vont  mettre  en  feu  un  pays  régulier  et  en  paix  avec  leur 
gouvernement,  y  étabhront,  si  elles  réussissent,  l'ordre 
et  la  liberté.  —  On  ne  fera  pas  croire  au  monde  que  ceux 
qui  les  guident  et  ceux  qui  les  poussent  pensent  à  envahir 
Bome,  pour  y  affranchir  la  religion,  réformer  les  mœurs 
et  fonder  la  paix  pubUque. 

L'Europe  saura  un  jour  quelles  sont  les  conséquences 
des  énormités  qu'elle  tolère.  Pour  nous,  voués  avant 
tout  à  la  défense  du  Saint-Siège  et  de  rÉghse,  nous 
poursuivons  notre  tâche  laborieuse;  et  je  demande  seu- 
lement ici  à  rappeler  de  quelle  situation  sont  sortis  nos 
devoirs  et  ce  hvre. 


Ce  30  mai  18G0. 
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Depuis  le  jour  mémorable  où  le  pape  Pie  IX,  à  peine 
monté  sur  le  trône,  donnait  le  signal  des  réformes  à  tous 
les  princes  de  la  péninsule  italienne,  la  Souveraineté 
temporelle  de  ce  noijle  et  saint  Pontife  a  été  deux  fois 
attaquée. 

En  18-'i9 ,  à  Rome  môme,  par  des  Romains  et  des 
étrangers;  en  1859,  dans  les  Romagnes,  par  les  Piémon- 
tais. 

En  18/49  ,  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise n'hésita  pas  à  intervenir,  et  une  expédition  bril- 
lante rendit  bientôt  à  Rome  le  chef  auguste  de  la  Catho- 
licité. 

Le  gouvernement  français  fut  porté  à  cette  généreuse 
intervention  parla  reconnaissance  et  parla  politique. 

La  reconnaissance  était  due  au  Pontife  dont  la  juste  et 
immense  popularité  avait  si  puissamment  contribué  à 
imprimer  aux  événements  soudains  de  I8/18  un  caractère 
pacifique,  et  à  inspirer  pour  toutes  choses  des  respects 
qu'on  n'était  pas  accoutumé  à  rencontrer  dans  les  révo- 
lutions. 

La  politique,  guidée  alors  par  les  plus  illustres  hommes 
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d'État  de  France,  ne  pouvait  souffrir  une  dépossession 
dont  l'injustice,  si  elle  eût  définitivement  triomphé,  au- 
rait mis  en  péril  l'indépendance  de  toutes  les  consciences 
catholiques  et  la  paix  de  l'Europe.  Le  Prince  Président 
de  la  Piépublique  française  avait  lui-même  proclamé  que 
«  le  maintien  de  la  souveraineté  temporelle  du  Chef  su- 
«  prêine  de  l'Église  est  intimement  lié  à  la  liberté  et  à 
«  l'indépendance  de  ritahe.  » 

Les  cathohques  ne  se  montrèrent  ni  indifférents  ni  in- 
grats; ils  applaudirent  par  des  milhons  de  voix  à  cette 
politique  courageuse,  et  depuis  dix  ans  comme  alors, 
PEmpereur,  qui  a  laissé  Rome  sous  la  garde  respectueuse 
de  la  France,  a  pu  se  convaincre  que,  dans  nos  cœurs,  la 
gratitude  ne  reste  pas  au-dessous  du  service. 

Si  les  menées  incessantes  de  la  révolution  italienne 
obligèrent,  contre  son  attente,  la  France  à  continuer  son 
occupation,  la  même  raison  força  le  Pontife,  tout  en  opé- 
rant de  larges  réformes  administratives,  à  retarder  quel- 
ques-uns des  changements  politiques  dont  il  avait  pris 
l'initiative.  Plusieurs  ont  pu  trouver  nos  secours  et  ses 
scrupules  trop  prolongés;  personne  ne  les  a  trouvés  sans 
raisons. 

Voilà  ce  que  firent,  en  1869  et  depuis,  le  gouvernement 
et  les  catholiques  français. 

En  1859,  lorsque  l'État  romain  fut  menacé  de  nouveau 
non  plus  par  ses  sujets,  mais  par  ses  voisins,  le  gouver- 
nement français  ne  crut  pas  devoir  intervenir,  si  ce  n'est 
par  des  conseils,  que  le  Piémont,  son  allié  et  son  obhgé, 
ne  suivit  point.  Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  les  motifs  de 
cette  poUtique,  ni  à  les  apprécier;  mais  les  catholiques, 
devant  ces  attaques,  moins  menaçantes  d'abord,  il  est 
vrai,  mais  au  fond  bien  plus  redoutables,  ne  pouvaient 
fermer  les  yeux  sur  le  péril,  ni  abandonner  en  1859  leurs 
convictions  et  leur  attitude  de  1869.  Ils  sentirent  que 
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plus  le  (langer  était  grand,  plus  l'abandon  serait  funeste; 
ils  crurent  devoir  faire  d'autant  plus  qu'on  faisait  moins. 
L'innnensc  majorité  des  callioliqucs  pensa  de  la  sorte. 

Les  événements  ne  donnèrent  en  premier  lieu  l'alarme 
qu'à  leur  probité.  Était-il  juste  qu'un  souverain  neutre, 
italien,  pacifique,  qu'il  fut  ou  non  Pontife,  vît  sa  neutra- 
lité violée,  sa  nationalité  accusée  de  complicité  avec  l'é- 
tranger, la  guerre  envabir  ses  États;  qu'il  vit  enfin  de 
coupables  ambitions,  pour  s'assouvir  à  ses  dépens,  se 
cacber  dans  les  plis  du  drapeau  de  la  grande  cause  de 
l'indépendance  italienne,  relevé  naguère  par  sa  propre 
main  ?  La  conscience  et  l'bonnôteté  se  soulevaient  contre 
une  telle  injustice. 

Mais  la  suite  des  événements  intéressa  bientôt  jusqu'à 
la  foi  religieuse  et  jusqu'aux  droits  les  plus  cbers  des  ca- 
tholiques. Ils  comprirent  que  le  dernier  contre-coup  des 
attaques  contre  le  Prince  irait  bientôt  frapper  le  Pontife. 
Quand  on  vit  une  partie  des  États  de  l'Église  envahie  au 
nom  de  principes  qui  attaquaient  tout  le  reste,  puis  ces 
principes  érigés  en  théorie  par  des  publications  excep- 
tionnelles ,  enfin  ces  pubhcations  ellesmômes  prises 
comme  programme,  en  France,  en  Italie,  en  Europe,  par 
les  ennemis  déclarés  de  l'inslilution  môme  delà  Papauté, 
il  n'était  plus  permis  de  se  méprendre,  ni  par  conséquent 
de  se  taire. 

Les  cathohques  élevèrent  la  voix;  eit  moi-même.  Évo- 
que, je  dus  protester. 

Je  ne  cherchais  point  là  mon  repos  ni  mon  intérêt;  je 
me  trompe  :  je  servais  l'intérêt  et  j'assurais  le  repos  de 
ma  conscience. 

Du  moins,  je  n'obéissais  pas  à  mon  goût. 

J'aurais  mieux  aimé  ne  pas  sortir  de  ma  paix,  de  cette 
paix  laborieuse  dans  laquelle  vit  tout  évoque  en  son 
diocèse. 


XX  INTRODUCTION. 

Aussi,  je  ne  prêtais  cVabord  l'oreille  que  de  loin  au 
bruit  des  attentats  dont  le  Saint-Siège  était  menacé  et 
déjà  frappé. 

Dans  mon  besoin  de  calme  et  de  sérénité,  au  milieu  des 
plus  grands  travaux,  je  ne  me  laissais  aller  qu'à  regret  à 
écouter  les  signes  précurseurs  de  l'orage  ,  et  j'aurais 
presque  détourné  les  yeux  pour  ne  pas  voir. 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  jamais  craint  beaucoup  la  discus- 
sion, soit  devant  l'opinion  publique,  qui  tôt  ou  tard  rend 
hommage  à  la  vérité,  soit  même  devant  la  justice  de  mon 
pays,  dont  je  n'ai  pas  fui  le  jugement.  Ces  combats  mêlés 
d'amertume  valent  mieux  pour  toute  grande  cause  qu'une 
silencieuse  apathie  :  ils  rendent  l'huile  et  la  flamme  à  ces 
lampes  qu'en  bons  serviteurs  nous  devons  tenir  toujours 
allumées.  La  lutte,  même  sans  le  succès,  sauve  du  moins 
l'honneur;  la  désertion  ne  sauve  rien,  et  l'honneur  moins 
que  le  reste. 

Mais,  enfin,  je  ne  croyais  pas  encore  le  moment  venu. 

Cependant,  une  dernière  audace  des  ennemis  de  l'É- 
ghse  me  réveilla;  mes  yeux  tout  à  coup  s'ouvrirent.  Un 
cri  retentit  au  fond  de  ma  conscience.  Le  Tu  es  Petrus, 
et  super  liane  Petram  œdifwabo  Ecclesiam  meam,  me 
saisit  plus  vivement  au  cœur. 

Je  vis,  avec  une  évidence  dont  je  ne  pouvais  récuser 
la  lumière,  que  les  attentats  montaient  toujours,  que  le 
péril  devenait  suprême.  Je  me  dis  :  Il  faut,  bon  gré,  mal 
gré.  aller  au  travail,  à  la  peine,  à  la  lutte.  Le  silence  se- 
rait une  trahison.  Cette  paix  serait  une  de  celles  que  Dieu 
a  maudites,  en  disant  :  Pax  et  non  est  pax.  C'est  alors 
que  pour  ma  part  je  protestai. 

J'eus  la  consolation  de  n'être  pas  le  premier  à  remplir 
mon  devoir;  et  nul  de  nous  n'eut  le  chagrin  de  rester 
seul  dans  la  mêlée. 

L'émotion  fut  universelle. 
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L'histoire  ne  sera  pas  aussi  injuste  que  le  présent, 
quand  elle  redira  celte  grande  manifestation  des  Évo- 
ques, des  prêtres,  des  laïques,  du  monde  chrétien  tout 
entier. 

Pas  une  voix  d'Évéque  en  France  ne  resta  muette,  et 
près  de  trois  cents  lettres  pastorales  prouvent  que  chaque 
Évèque  français  a  cru  devoir  parler  plus  d'une  fois  à 
son  troupeau  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  et  des  périls  de 
l'Église. 

Les  vieux  champions  de  la  cause  cathohque  se  mon- 
trèrent plus  fidèles,  plus  dévoués  que  jamais.  Les  laïques 
même  peu  fervents  se  sentirent  émus. 

Une  explosion  d'écrits  éloquents  se  fit  en  France.  Des 
pubhcistes  courageux,  dans  l'élévation  de  leur  conscience 
et  la  hbre  fermeté  que  donnent  les  lettres ,  parlèrent 
comme  les  Évêques. 

Comme  le  pouvoir  temporel  est  un  intérêt  à  la  fois 
politique  et  religieux,  les  hommes  politiques  se  sont  trou- 
vés, pour  le  défendre,  d'accord  avec  les  hommes  reli- 
gieux. Comme  la  Papauté  est  la  plus  grande  force  spiri- 
tuelle qui  existe,  les  philosophes,  au  nom  du  spiritua- 
lisme, l'ont  soutenue  avec  l'ardeur  des  chrétiens.  Nous 
avons  eu  pour  nous  l'esprit  humain,  comme  nous  avions 
l'esprit  de  Dieu. 

Les  alarmes  des  cathoUques  furent  loyalement  expri- 
mées au  Corps  législatif  :  leurs  pétitions,  aussi  respec- 
tueuses que  fortement  motivées,  furent  portées  devant  le 
Sénat,  dans  une  discussion  restée  malheureusement  in- 
complète. 

De  généreux  dons  furent  spontanément  offerts,  et  de 
tous  les  points  du  monde  catholique  d'humbles  et  fer- 
ventes prières  montèrent  vers  Dieu.  Inutiles  prières, 
a-t-on  dit  en  s'égayant  :  La  Providence  a  passé  à  Vordre 
du  jour.  Comme  si  la  Providence  avait  dit  à  quelqu'un 
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son  dernier  mot,  et  n'avait  pas  son  lendemain  !  Comme 
si  la  majesté  divine  agissait  à  la  façon  des  parlements,  et 
n'avait  qu'un  jour  pour  accomplir  les  œuvres  de  sa  pa- 
tiente sagesse  et  les  décrets  de  son  éternelle  justice  ! 

Mais  laissons  le  souvenir  de  cette  triste  parole.  Déjà 
des  secours  inattendus  sont  donnés  au  Saint-Père.  A  son 
appel,  et  par  une  inspiration  chevaleresque,  un  illustre 
guerrier,  en  qui  se  résume  si  bien  le  soldat  français  des 
temps  modernes,  avec  tout  ce  qu'il  a  d'héroïque  et  d'en- 
traînant, est  venu  mettre  au  service  du  Pontife  son  nom 
et  sa  gloire,  dans  lesquels  nous  retrouvons  avec  bonheur 
le  nom  et  la  gloire  de  la  France.  Ce  noble  cœur  a  senti 
que  VÈglise,  selon  le  grand  mot  de  Bossuet,  rassemble 
tous  les  titres  par  lesquels  on  peut  espérer  le  secours  de  la 
justice.  Un  tel  dévoûment  a  consolé  la  foi  et  ranimé  les 
âmes. 

Ainsi,  tandis  que  le  père  était  attaqué,  les  enfants  ré- 
sistaient; tandis  que  la  tête  était  frappée,  comme  le  disait 
éloquemment  un  évêque  d'Irlande,  les  membres  se  le- 
vaient instinctivement  pour  la  défendre,  et  déployaient 
une  vigueur  inespérée. 

Il  plaisait  à  Dieu  de  révéler  ainsi,  à  ceux  qui  aiment  à 
rire  de  la  faiblesse  de  l'Église,  une  preuve  nouvelle  de  sa 
force. 

Cette  manifestp.tion  spontanée  a  surpris  ;  elle  a  même 
excité  des  colères,  et  provoqué  des  soupçons. 

Elle  a  surpris  ceux  qui,  ne  croyant  point  à  un  réveil 
possible  de  l'opinion  publique,  après  tant  de  langueurs, 
et  sous  le  poids  de  tant  d'entraves,  ne  s'y  attendaient  pas 
surtout  de  la  part  des  cathoHques.  On  les  croit  bonnes 
gens,  faciles  à  l'obéissance,  et  on  ne  se  trompe  point; 
mais  c'est  à  condition  de  ne  pas  heurter  leur  conscience, 
et  il  faut  savoir  qu'elle  n'est  jamais  loin.  Ils  ressemblent  à 
ces  terres  maniables  et  d'une  culture  aisée,  mais  sous 
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lesquelles  on  ne  doit  pas  creuser  trop  avant  :  on  ren- 
contre le  roc. 

De  la  surprise  quelques-uns  sont  passés  à  l'admiration, 
un  plus  grand  nombre  au  courroux.  Je  ne  sais  si  jamais 
plus  d'injures  nous  ont  été  librement  adressées  et  avec 
plus  de  passion.  Elles  nous  ont  fait  peu  de  mal,  mais 
plus  de  peine,  à  cause  des  cœurs  faibles  que  ces  injures 
déconcertent,  et  des  âmes  déjà  séduites  qui  ne  deman- 
dent qu'un  prétexte  pour  s'éloigner. 

Le  mot  d'ordre  convenu  a  été  de  qualifier  nos  alarmes 
de  manœuvres  de  partis. 

Il  y  a  des  choses  de  l'âme  qu'on  peut  bien  avoir  le 
malheur  de  ne  pas  sentir,  mais  qu'on  devrait  au  moins 
respecter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  on  a  passé  sur  terre  un 
demi-siècle,  on  sait  ce  que  vaut  cette  banale  accusation. 
Il  est  clair  que  les  partis  cherchent  à  user  de  toutes  cho- 
ses à  leur  profit,  les  partis  qui  triomphent  comme  ceux 
qui  résistent;  mais  il  serait  puéril  de  se  taire  pour  ne  pas 
leur  donner  d'armes,  car  ils  se  servent  aussi  bien  du  si- 
lence que  des  paroles.  Je  suppose  que  la  conduite  des 
catholiques  soit  agréable  à  des  partis  qu'ils  ignorent  : 
est-ce  que  celle  du  gouvernement  n'est  pas  agréable  à 
des  partis  qu'il  désavoue?  Il  faut  donc,  dès  qu'on  est  en 
face  d'un  devoir,  le  remplir  droitement,  sans  se  deman- 
der si  l'on  seconde  et  si  l'on  dérange  indirectement  les 
calculs  d'autrui  :  sans  quoi  on  ne  fait  rien  ;  les  scrupules 
ne  servent  qu'à  préparer  les  remords,  et  de  peur  de 
mal  servir  la  vérité,  on  finit  par  ne  la  plus  servir  du 
tout. 

Je  voudrais  bien,  au  surplus,  en  ce  qui  me  concerne, 
qu'on  m'apprît  de  quel  parti,  sans  m'en  douter,  j'ai  fait 
les  affaires.  Plein  de  respect  pour  les  opinions  sincères, 
je  demeure  étranger  aux  partis,  et,  tout  entier  aux  inté- 
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rets  religieux  et  à  la  gloire  démon  pays,  je  ne  connais  et 
ne  veux  servir  que  Dieu,  l'Église  et  la  France. 

11  s'agit  bien,  en  vérité,  d'un  parti!  11  s'agit  de  la  clef 
de  voûte  de  la  société  chrétienne,  et  de  la  plus  grosse 
pièce  de  tout  l'édifice  européen,  la  Papauté. 

Je  viens  de  relire  toute  l'histoire  de  la  souveraineté 
pontificale  :  je  ne  crois  pas  que  depuis  le  vnr  siècle 
plus  formidable  attaque  ait  été  tentée  contre  le  Saint- 
Siège.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  usurpations  et  des 
violences,  je  parle  des  principes  qui  sont  invoqués  contre 
lui,  et  de  la  nouvelle  et  redoutable  manière  dont  on  pose 
la  question.  Elle  n'a  jamais  été  posée  comme  aujourd'hui 
dans  l'histoire.  Qu'on  réfléchisse  aux  doctrines  qui  sont 
mises  en  avant;  qu'on  prête  attention  au  langage  des 
feuilles  révolutionnaires  de  France  et  d'Italie,  et  à  celui  de 
la  plupart  des  feuilles  anglaises,  et  on  verra  quelle  est  la 
portée  du  débat  qui  s'agite.  Dans  cette  grande  entreprise 
contre  le  pouvoir  temporel  du  Pape  se  cache,  àl'insu  des 
uns  et  à  la  joie  des  autres,  une  attaque  profonde  contre 
l'Église.  Oui,  le  moment  est  grave,  l'heure  solennelle. 
Ma  conviction  est  que  c'est  un  abîme  qui  se  creuse. 
Un   abîme   non-seulement  pour  l'Église,  mais  pour 
l'Europe  :  la  Papauté  jetée  autrefois  à  Avignon  en  fut 
un;  tout  le  XIV'  et  le  xv  siècle  l'ont  senti  :  l'Europe  dut 
à  ce  fatal  événement  des  scandales  sans  nombre  et  des 
matix  sans  fin. 

Aujourd'hui  ces  questions  vitales  pour  l'Église  et  pour 
la  paix  européenne  sont  hvrées  en  pâture  aux  journalis- 
tes,et  tranchées  avec  une  légèreté  que  rien  n'égale,  sinon 
la  gravité  des  périls  ;  et  pendant  que  la  presse  irréligieuse 
les  agite  violemment,  les  forbans  révolutionnaires  mar- 
chent et  les  faits  se  pressent  avec  une  effrayante  rapidité. 
On  est  bien  forcé  dès  lors  de  se  mettre,  bon  gré,  mal  gré, 
au  pas  de  la  polémique,  et  de  faire  courir  sa  plume  au 
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train  des  dvcnciiicnfs;  on  est  forcé  tout  i\  la  fois  et  de  se 
plier  aux  mesures  qui  entravent  la  parole  des  évoques 
beaucoup  plus  que  les  articles  des  journalistes,  et  de 
parler  à  la  hâte,  à  coup  d'écrits  rapides,  à  l'aide  d'argu- 
ments sommaires.  Mais  ce  n'est  là  évidemment  que  la 
moilié  de  la  tache  imposée  par  ces  graves  circonstances; 
il  faut  à  un  aussi  important  sujet  de  plus  amples  déve- 
loppements et  des  démonstrations  plus  complètes. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  fait  des  brochures,  j'ai 
voulu  écrire  un  livre;  après  avoir  lancé  des  traits,  j'ai 
tenté,  si  je  le  pouvais,  d'élever  un  rempart. 

Si  j'étais  homme  de  parti,  je  me  serais  contenté  des 
coups  de  plume  que  j'ai  pu  donner  au  milieu  du  débat 
avec  plus  ou  moins  d'à-propos  ;  mais,  parce  que  je  suis 
homme  de  conviction,  j'ai  voulu  fournh'  mes  preuves  et 
appuyer  mes  affirmations.  Ce  livre  aura  du  moins  un  mé- 
rite, il  sera  un  témoignage  de  la  profonde  sincérité  de 
mes  précédents  eiforts. 

Bien  des  raisons,  d'ailleurs,  me  dissuadaient  de  l'entre- 
prendre. 

Il  m'arrachait  à  un  travail  plus  doux,  que  j'avais  com- 
mencé sur  les  catéchismes,  et  pour  les  enfants,  avec  les- 
quels je  voudrais  finir  ma  vie. 

Quitter  les  enfants  pour  les  hommes,  et  pour  les 
hommes  en  querelle,  c'était  s'interrompre  bien  triste- 
ment. 

Kt  puis,  il  y  avait  aussi  le  salut  de  ces  âmes  qui  me 
sont  confiées,  auxquelles  je  dois  la  parole  de  vie,  que  nul 
intérêt,  si  élevé  qu'il  soit, ne  peut  effacer  démon  souvenir 
et  de  mon  cœur,  et  dont  il  faut  m'occuper  à  tout  prix. 
Vœ  mihi  si  7ion  evangelizavcro  ! 

Il  fallait,  d'ailleurs,  pour  un  ouvrage  comme  celui  que 
j'entreprends  à  cette  heure,  regarder  de  nouveau  au 
fond  de  la  doctrine,  et  de  plus  s'engager  dans  de  longues 
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recherches  historiques  au  milieu  desquelles  mes  yeux  plus 
que  fatigués  craignaient  de  s'égarer;  il  fallait  de  nouveau 
étudier  dix-huit  siècles  à  ce  point  de  vue,  et  plus  parti- 
culièrement les  quinze  dernières  années ,  l'Italie ,  la 
France,  le  Piémont,  l'Angleterre. 

Puis,  à  la  traverse  de  ce  labeur,  des  combats  inatten- 
dus, des  brèches  à  réparer,  plus  pressantes  que  l'édifice 
dont  j'essayais  la  construction  :  j'écrivais  en  combattant  ; 
je  bâtissais  d'une  main  l'édifice  laborieux  de  ce  hvre,  et 
de  l'autre  j'étais  réduit  à  repousser  des  assaillants  nom- 
breux, des  attaques  sans  cesse  renouvelées. 

Je  le  dirai  de  plus  :  les  années  qui  se  pressent  dans  ma 
vie,  les  travaux  qui  se  pressent  dans  ces  années,  et  tout 
qui  finira  bientôt  pour  moi  sur  la  terre  avant  que  j'aie 
rien  fini  de  sérieux  pour  le  salut  des  âmes;  puis  ce  besoin 
indéfini  et  inépuisable  de  tranquillité  et  de  paix  qui  est  au 
fond  de  toutes  les  vies  trop  occupées  ;  puis  aussi  mes 
profondes  tristesses  à  la  vue  du  mal  qui  croît  sans  me- 
sure, des  aveuglements  et  des  injustices  des  hommes, 
d'autres  tristesses  encore  :  des  divisions  malheureuses 
là  où  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  ;  de  funestes  malenten- 
dus dans  le  passé,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  encore, 
l'impuissance  à  les  guérir  après  le  regret  de  ne  les  avoir 
pu  prévenir  :  tout  enfin  m'aurait  volontiers  persuadé 
que  c'était  assez  pour  moi,  et  pour  acquitter  ma  dette, 
des  labeurs  de  chaque  jour,  et  des  luttes  inévitables  de 
l'heure  présente. 

Mais,  avec  une  réflexion  plus  profonde,  je  sentis  (fu'une 
si  grande  cause  ne  devait  pas  être  défendue  seulement 
par  les  protestations  de  la  foi  alarmée,  et  par  les  cris 
même  les  plus  énergiques  de  la  conscience;  que  c'était 
trop  peu  pour  elle  que  des  paroles  qui  passent  ou  des 
écrits  fugitifs  qui  ne  restent  point;  à  ces  grandes  et  capi- 
tales questions,  qu'un  jour  n'épuise  pas,  j'ai  compris 
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qu'il  fallait  donner  un  travail  plus  grave,  plus  approfondi, 
un  livre  enlin  qui  puisse,  s'il  plaît  à  Dieu,  demeurer  et 
parier  loujours. 

Je  puis  donc  le  dire  comme  saint  llilaire  :  C'est  parce 
que  j'y  étais  oblige  que  j'ai  écrit  :  Coaclushœc  scripsi;  et 
c'est  la  conviction  la  plus  profonde  de  mon  âm^  que 
j'ai  exprimée  dans  mes  paroles  :  Et  quœ  ipse  credebam 
locutus  sum. 

Je  me  suis  souvenu,  comme  ce  grand  docteur,  qu'un 
Évêque  n'est  pas  seulement  le  disciple  de  la  vérité,  qu'il 
en  doit  être  aussi  le  témoin  :  Discipidus  veritatis,  testis 
quoqne  veritatis. 

C'est  parce  que  mon  devoir  m'y  obligeait,  j'en  avais 
la  conscience,  que  j'ai  dû  faire  celte  campagne  pour 
l'Église. 

C'est  parce  que  je  devais  combattre  que  j'ai  combattu  : 
Conscius  mihi  hoc  me  Ecclesiœ  stipendium  militiœ  meœ 
debere.  C'est  parce  qu'enfin  je  devais  au  Christ  la  voix  de 
mon  épiscopat  que  j'ai  publié  ces  pages  :  Ut  Christo,  per 
lias  îitteras,  episcopatus  mei  vocem  destinarem. 

Ainsi,  nul  ne  pourra  dire,  ou  du  moins  les  âmes  sincè- 
res ne  croiront  pas  qu'aucun  motif  humain,  étroit  ou 
coupable,  ait  guidé  ma  plume  :  Nemo  me  aliquo  vilio 
humanœ  perturhationis  ad  hœc  scribenda  arguet  inci- 
tatum.  Si  j'ai  exposé  tant  défaits  et  rappelé  tant  de  prin- 
cipes; si  j'ai  dû  porter  im  jugement  libre  et  juste  sur 
tant  d'hommes  et  tant  de  choses,  i"i  vero  universel  hœo 
manifesta  esse  ostendinms^  oui,  je  puis  le  dire  encore 
avec  saint  llilaire  :  Nous  ne  sommes  pas,  grâce  à  Dieu, 
sorti  des  bornes  de  la  liberté  apostohque  :  Non  sumus 
extra  libertatem  apostolicam  *. 
Je  ne  le  sais  que  trop  cependant,  ce  livre  ni  aucun  li- 

^  s.  HiLARii  libr.  Cont.  Constantium,   p.  1247;  —   lib.   De  Synodis, 
p.  riOCeclit.  lîeneclict. 
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vre  ne  terminera  rien  ici!  Il  y  faut  la  puissante  main  de 
Dieu,  et  nul  ne  connaît  son  heure. 

Hélas!  oui,  nous  sommes  tous  loin,  humainement, 
d'en  avoir  fini  avec  la  question  itahenne.  L'avenir, comme 
toujours,  couvre  bien  ses  secrets;  mais  ce  qu'il  laisse 
entrevoir  n'est  pas  fait  pour  rassurer,  et  l'horizon  de- 
meure chargé  d'épais  nuages. 

Vous  manquez  de  regard,  me  diront  peut-être  quelques 
hommes  :  vous  êtes  aveugle  et  n'apercevez  pas  l'habileté 
des  dénoûments  qui  se  préparent  ;  la  politique  est  entre 
des  mains  savantes  et  fortes  :  tout  finira  bien. 

Oui,  je  suis  un  aveugle,  je  ne  le  conteste  pas  :  ou 
plutôt  nous  le  sommes  tous,  comme  disait  autrefois  Bos- 
suet  :  «  Les  plus  savants  et  les  plus  forts  font  plus  ou 
«  moins  qu'ils  ne  pensent,  et  leurs  conseils,  assujettis  à 
«  une  force  majeure,  n'ont  jamais  manqué  d'avoir  des 
«  effets  imprévus.  Il  n'y  a  point  de  puissance  humaine, 
«  ajoutait-il,  qui  ne  serve  malgré  elle  à  d'autres  des- 
««  seins  que  les  siens.  Dieu  seul  sait  tout  réduire  à  sa  vo- 
«  Ion  té.  » 

Oui,  Dieu  a  fait  de  nous  des  aveugles,  mais  des  aveu- 
gles qui  voient  à  se  conduire,  qui  ne  voient  pas  le  lende- 
main, mais  qui  ont  assez  de  lumière  pour  se  diriger  au 
jour  présent,  pour  éviter,  s'ils  le  veulent,  les  voies  faus- 
ses, les  mauvais  détours,  et  en  toutes  choses  préférer  le 
chemin  droit.  C'est  simplement  ce  qu'ont  fait  les  catholi- 
ques, et  ce  que  j'ai  moi-môme  essayé  de  faire. 

Le  lendemain  n'appartient  qu'à  Dieu  :  seul  il  le  con- 
naît, seul  il  en  est  le  créateur  et  le  maître.  Aujourd'hui, 
que  chacun  fasse  son  devoir  dans  la  justice  et  la  vérité, 
et  Dieu  demain  fera  le  reste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  trouvera  rien  d'amer  dans  ce 
Uvre.  Je  plains  ceux  que  je  condamne  le  plus.  Je  regrette 
toujours  les  duretés  de  parole,  même  quand  elles  sont 
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nécessaires.  Si  j'ai  dû  signaler  les  préventions  injustes 
d'une  grande  et  illustre  nation,  ce  n'a  été  que  pour  lui 
ollVir  et  lui  demander  une  paix  équitable  dans  les  espé- 
rances de  la  loi  et  de  la  charité.  Je  sens  surtout  le  besoin 
de  dire  ici  :  Si  j'ai  pu,  pour  être  vrai,  paraître  sévère 
envers  le  descendant  d'une  race  antique,  d'une  chré- 
tienne et  glorieuse  dynastie,  que  j'avais  été  accoutumé  à 
vénérer  dès  ma  première  enfance,  ce  n'a  pas  été  sans 
une  douleur  profonde  de  mon  àme,  et  sans  ces  pleurs 
que  versaient  autrefois  les  prophètes  sur  les  princes  et 
les  rois  qui  paraissaient  s'éloigner  du  Dieu  de  leurs 
pères  :  Liigebat  Samuel...  Propheta  Domini.  Et,  on  le 
sait,  les  tristesses  de  Samuel  sur  le  prince  qu'il  avait 
aimé  allèrent  si  loin,  que  Dieu  lui-même  dit  à  son  pro- 
phète :  Jusques  à  quand  le  pleureras-tu?  Usquequo  tu 
luges  eum?  (Ueg.,  hb.  I.) 

Kous  trouvons  encore  dans  l'Écriture  un  autre  touchant 
récit  des  douleurs  qu'inspirent  aux  ministres  de  Dieu  les 
égarements  des  princes  et  les  malheurs  des  peuples. 
Lorsque  Elisée  annonça  à  cet  envoyé  du  roi  de  Syrie  que 
son  maître  mourrait  et  que  lui  serait  son  successeur,  le 
visage  du  prophète  se  troubla  et  il  se  prit  à  pleurer  : 
Conturbatus  est,  flevitque  vir  Dei.  Hazaël  lui  dit  :  a  Pour- 
«  quoi  mon  seigneur  pleure-t-il?  Quare  dominiis  meus 
"  flet?  —  Parce  que  je  sais,  répondit  Éhsée,  les  maux 
«  que  tu  feras  aux  enfants  d'Israël  :  Quia  scio  quœ  factu- 
«  rus  sis  filiis  Israël  mala.  »  (Reg.,  lib.  IV.) 

En  écrivant  ces  hgnes,je  sens  une  émotion  profonde  sai- 
sir aussi  mon  âme,  et  je  ne  crois  manquer  à  aucune  déli- 
catesse en  consignant  ici  un  souvenir  personnel  que  les 
afflictions  du  présent  et  les  craintes  de  l'avenir  ramènent 
malgré  moi  à  ma  pensée. 

Je  visitais  naguère  au  sommet  des  Apennins,  dans  le 
fond  dune  gorge  sauvage,  un  sanctuaire  désert,  où  l'in- 
h. 
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fortuné  Charles-Albert,  après  le  désastre  de  NoA'are,  et 
avant  de  dire  adieu  pour  jamais  au  sol  de  l'Italie,  était 
venu,  seul,  inconnu,  s'agenouiller,  se  recueillir,  et  faire 
une  dernière  prière.  Il  avait  laissé  ses  serviteurs  au 
bas  de  ia  montagne,  et  il  était  monté  là,  avant  le  jour, 
sans  suite,  à  pied,  enveloppé  de  son  manteau.  Il  y  enten- 
dit la  messe,  s'y  confessa,  et  communia  sans  être  re- 
connu de  personne.  Puis,  après  avoir  longuement  prié,  et 
laissé  une  aumône  à  sa  place,  il  se  releva  et  reprit  silen- 
cieusement sa  route,  sans  plus  s'arrêter  qu'à  Porto,  où  il 
devait  mourir.  On  n'apprit  qui  il  était  qu'après  son  dé- 
part. 

Lorsque  le  bon  religieux  qui  lui  avait  dit  la  messe  sans 
le  reconnaître  me  raconta  ce  dernier  trait  d'une  vie  si 
traversée,  je  me  sentis  ému  plus  que  je  ne  puis  le  dire. 
J'avais  connu  ce  malheureux  roi,  et  vu  ses  deux  jeu- 
nes fils,  peu  d'années  auparavant  :  il  avait  voulu  même 
alors  me  donner  un  témoignage  de  haute  confiance  que 
je  ne  saurais  oublier.  Je  lui  étais  demeuré  profondément 
attaché.  Je  ne  pus  me  le  représenter  là,  au  pied  de  cet 
autel  solitaire,  prosterné  et  priant  dans  ce  moment  su- 
prême, sans  éprouver  en  moi-même  une  de  ces  grandes 
et  amères  tritesses  dans  lesquelles  on  demeure  immo- 
bile.   Je  m'approchai,  avec  une  compassion  mêlée  de 
respect,  du  lieu  où  il  s'était  prosterné...    Que  s'était-il 
passé  là  dans  cette  àme?  Qu'avait-il  demandé  au  Dieu 
de  ses  pères?  Du  haut  de  cette  montagne,  quel  fut  son 
regard  vers  Rome?  Quel  souvenir  de  Pie  ÏX,  de  son  al- 
hance  et  de  ses  conseils  délaissés?  Quelle  vision  des 
malheurs  qui  allaient  suivre?  Que  pensa-t-il,  devant  Dieu, 
du  passé,  de  l'avenir  de  la  triste  Itahe,  des  destinées  de 
sa  race,  de  son  fils?... 

Profondément  troublé  de  ces  émotions  et  de  la  rencon- 
tre inattendue  de  cette  grande  et  mystérieuse  infortune, 
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je  priai  longtemps  pour  lui;  puis  enfin,  morne  et  silen- 
cieux, je  m'éloignai  de  ce  saint  lieu,  et  redescendis  len- 
tement la  montagne,  suivant  l'étroit  sentier  qu'il  avait 
suivi,  et  accompagnant  de  mes  tristes  pensées  le  deuil  de 
son  âme;  et  lorsqu'enfm,  des  hauteurs  du  rocher  de  la 
Tiirbie,  je  portai  mes  yeux  au  loin  sur  la  vaste  et  ra- 
dieuse étendue  des  Ilots,  je  me  le  représentai  encore  là, 
jetant  un  long  et  dernier  regard  jusqu'aux  extrémités  de 
l'horizon  et  au-delà  delà  Méditerranée,  jusqu'à  Porto;  et 
la  grande  image  de  Virgile  revint  à  mon  souvenir  : 

Cunctœque  profandum 

Pontum  aspectabanl  fientes 

Il  partit  de  là,  et  no  devait  plus  revenir. 

Et  parmi  ces  tristes  images,  je  me  souvins  plus  doulou- 
reusement encore  d'une  parole  de  l'Écriture  prononcée 
sur  les  princes  dont  le  ciel  semble  détourner  sa  lumière  : 
Effusa  est  contemptio  super  'principes;  car  alors  ils  mar- 
chent dans  des  voies  sans  issue,  qui  ne  sont  pas  des 
voies  :  Et  errare  fecit  eos  in  invio,  et  non  in  via. 

Et  voilà  pourquoi  il  faut  pleurer  et  prier  pour  eux. 


Orléans,  8  mai  18G0,  en  la  fête  de  Jeanne  d'Arc. 
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Plus  pp.  ÎX 


VGnera])ilis  Frater,  saliitem  et  Apostolicaili  Benedic- 
tionem.  Nihil  jucundius  Nobis  contingere  potest,  in  ea 
quam  gerimiis  misero  hoc  et  luctuoso  tempore  totias 
christiani  populi  gravissima  soUicitudine,  quam  iiitelli- 
gere  Venerabiles  Fralres  Episcopos,  tempestate  sœviente, 
quasi  in  murum  fereum  stare  pro  domo  Israël,  scque  at- 
tentes ac  vigiles  in  retundenda  liostium  Ecclesia}  pravi- 
tate  jugiter  exhibere.  Hocigitur  solatium  attulerunt  Nobis 
studia  et  contentiones  Tuas,  Venerabilis  Frater,  qui 
strenue  pro  sanctc-e  hujus  Sedis  juribus  et  auctoritate 
ac  pro  Ecclesiœ  disciplina  dimicatus,  tam  vera  tamque 
pra^clara  de  civili  Nostro  ejusdemque  Sedis  Apostolica3 
Principatu  scrlpsisti,  ut  niillus  qui  bac  Nostra  retate  in 
bujusmodispartain  incubuit,  videatur  cum  Te  comparan- 
dus.  Opus  itaque  quod  de  civili  ipso  Principatu  Nostro 


XXXIV  LETTRE  DE   SAINTETÉ   PIE   IX. 

mox  exarasti  ac  typis  stiperiore  mense  in  lucem  publi- 
cam  edidistiperiibentiprorsus  animoaccepimus,  Tibique 
propterea,  qui  tantam  liac  in  re  et  immortalem  ubique 
adeptus  es  iandem  multas  Nos  denuo  agimus  et  habemus 
gratias.  Deam  Optimum  Maximum  enixe  precari  ne  de- 
sistamus,  ut  hostiam  Nostrorum  elidat  supeibiam  ac 
consilia  disj)erdat,  atque  utEcclesiœ  suse  Sanctœquehuic 
Sedi  splendidum  cito  tribuat  triumphum.  Te  intérim, 
Venerabilis  Frater ,  prœcipua  in  Domino  Jesu  Ghristo 
charitate  complectimur,  atque  omnem  animi  et  corporis 
prosperitatem  ipsi  ïibi  ab  Eo  summis  precamur  votis. 
Hujus  auspicem  liabeas  Apostolicam  Benedictionem , 
quam  ex  imo  corde  depromptam  ipsi  Tibi,  Venerabilis 
Frater,  atque  omni  Tuœ  istius  Ecclesiae  Clero  ac  Populo 
peramanter  impertimur. 

Datum  Romœ  apud  Sanctum-Petrum,  die  27  junii  1860.       , 

Pontiflcatus  Nostri  anno  xv. 

Plus,  PP.  JX. 


Vénérable  Frère,  Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

Au  milieu  des  sollicitudes  si  graves  que  fait  peser  sm^ 
Nous,  en  ces  temps  de  calamités  et  de  douleur,  la  charge 
de  tout  le  Peuple  Chrétien ,  il  ne  peut  arriver  à  Notre 
cœur  rien   de  plus  doux  que  de  voir  Nos  Vénérables 
Frères  les  Évoques  se  tenir,  au  fort  de  la  tempête,  debout 
comme  un  mur  d'airain,  pour  protéger  la  Maison  d'Israël, 
et  se  montrer  si  vigilants  et  si  fermes  pour  repousser 
sans  relâche  les  attaques  des  ennemis  de  l'Église.  Cette 
consolation,  Vos  travaux  et  Vos  luttes  nous  l'ont  appor- 
tée, Vénérable  Frère,  alors  qu'après  avoir  été  un  si  in- 
trépide défenseur  de  l'autorité  et  des  droits  de  ce  Saint- 
Siège  et  de  la  discipline  de  l'ÉgKse,  Vous  avez  pubKé  sur 
Notre  Pouvoir  temporel  et  la  Souveraineté  Pontificale  des 
écrits  si  pleins  de  vérité  et  de  Inmière,  que,  parmi  tous 
ceux  qui,  en  ce  même  temps,  se  sont  dévoués  à  cette  la- 
borieuse tâche,  nul  ne  paraît  devoir  Vous  être  comparé. 
Aussi  avons-Nous  reçu  avec  un  vrai  bonheur  l'ouvrage 
que  Vous  venez  d'écrire,  et  qui  a  paru  le  mois  dernier, 
sur  la  Souveraineté  Pontificale.  A  Vous  donc  qui,  dans 
ces  combats,  avez  recueilli  par  toute  l'Église  une  immor- 
telle et  si  grande  gloire,  Nous  rendons  encore  une  fois 
^os  sincères  et  vives  actions  de  grâces.  Ne  cessons  pas 
de  prier  avec  instance  le  Dieu  très-bon  et  très-grand  pour 
qu'il  brise  l'orgueil  de  ses  ennemis,  confonde  leurs  con- 
seils et  daigne  accorder  à  son  Église  et  au  Saint-Siège  un 
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prompt  et  éclatant  triomphe.  Et  Vous,  Vénérable  Frère, 
Nous  Vous  embrassons  dans  le  Seigneur  Jésus-Christ 
avec  une  très-particuhère  afîection,  Lui  demandant  pour 
Vous  de  tous  Nos  vœux,  avec  la  santé  du  corps,  toutes 
les  prospérités  de  l'âme.  Gomme  gage  de  ces  sentiments, 
recevez  la  Bénédiction  Apostohque,  que  Nous  prenons 
dans  le  plus  profond  de  Notre  cœur,  pour  Vous  la  donner 
avec  amour,  à  Vous,  Vénérable  Frère,  à  tout  le  Clergé  et 
à  tous  les  Fidèles  de  Votre  Église  d'Orléans. 

Donné  à  Saint-Pierre  de  Fiome,  le  27  juin  de  Fan  1860, 
de  Notre  Pontificat  le  quinzième. 

PIE  IX,  Pape. 


LA  SOUVERAINETÉ 

PONTIFICALE 


CHAPITRE   PREMIER 

Le  Batelier  de  la  Galilée. 


Ton  les  les  œuvres  de  Dieu  ont  un  caractère  de  grandeur 
et  de  simplicité  qui  étonne  ;  et  certainement  Jésus-Christ 
accomplit  une  chose  d'une  simplicité  et  d'une  grandeur 
surhumaine,  quand  il  choisit  un  homme  mortel,  ignorant, 
obscur,  pour  en  faire  le  Chef  suprême  de  son  immortelle 
Église,  le  Père  des  âmes,  le  guide  des  consciences,  le  juge 
en  dernier  ressort  des  intérêts  religieux  de  Thumanité.  Il 
donna ,  sans  contredit ,  Tun  des  plus  merveilleux  témoi- 
gnages de  sa  puissance,  ([uand  il  dit  à  cet  homme,  ou  plutôt 
à  ce  grain  de  sable  ramassé  sur  les  bords  d'un  lac  de  Galilée  : 
«  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et 
(f  les  portes  de  r enfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle.  » 

On  sent,  dans  ce  jeu  de  mots  singulier',  je  ne  sais  quelle 
assurance  familière  et  toute-puissante,  je  ne  sais  quelle  com- 

*  Ce  jeu  de  mois,  appelé  par  les  iliétcurs  paroxomose,  est  fréquent  dans  PÉcri- 
lure.  Glassiiis,  (Innssa  Rlictor.  sacrée  (tiact.  2,  cap.  2),  et  Lowts,  De  Sacra  Poesi 
We^»/-.,  en  citent  (le  nombreux  exemples.  On  peut  remarquer,  entre  autres,  dans 
la  Prophclie  de  Jacob  (Genèse,  ^9),  les  jeux  de  mots  sur  Juda  et  Jad  ;  et  dans 
Isaïo,  ceux  sur  VEmmannel  et  sur  les  enfants  du  prophète,  nontimés  Malier  Scha- 
lai,  lldch-Baz;  &.xns\' lîpilrc  à  Plnlcmon  (v,  20),  celui  sur  Oncsime.  (Ou  peut 
Gonsulier  à  cet  égard  Es'ius  et  autres  c  nimcntateurs.) 
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plaisance  divine  de  langage.  En  le  méditant,  et  surtout  en 
considérant  toute  la  suite  des  temps  et  des  choses,  je  me 
rappelle  involontairement  ces  lignes  de  Fénelon  :  «  Les  pa- 
«  voles  des  hoynmes  sincères  disent  ce  qui  est  ;  mais  les  pa- 
«  rôles  toutes-puissantes  du  Fils  de  Dieu  font  ce  qu'elles 
((  disent.  » 

Il  fut  fait  de  la  sorte.  Depuis  dix-huit  siècles ,  cette  faible 
créature ,  ce  roseau  est  devenu  Pierre  :  sur  lui  repose  la 
forte  Église  du  Fils  de  Dieu,  et  les  portes  de  Tenfer  n'ont 
pas  encore  prévalu  contre  elle. 

Pour  moi,  je  Tavouerai  simplement,  cet  homme,  que  Dieu 
a  SI  extraordinairement  conçu  dans  sa  pensée,  et  fait  dans 
sa  puissance,  cet  homme,  centre  et  fondement  du  plus  grand 
conseil  divin  réalisé  dans  le  temps,  et  conservé  par  une  pro- 
vidence immuable,  à  travers  les  siècles,  parmi  tant  d'orages  ; 
cet  homme  est  non-seulement  Tobjet  de  ma  foi  et  Tattrait  de 
mon  cœur,  mais  aussi  Tétonnement  inépuisable  de  mon  es- 
prit. Je  n'oublierai  jamais  l'impression  qui  me  saisit,  lorsque 
je  le  contemplai  pour  la  première  fois,  à  Rome,  en  1831  ; 
lorsque  je  vis  le  vicaire  de  Jésus-Christ  apparaître,  pour  la 
première  fois,  à  mes  yeux,  sous  les  voûtes  resplendissantes 
de  Sainte-Marie-Majeure.  Profondément  touché  à  la  vue  du 
Père  commun  des  fidèles,  mais  remué  plus  violemment  par 
une  pensée  plus  haute  encore  et  plus  forte,  je  me  disais  : 

«  Le  voilà  donc  ce  Pape  !  ce  successeur  de  Pierre  ;  ce  Chef 
«  de  la  chrétienté  catholique  ;  cette  bouche  de  l'Église , 
«  os  Ecclesiœ,  toujours  vivante  et  ouverte  pour  enseigner 
((  l'univers  ;  ce  centre  de  la  foi  et  de  l'unité  chrétienne  ;  ce 
«  foyer  de  la  lumière  et  de  la  vérité,  allumé  pour  éclairer 
«  le  monde,  lux  mundi  ;  cet  homme  infirme,  ce  faible  vieil- 
«  lard,  base  immuable  d'un  édifice  divin,  contre  lequel  les 
«  puissances  de  ténèbres  seront  éternellement  sans  force  ; 
«  cette  pierre  angulaire  sur  laquelle  s'élève  ici-bas  la  cité  de 
«  Dieu  !  La  voilà,  cette  tète  mortelle  sur  laquelle  reposent 
«  tant  de  glorieux  souvenirs  du  passé,  les  espérances  du 
«  présent,  les  desseins  mêmes  de  l'éternel  avenir  !  Prince 
«  des  prêtres,  Père  des  pères,  héritier  des  Apôtres  ;  plus 
«  grand  qu'Abraham  par  le  patriarcat,  comme  disait  autre- 
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((  fois  saint  Bernard  ;  plus  ^rand  que  Melcliisédeeli  par  le 
«  sacerdoce,  plus  ^raïul  (jue  Moïse  parrautorilé,  plus  grand 
«  (jue  Samuel  par  la  juridiction  ;  en  un  mot,  Pierre  par  la 
K  puissance.  Christ  par  ronclion,  Pasteur  des  pasteurs, 
u  guide  des  guides,  point  cardinal  de  toutes  les  Églises,  clef 
«  de  la  voûte  catlioli(iue,  citadelle  imprenable  de  la  com- 
((  munion  des  enfants  de  Dieu  !  )> 

Et  cette  merveille,  elle  dure  depuis  dix-lmiL  cents  ans,  sur 
cette  terre  où  tout  passe  î  elle  dure,  non  pas  au  milieu  des 
ténèbres  et  de  rimbécillité  de  nations  engourdies  dans  le 
sommeil  d'une  éternelle  enfance,  non  :  c'est  au  milieu  de 
toutes  les  lumières  les  plus  vives  de  cette  grande  civilisation 
moderne,  qui  éclaire  tout  ;  elle  dure  au  centre  même  de 
cette  activité  des  peuples  européens,  qui  use  tout  ;  elle  dure 
et  elle  résiste  à  tout  :  à  la  méchanceté  des  hommes,  à  la 
fatalité  des  événements,  à  l'inconsistance  des  choses,  et  sur- 
tout à  la  faiblesse  naturelle  de  ceux  en  qui  elle  est  person- 
nitiée,  et  qui  sont  de  chair  et  d'os  comme  vous  et  moi.  Qu'on 
le  dise  :  Dieu  a-t-il  rien  fait  de  plus  étrange  et  de  plus  grand  ? 
N'y  a-t-il  pas  là  manifestement  quelque  œuvre  divine,  le  jeu 
le  plus  extraordinaire  d'une  puissance  infinie,  ludens  in  orbe 
tervarum,  comme  disent  les  divines  Écritures? 

Or,  cette  œuvre.  Dieu  l'a  faite  pour  un  but  immortel  :  elle 
doit  demeurer  jusqu'à  la  fin  des  temps,  et  sa  durée  passée, 
déjà  si  étonnante,  nous  est,  à  nous  catholiques,  un  garant  de 
la  vérité  des  oracles  qui  la  déclarent  impérissa])le.  Et  main- 
tenant, nous  le  demandons,  quels  moyens,  quels  instruments 
la  Providence  emploie-t-elle  pour  conduire  à  son  terme  ce 
divin  établissement,  pour  le  soutenir  et  le  conserver  au  mi- 
lieu de  l'agitation  des  siècles,  in  medlo  annorum,  comme  dit 
un  texte  sacré  ? 

Mais  avant  de  suivre  ainsi  la  Papauté  à  travers  les  'à'^Q.^, 
il  est  nécessaire  d'en  étudier  de  près,  quelques  moments  du 
moins,  la  première  origine. 
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II 

On  aime  aujourd'hui  h  remonter  aux  origines,  et  on  a 
raison  :  la  contemplation  des  choses  dans  leur  première 
apparition  en  fait  mieux  comprendre  la  nature  et  les  dé- 
veloppements, soulève  des  questions  pleines  d'intérêt  et  do 
lumière,  et  par  là  môme  sollicite  vivement  Tattention  des 
esprits  curieux  et  réfléchis. 

Les  origines  du  souverain  pontificat,  comme  le  Christia- 
nisme lui-rnôme,  et  comme  presque  tout  ce  qui  est  divin,  ont  le 
double  attrait  de  leurs  prodigieux  résultats  dans  le  monde,  et 
de  la  mystérieuse  humilité  au  sein  de  laquelle  elles  se  sont 
produites.  Toute  la  civilisation  moderne  en  dérive.  C'est  de  là, 
c'est  de  ce  premier  foyer  du  Christianisme,  qu'ont  rayonné 
autrefois  et  ([ue  rayonnent  encore  sur  l'humanité  ces  clartés 
nouvelles  et  si  vives,  dont  nous  ressentons  aujourd'hui  nous- 
mêmes,  bon  gré,  mal  gré,  la  puissante  influence,  dont  nous 
vivons  encore  moralement, «en  dépit  de  nos  superbes  dédains. 
Ce  qui  commença  alors  en  Judée  ne  fut  rien  moins  que  le  re- 
nouvellement de  l'ancien  monde,  la  conception  et  l'enfante- 
ment du  monde  nouveau. 

Mais  ces  commencements  de  si  grandes  choses  furent  d'une 
obscurité,  d'une  petitesse ,  d'une  étrangeté  singulières  ;  je 
dirais  presque,  si  je  l'osais,  de  la  plus  surprenante  origina- 
lité. Rien  de  pareil  ne  s'est  jamais  vu  ni  dit  nulle  part.  C'est 
en  même  temps  le  plus  humble  et  le  plus  grand  fait  de  l'his- 
toire ;  et,  qu'on  ait  ou  non  la  foi,  il  est  impossible  qu'une  si 
modeste  préparation  de  la  plus  prodigieuse  révolution  mo- 
rale qui  fût  jamais  ne  provoque  la  réflexion  profonde  de  tout 
homme  qui  pense,  et  cherche  à  se  rendre  compte  des  choses. 

Il  y  a  là  des  détails  si  simples,  si  vulgaires  en  apparence, 
et  d'une  portée  cependant  si  extraordinaire  !  Sur  un  fond  de 
tableau  immense,  vaste  comme  le  monde,  se  détachent  tout  à 
coup  silencieusement  quelques  traits  obscurs,  quekiues  lignes 
inaperçues  qui,  insensiblement,  grandissent,  s'éclairent,  et 
bientôt,  par  je  ne  saisquel  art  divin,  changent  toutes  les  pers- 
pectives, illuminent  tout  l'horizon,  et  présentent,  sous  un 
aspect  inattendu  et  radieux,  tout  le  tableau  transformé. 
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Ce  contraste  merveilleux  ne  iiiontre-t-il  pas  ici,  à  qui  sait 
voir,  une  main  cachée  (jui  dirige  tout  avec  une  force  et  une 
douceur  intinies  ?  Du  moins  on  ne  peut  chercher  à  saisir 
sous  des  événements  maniués  à  un  cachet  plus  singulier, 
plus  curieux,  la  pensée  divine  qui  se  découvre  toujours  tôt 
ou  tard  dans  les  laits  humains,  et  (jui  seule  contient  et  révèle 
le  dernier  mot  de  riiistoire.  C'est  cette  intéressante  étude 
([ue  nous  allons  essayer  de  faire  rapidement. 

III 

Rome  avait  conquis  le  monde  par  ses  armes  et  le  gouver- 
nait par  ses  lois,  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne  au  Pont- 
Euxin,  des  colonnes  d'Hercule  à  TEuphrate.  Ses  historiens 
racontaient  avec  enthousiasme  ses  humbles  commencements, 
et  la  suite  merveilleuse  de  ses  progrès  et  de  ses  conquêtes. 
Ses  poètes  chantaient  avec  orgueil  sa  domination,  poussée 
jus(iu\aux  derniers  confins  du  monde  connu,  et  son  nom  porté 
juscju'aux  astres,  imperium  Oceano^  famam  qui  termlnet  as- 
tris,  et  rimmol)ile  rocher  de  son  Capitole,  symbole  de  son 
empire  éternel,  Capitoli  immobile  saxum. 

En  paix  avec  l'univers  et  avec  elle-même,  après  tant  de 
guerres  et  de  factions,  elle  s'était  assise,  fatiguée  de  ses 
agitations  et  du  poids  de  sa  grandeur,  aux  pieds  d'un  maître; 
et  un  seul  homme,  concentrant  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs 
du  peuple  et  du  sénat,  représentant  seul  toute  la  majesté 
romaine,  commandait  à  la  ville  et  au  monde  :  Urbi  et  Orbl. 

Cet  homme  avait  joué  sur  la  scène  politique  un  rôle  sans 
pareil.  Venu  de  la  fourberie,  de  la  trahison  et  de  la  cruauté, 
il  avait  trouvé  profit  pour  son  ambition  à  démentir  dans  la 
seconde  partie  de  sa  vie  les  forfaits  de  la  première,  à  étaler 
l'apparence  des  vertus  qui  charment  les  peuples,  la  simpli- 
cité, la  modération,  la  clémence  :  tout  lui  avait  réussi,  le 
bien  comme  le  mal  ;  et  il  avait  vu  ses  crimes  triomphants, 
sa  personne  adorée;  et  l'adulation  montant,  de  son  vivant 
même,  jusqu'à  l'apothéose,  l'avait  appelé  un  Dieu  tutélaire  : 
l*rœsens  Divus  habebituv  \ 

'  Horace. 
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Les  contrastes  de  sa  propre  vie ,  et  ce  spectacle  de  bas- 
sesse insigne,  avaient  jeté  dans  son  âme,  avec  le  mépris  des 
hommes,  le  scepticisme  jusqu'à  Tironie  pour  toutes  choses  ; 
et,  son  regard  ne  s'étendant  pas  au  delà  de  la  sphère  dont  il 
avait  été  le  centre,  et  de  la  scène  qu'il  avait  seul  remplie ,  il 
mourait  avec  ces  paroles  sur  les  lèvres  ,  accompagnées  d'un 
sourire  amer  et  dégoûté  :  «  Mes  amis,  la  pièce  est  jouée; 
«  mais,  n'est-ce  pas  que  j'ai  ])ien  fait  mon  rôle?  » 

Et  cependant  —  c'est  ici,  sans  contredit,  la  plus  cruelle 
dérision  de  la  fortune  et  des  gloires  himialnes  qui  tut  jamais 
—  le  nom,  dont  la  flatterie  avait  recouvert  les  crimes  de  cet 
homme ,  le  nom  d'Auguste,  est  resté  l'épithète  la  plus  haute 
qu'on  puisse  donner  ici-])as  aux  plus  grandes  majestés ,  et 
son  siècle ,  avec  ce  nom ,  est  compté  parmi  les  quatre  siècles 
fameux  de  l'histoire.,..  Soit  !  Les  choses  terrestres  ne  valent 
pas  mieux  que  cela.  Pour  ceux  à  qui  cela  ne  plaît  pas,  il  y  a 
une  ressource  :  c'est  de  se  confier  à  la  Providence ,  et  de 
croire  à  l'avenir;  et  quant  à  ceux  à  qui  cela  plaît,  il  n'y  a 
qu'une  chose  à  leur  dire,  c'est  qu'ils  en  sont  dignes  :  Tali- 
bns  dominis  terra  eratdigna,  le  monde  était  digne  de  tels 
maîtres,  et  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre,  dit  justement 
saint  Augustin  dans  la  Cité  de  Dieu. 

ÏV 

Donc,  pendant  qu'Auguste  régnait  sur  le  monde,  dans  un 
coin  obscur  du  globe,  en  Judée,  dans  la  province  la  plus  dé- 
criée d'un  pays  si  méprisé  lui-même',  dans  la  Galilée,  un 
petit  garçon  jouait  aux  bords  d'un  lac,  sur  le  bateau  de  son 
père.  Il  se  nommait  Simon,  et  il  était  fils  de  Jean  le  pêcheur. 
Eh  bien  !  c'était  lui,  cet  enfant,  ce  fils  d'un  batelier  du  lac  de 
Génézareth,  cjui  devait  un  jour  succéder,  à  sa  manière,  à 
Auguste  dans  l'empire  de  Rome  et  du  monde. 

L'an  quinzième  de  Tibère,  successeur  d'Auguste ,  ce  petit 
garçon  avait  atteint  l'ûge  d'environ  trente  ans.  Or,  en  ce 
temps-là,  Ti])ère  étant  à  Caprée,  et  vivant  comme  le  raconte 

*  Peut-il  sortir  quelque  chose  de  bon  de  la  Galilée?  —  Celait  un  provcibo  juif. 
Numquid  aliqxiid  boni  à  Galilœd  potcst  cssc.  (S.  ÎMattii.) 
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riiistoii'O,  les  rives  du  Jourdain  reteiilissaieut  d'une  parole 
étrange.  Un  homme  extraordinaire,  d'une  vie  austère  et  pro- 
phétique, disait  :  «  Faites  i)énitenee,  ou  vous  périrez  tous. 
«  —  Êles-vons  le  Christ?  lui  demandait-on.  »  11  répondait  : 
«  Non  ;  mais  je  marche  devant  lui.  Je  viens  vous  dire  :  Pré- 
«  parez  ses  voies,  rendez  droits  ses  sentiers  :  comblez  pour 
«  lui  les  vallées  de  votre  bassesse,  abaissez  les  montagnes  de 
«  votre  orgueil.  » 

Le  Christ,  en  effet,  allait  venir;  il  était  déjà  dans  la  foule 
de  ceux  que  Jean  baptisait  ;  il  venait  même,  symbole  deThu- 
manité  pénitente  et  régénérée,  se  faire  baptiser  comme  les 
autres  ;  et  pendant  que  Jean-Baptiste  versait  sur  son  front  et 
sur  ses  épaules  nues  Teau  purificatrice,  les  cieux  s'ouvraient 
sur  sa  tète  et  renvironnaientde  gloire. 

A  ({uelque  temps  de  là,  comme  il  revenait  du  désert,  Jean, 
le  montrant  du  doigt  à  deux  de  ses  disciples,  leur  dit  :  Voici 
r Agneau  de  Dieu^  voici  la  Victime  qui  ôte  le  péché  du  monde. 

Or,  l'un  des  deux  se  nommait  André,  et  il  était  frère  du 
Simon,  fils  de  Jean ,  de  la  Galilée  :  «Nous  avons  trouvé  le 
«  Messie^  »  dit-il  à  Simon  son  frère  ;  et  il  le  mena  à  Jésus. 
Jésus,  l'ayant  regardé  fixement,  intuitus  eum.,  lui  dit:  (.(.Vous 
«  êtes  Simon^  fils  de  Jean.  Désonnais,  vous  vous ''appellerez 
«  Pierre.  » 

Quelques  jours  après,  Jésus  suivait  les  bords  de  la  mer  de 
Galilée ,  lorsqu'il  aperçut  les  deux  frères,  Simon  surnommé 
Pierre  et  André,  qui  jetaient  leurs  filets  dans  la  mer  ;  il  leur 
dit:  «Suivomoi,  et  je  vous  ferai  pêcheurs  d'hommes.  »  Aus- 
sitôt ils  laissèrent  là  leurs  filets  et  le  suivirent. 

Telle  fut  la  première  vocation  apostolique ,  et  les  instru- 
ments  de  régénération  universelle  que  choisit  d'abord  cet 
homme,  encore  inconnu  au  monde  dont  il  allait  bientôt  être 
adoré,  et  qui  alors  marchait  solitaire  sur  lès  bords  d'un  lac, 
portant  dans  les  profondeurs  de  sa  pensée  le  salut  du  genre 
humain,  et  regardant  avec  amour  deux  pauvres  bateliers, 
occupés,  sans  se  douter  de  lui  ni  de  ses  desseins,  à  pêcher 
des  poissons. 

Ils  quittèrent  tout  et  le  suivirent.  Et,  il  faut  l'avouer,  leur 
courage  fut  grand,  leur  foi  généreuse.  Julien  leur  en  fait  un 
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reproche  ;  moi  je  les  en  bénis,  ou  plutôt  j'admire  Celui  dont 
la  parole  retentit  au  fond  de  Tâme  avec  ce  je  ne  sais  quoi  de 
souverain,  où,  quand  il  le  veut,  le  maître  se  fait  si  bien  sen- 
tir. Bientôt  après  vint  le  sermon  sur  la  montagne  ,  ce  code  si 
simple  et  si  sublime,  de  la  morale  évangélique,  la  glorifica- 
tion des  pauvres,  la  tendresse  pour  ceux  qui  souffrent  et  qui 
pleurent,  toutes  les  béatitudes  nouvelles,  et  enfin  ces  mira- 
cles où,  comme  dit  Bossuet ,  la  miséricorde  éclatait  encore 
plus  que  la  puissance.  Pierre  et  son  frère,  et  tous  les  disci- 
plus  avec  eux,  sentirent  alors  se  fortifier  leur  foi  ;  et  Pierre 
le  premier,  comme  toujours,  ne  tarda  pas  à  la  proclamer  et  à 
recevoir  de  sa  confession  glorieuse  une  récompense  inatten- 
due. Le  fait  est  mémorable  :  j'en  laisse  faire  le  récit  à  ceux 
(jui  étaient  là  : 

«  Jésus  était  parti  avec  ses  disciples  pour  aller  dans  les 
((  villages  voisins  de  Césarée  de  Philippe  •,  et  dans  le  chemin 
«  il  leur  fit  cette  question  :  Qui  dit-on  que  je  suis  ?  Ils  répon- 
((  dirent  :  Les  uns  disent  :  C'est  Jean-Baptiste;  les  autres: 
((  C  est  Elle;  d'autres  enfin  disent:  C'est  Jéremie^  ou  quel- 
«  qu'un  des  prophètes.  —  Mais  vous.,  leur  dit  Jésus.,  qui  dltes- 
({  vous  que  je  suis  ?  —  Simon-Pierre,  prenant  la  parole,  ré- 
«  pondit  :  Vous  êtes  le  Christ,  fils  du  Dieu  vivant.  —  Jésus  lui 
«  dit  alors  :  Tu  es  heureux.,  Simon,  fils  de  Jean  ;  car  ce  n'est 
«  point  la  chair  ni  le  sang  qui  te  l'a  révélé.  C'est  mon  Père 
«  qui  est  dans  les  deux  ;  et  mol  je  te  dis  que  tu  es  Pierre,  et  sur 
«  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de  l'enfer  ne 
n  prévaudront  pas  contre  elle^.  Je  te  donnerai  les  clefs  du 
«  royaume  des  deux,  et  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié 
((  da7îs  le  ciel,  et  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans 
«  le  del'\  » 

Voilà  donc  toute  la  pensée  du  Christ  révélée  :  voilà  ce 
que  signifiaient,,  et  ce  regard  mystérieux  jeté  par  lui  sur 
Pierre,  dès  la  première  fois  qu'il  le  vit,  et  ce  nom  sym- 

'  Ville  situ(5e  dans  la  tribu  de  Nepljtliali,  vers  la  source  du  Jourdain,  et  rebâtie 
par  Philippe,  liîlraïque  de  l'JturOe. 

»  Eu  Orient,  les  portes  des  cité!:,  oîi  venaient  siéger  les  patriarches,  les  rois  et  les 
juges,  ont  toujours  désigné  la  puissance.  —  Aprtîs  s'être  séparé  du  siège  de  Pierre, 
l'Orient  n'a  conservé  de  ces  grands  et  anciens  souvenirs  que  l'ironie  de  la  Sublime 
Porte. 

*  s.  Matthieu,  xvi,  lU,  21,  22,  23. 
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holitjiio  substitua  à  son  nom  vul^'aii'o.  Lo  voilii  dovonu 
fondement  d'un  rdilicc  divin,  lui,  cvA  lionmic  si  f;iil)lo,  si 
cliétif,  ce  piVluHU'l  VA  on  lui  dit  plus  encore  :  à  oc  pauvre 
ij;norant,  dénué  de  toute  seienc(%  mais  qui  croit  à  Tamour 
de  Dieu  i")Our  les  lionnnes,  ([ui  eroit  au  royaume  des  eieux  et 
à  hi  divinité  du  tils  de  Dieu  ;  on  lui  dit  :  u  Je  te  donne  les  clefs 
«  du  royaume  céleste,  »  c'est-à-dire  ces  clefs  immortelles 
qui,  par  la  foi  et  par  la  grâce,  par  Tespérance  et  par  la  cha- 
rité, par  Texercice  d(^  la  souveraineté  spirituelle  et  la  vertu 
de  Tohéissance  chrétienne,  ouvriront  et  fermeront  les  portes 
des  cieux  :  c'est-à-dire  la  puissance  morale,  Tautorité  reli- 
tfieuse,  la  direction  et  Tappui  des  consciences,  et  ce  qui 
fait  seul  enfin  ici-has  la  haute  sécurité  des  âmes.  Voilà  qui 
est  donné  au  plus  humble,  au  plus  petit  des  iiommes.  — Pour 
moi,  je  le  dirai  en  toute  simplicité  et  avec  confiance  à  tout 
homme  soucieux  des  intérêts  et  des  périls  de  la  dignité  hu- 
maine ;  pour  moi,  je  préfère  de  beaucoup  voir  cette  puissance 
aux  mains  de  Pierre  le  batelier,  d'un  pauvre  homme  simple 
et  désarmé  comme  moi,  et  de  ses  pauvres  coopérateurs,  plu- 
tôt ([u'aux  mains  des  maîtres  du  monde  et  des  dominateurs 
de  la  terre,  plutôt  qu'aux  mains  d'un  autocrate,  ([uel  ([u'il 
soit,  d\m  Julien  l'Apostat,  d'un  Pierre  le  Grand,  ou  d'une 
Elisabeth  d'Angleterre.  La  dignité  de  ma  conscience,  la  li- 
berté de  mon  âme,  l'honneur  de  ma  vie,  la  sécurité  de  mes 
fai])les  vertus,  sont  plus  à  l'aise  dans  l'Église  de  Jésus-Christ  : 
je  trouve  là,  comme  le  disait  admirablement  un  homme  au- 
quel ma  reconnaissance  et  mon  respect  souhaitent  toute  la 
lumière  de  ses  paroles,  je  trouve  là  ce  dont  mon  àme  a  sur- 
tout besoin  ici-bas,  une  autorité  devant  laquelle  mon  esprit 
s^incline^  sans  que  mon  âme  s'abaisse  '. 

J'avoue  ([ue  cela  convient  mieux  à  ma  fierté  et  à  ma  fai- 
blesse; et  volontiers,  je  redis  avec  le  Maître  :  «  Mon  Père, 
«  je  vous  rends  grâces  de  ce  que  vous  avez  choisi  pour  ces 
<  choses,  non  les  grands  et  les  puissants  de  la  terre,  mais 
«  les  petits  et  les  humbles.  » 

*  .'.I.  Glizot. 
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V 

Mais,  en  retour,  le  batelier  de  la  Galilée  devra  le  bien 
comprendre  :  Thonneur  posé  sur  lui  est  un  fardeau  :  une 
telle  charge  sur  sa  tête  fera  plier  sa  faiblesse  personnelle  : 
il  souffrira,  il  gémira  sous  elle.  Il  Tignore  encore  :  il  ne 
tardera  pas  à  rapprendre.  C'est  là  d'ailleurs  la  condition 
commune  de  tous  les  grands  dons  de  Dieu,  des  dons  ter- 
restres même,  du  génie  et  de  la  gloire,  mais  bien  plus  en- 
core des  dons  célestes  :  seulement,  ce  qui  console,  c/est  que 
ceux-ci  soutiennent  en  écrasant. 

Environ  huit  jours  après,  Jésus  prit  avec  lui  Pierre,  Jac- 
ques et  Jean,  et  se  retira  sur  une  montagne  pour  prier. 
Pendant  sa  prière,  son  visage  devint  brillant  comme  le 
soleil,  et  ses  vêtements  blancs  comme  la  neige.  Pierre  dit 
à  Jésus  :  «  Maître^  nous  sommes  bien  ici  ;  faisons-y  trois 
«  tentes^  une  pour  vous,  une  pour  Moïse  et  une  pour  Èlie\  » 
Mais,  ajoute  TÉvangile,  il  ne  savait  ce  qu'il  disait.  —  Le 
grand  évéque  d'Hippone  fait  ici  un  beau  commentaire  : 
«  0  Pierre,  tu  veux  donc  te  reposer  ;  non,  descends  de  la 
((  montagne,  et  va  au  travail  qui  t'attend  ;  aie  dans  ton 
«  cœur  la  charité,  prêche  la  vérité,  et  tu  parviendras  ainsi 
«  à  l'éternité,  où  tu  trouveras  la  sécurité.  »  —  Petre,  in 
monte  requiescere  cupiebas  :  descende  laborare.  —  Uabe  ca- 
ritatem,  prœdica  veritatem,  et  sic  pervenies  ad  œternitatem^ 
ubi  invenies  securitaiem  . 

Pontifes  romains,  successeurs  de  Pierre,  vous  ne  vous 
reposerez  pas  non  plus  sur  la  montagne,  dans  les  splendeurs 
de  votre  transfiguration,  dans  la  gloire  de  ce  diadème  hu- 
main, de  ce  pouvoir  temporel,  ajouté  à  votre  tiare  et  uni  par 
le  temps  et  par  la  Providence  à  votre  puissance  spirituelle. 
Sans  doute,  vous  serez  rois  :  et  les  Juifs,  quels  qu'ils  soient, 
n'effaceront  point  ce  titre  de  votre  croix  :  ce  qui  est  écrit 
par  la  Providence  est  écrit  :  seulement,  c'est  sur  une  croix 
que  le  titre  de  votre  royauté  se  lira  :  votre  sceptre  sera  sou- 
vent un  roseau:  on  s'en  servira  quelquefois  pour  vous  frap- 

»  s.  Luc,  IX,  28,  ob,  37.  —  s.  MATTHIEU,  xvii,  5,  9,  11,  13.  — ^.   Marc,  ix,  10. 
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})er  au  visage;  souvent  voire  eouroune  sera  d'épines,  votre 
pourpre  dérisoire,  et  de  temps  à  autre  les  prinees  et  les  rois 
de  la  terre  viendronl  se  niO([uer  de  vous.  Ainsi  Fa  voulu  le 
Maître  :  il  no  lui  a  pas  convenu  que  ses  disciples  fussent 
traités  autrement  (pu^  lui. 

Qui  ne  sait  la  suite  et  les  détails  mystérieux  de  cette  liis- 
toire?  Pierre  marchant  sur  les  eaux  pour  aller  à  Jésus,  et 
comme  le  vent  souTtlait  avec  force,  ayant  peui',  et  comme  il 
commençait  à  s'enfoncer,  s'écriant  :  «  Seigneur,  sauvez- 
«  moi  !  »  et  Jésus  lui  tendant  la  main  avec  ces  paroles  : 
«  Homme  de  peu  de  foi,  pourquoi  as-tu  douté  ?  » 

Un  autre  jour  ils  sont  en  pleine  mer  :  la  tempête  s'élève, 
et  la  barque  est  près  de  sombrer.  Jésus  dormait  au  fond  de 
la  barque  engloutie  :  les  disciples  réveillent  avec  des  cris  : 
«  Maître,  sauvez-nous,  nous  périssons!  »  Jésus  se  lève, 
commande  à  la  mer  et  aux  vents,  et  aussitôt  il  se  fait  un 
grand  calme. 

Un  autre  jour  encore,  Jésus  monte  dans  la  barque  de 
Pierre  et  lui  dit  :  «  Prends  le  large  :  duc  in  altum,  et  jette 
«  ton  illet.  —  Maître,  nous  avons  travaillé  toute  la  nuit  sans 
((  rien  prendre  ;  mais,  sur  votre  parole,  je  vais  jeter  le  fdet.  » 
Il  le  jette,  et  le  filet  est  prés  de  se  rompre,  tant  est  prodi- 
gieuse la  multitude  des  poissons.  Pierre,  saisi  d'étonne- 
ment,  tombe  aux  pieds  de  son  maître  :  «  Seigneur,  éloignez- 
«  vous  de  moi,  car  je  suis  indigne  de  vous.  »  Et  Jésus  lui 
répond  de  nouveau  :  «  Ne  crains  pas  ;  un  jour  tu  seras  pè- 
«  clieur  d'hommes.  » 

C'est  de  la  sorte,  et  par  des  faits  saisissants,  en  même 
temps  que  par  des  paroles  simples  et  fortes,  que  Jésus-Christ 
formait  ses  apôtres  et  leur  Chef,  mettant  sans  cesse  sous 
leurs  yeux  l'inuige  prophéti([ue  des  périls,  des  tempêtes,  des 
destinées  futures  de  l'Église,  et  du  secours  divin  qui  ne 
devait  jamais  lui  manquer. 

Mais  c'est  la  Passion  et  la  mort  de  son  maître  ([ui  devaient 
être  pour  Pierre  le  plus  mémorable  des  enseignements.  La 
veille  de  ces  grands  et  tristes  jours,  Pierre  voyant  Jésus  venir 
à  lui  pour  lui  laver  les  pieds  :  «  Quoi!  s'écria-t-il,  vous,  Sei- 
"  gneur,  vous  me  lavez  les  pieds  !  »  Et  Jésus-Clirist  lui  ré- 
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pondit  cette  profonde  parole  :  «  Ce  que  je  fais,  Pierre,  tu  ne 
«  le  comprends  pas  aujourd'hui;  tu  le  comprendras  un  jour, 
«  et  tu  sauras  qu'en  qualité  de  Pasteur  suprême,  tu  dois  être 
«  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  et  laver  les  pieds  de 
«  tous  tes  frères.  » 

Et  puis  bientôt  après  :  «  Simon,  Simon  !  Satan  a  demandé 
«  à  vous  cri])ler  tous  comme  on  crible  le  froment;  mais  j'ai 
«  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  vienne  pas  à  défaillir  ;  et 
((  un  jour,  converti,  confirme  tes  frères.  » 

C'est  ainsi  que  la  magnificence  des  promesses  accompa- 
gnait toujours  la  tristesse  et  la  solennité  des  leçons. 

Puis,  avant  de  partir  pour  le  jardin:  «  Il  faut  que  j'aille 
«  maintenant  où  vous  ne  pouvez  pas  venir  avec  moi.  —  Et 
«  oii  donc  ircz-vous?  »  lui  dit  Pierre.  —  Jésus  lui  répond  : 
«  Tu  ne  peux  maintenant  me  suivre,  mais  tu  me  suivras  un 
«  jour.  —  Mais,  lui  dit  Pierre,  pourquoi  ne  puis-je  pas  vous 
((  suivre  maintenant?  Je  donnerais  ma  vie  pour  vous  î  —  Tu 
«  donnerais  ta  vie  pour  moi  !  En  vérité,  en  vérité,  je  te  le 
«  dis  :  cette  nuit,  avant  que  le  coq  chante,  tu  m'auras  renié 
«  trois  fois.  » 

Certes,  reprend  ici  saint  Jean  Chrysostome,  le  Christ  sa- 
vait bien  qui  il  avait  choisi,  et  sur  quelle  fragilité  il  appuyait 
son  Église.  Les  défaillances,  les  chutes,  les  contradictions 
morales,  il  avait  tout  prévu.  Elles  sont  d'ailleurs  inévitables 
ici-bas.  Les  esprits  courts  et  irréfléchis  seuls  s'en  étonnent. 
Mais  le  fond  même  des  desseins  de  Dieu  ici-bas  en  toutes 
choses  et  particulièrement  dans  la  fondation  de  son  Église, 
c'est  que  la  faiblesse  et  la  liberté  humaine  demeurent  ;  et 
cela  même  est  la  gloire  de  son  œuvre  !  Pierre  est  un  homme 
faible,  Pierre  est  un  batelier;  et  ses  successeurs,  fils  de  pâtre 
ou  de  batelier  comme  lui,  devront  payer  tribut  à  l'humanité. 
Jésus-Christ  le  sait;  mais  que  lui  importe?  Les  hommes 
sont  des  hommes,  mais  le  Seigneur  est  Dieu.  Et  les  esprits 
sincères  voyant  cela,  voyant  l'extrême  faiblesse  de  reux  qui 
portent  l'Église,  ne  diront  pas  :  Dieu  n'est  point  là  :  ce  sont 
des  hommes  comme  d'autres.  Mais,  au  contraire,  ils  diront  : 
Des  hommes  de  rien  sont  là  ;  donc  Dieu  y  est  aussi,  et  l'œu- 
vre est  divine,  puisqu'elle  dure. 
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Kt  (railleurs,  il  y  a  ici  un  autre  sceret  :  le  salut  du  monde 
ne  doit  pas  s^ieeoniplir  dans  la  \rd'\\  des  joies  et  des  prospé- 
rités humaines;  mais  dans  les  larmes,  dans  la  peine,  dans 
le  sang.  Voilà  ee  ([ue  IMerre  doit  surtout  comprendre  ;  mais 
pour  lui  persuader  ces  choses,  il  faut  de  grandes  et  terribles 
Ici^ons,  et  la  plus  terrible  de  toutes,  la  leçon  de  ses  chutes. 
Le  Christ  lui-même,  le  Dieu-llonniie,  à  Gethsémani,  ràmc 
triste  jusqu'à  la  mort,  tombe  la  face  contre  terre,  et  veut 
goûter  les  tristesses  et  les  angoisses  de  Thumanité  à  sa  der- 
nière heure.  A  la  vue  de  Tamer  calice,  que  fait  le  Christ  ago- 
nisant? 11  prie.  Et  Pierre,  ([ue  fait-il?  Il  dort.  «  Simon,  lui  dit 
«  le  Christ,  (juoi  !  tu  n'as  pu  veiller  une  heure  avec  moi  !  » 
Et  bientôt  Pierre,  pendant  Tinterrogatoire  même  de  Jésus, 
le  renie  trois  ibis,  à  la  voix  d'une  servante.  Le  coq  alors 
chanta,  et  Jésus,  de  loin,  regarda  son  disciple  infidèle.  A  ce 
regard,  Pierre  pleura  amèrement,  flevlt  amarè,  et  de  sa  vie 
les  larmes  ne  cessèrent  de  couler  de  ses  yeux  :  c'est  pour- 
quoi, dans  la  suite  des  temps,  sa  figure  n'apparut  plus  qu'en 
pleurs  aux  artistes  chrétiens. 


VI 

Mais,  chose  merveilleuse  et  digne  d'un  étonnement  éter- 
nel, malgré  cette  chute,  Pierre  ne  perdit  point  son  élection, 
ni  la  primauté  apostolique  ;  et  il  le  fallait  ainsi,  disent  una- 
nimement les  docteurs  chrétiens  :  il  fallait  que  celui  qui  de- 
vait être  le  premier  de  tous  et  le  plus  haut  placé,  il  fallait 
(pie  le  souverain  Pasteur  eût  pour  les  faiblesses  humaines 
une  compassion  plus  profonde;  et  voilà  pourquoi,  quoi  qu'il 
eût  fait,  et  peut-être  parce  qu'il  avait  fait  la  plus  profonde 
chute,  il  resta  Pasteur  suprême,  dit  admirablement  saint 
Bernard  :  «  C'est  un  tel  Pasteur  ([u'il  fallait  au  genre  hu- 
«  nuiin,  parce  que  le  genre  humain  est  un  grand  pécheur  et 
«  a  besoin  d'une  grande  pitié.  y> 

Et  cette  pitié  qu'il  devra  aux  autres,  lui-même,  Pierre,  la 
trouve  le  premier  :  «  Simon,  lils  de  Jean,  m'aimes-tu  plus 
«  (jue  ceux-ci  ?  »  demande  à  son  disciple  Jésus  vainqueur 
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de  la  mort.  —  «  Oui,  Seigneur,  je  vous  aime,  —  Eh  bien  ! 
«  sois  le  pasteur  de  mes  agneaux.  »  Puis,  de  nouveau:  «  Si- 
ce  mon,  fils  de  Jean,  m'aimes-tu?  —  Oui,  Seigneur,  je  vous 
«  aime.  —  Eîi  bien,  sois  le  pasteur  de  mes  agneaux.  »  — 
Enfin ,  une  troisième  fois  :  «  Simon,  fils  de  Jean,  m'ai- 
nies-tu  ?»  —  Pierre,  dit  TÉvangile,  s'attrista  de  ce  que  Jésus 
lui  avait  demandé  cela  trois  fois.  Mais  il  le  fallait  bien  ; 
c'était  une  délicatesse  de  cette  divine  bonté  :  il  fallait,  dit 
saint  Augustin,  que  Famour  généreux  confessât  trois  fois  ce 
que  la  peur  avait  renié  trois  fois.  Cela  fait,  tout  fut  oublié. 
c(  Sois  pasteur  de  mes  brebis,  pasce  agnos,  pasce  oves.  »  Et 
c'est  ainsi  que  Pierre  reçut  de  nouveau  sa  divine  investi- 
ture, en  présence  de  tous  ses  frères,  et  fut  de  nouveau  cons- 
titué pasteur  et  des  agneaux  et  des  brebis,  et  des  petits  et  des 
mères,  c'est-à-dire  de  tout  le  troupeau  de  Jésus-Christ. 

Et  tous  réunis  entendirent  enfin  la  dernière  parole  du 
Sauveur  :  «  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et  sur 
«  la  terre  ;  comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie. 
«  Allez,  enseignez  toutes  les  nations  ;  voici  que  je  suis  avec 
«  vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  » 

Dès  lors,  dit  Bossuet,  c'en  est  fait,  Pierre  paraît  le  premier 
en  toutes  manières  :  partout  il  est  nommé  le  premier  par  les 
évangélistes  et  les  apôtres.  Le  premier  dans  la  confession  de 
la  foi,  le  premier  dans  la  confession  de  l'amour,  le  premier 
dans  l'élection  du  successeur  de  Judas,  le  premier  dans  la 
solennelle  promulgation  de  la  loi  évangélique,  le  premier 
dans  la  prédication  aux  Gentils,  le  premier  dans  le  gouver- 
nement intérieur  et  disciplinaire  de  l'Église,  le  premier  dans 
le  concile  de  Jérusalem.  Tout  concourt  à  établir  sa  primauté, 
tout  y  sert,  jusqu'à  ses  faiblesses. 

Du  reste,  une  transformation  étrange  s'est  accomplie  dans 
tous  ces  hommes,  depuis  que  la  flamme  apostolique  est  des- 
cendue sur  eux  :  Jérusalem,  toute  la  Judée  retentit  de  leur 
parole.  Bientôt  la  Judée  ne  leur  suffit  plus  :  ils  se  partagent 
le  monde  ;  et  dans  ce  mouvement  prodigieux  que  Pierre  con- 
duit, où  sera-t-il  conduit  lui-même  par  une  pensée  manifes- 
tement plus  haute  que  la  sienne  ?  Où  résidera  sur  la  terre  cette 
autorité  principale  dont  il  est  investi  ?  Quel  sera  le  Siège  do 


r.ii^  f.  i.i:  r.vTF.i. h:u  de  l\  (i.vi.iLKK.  i:i 

la  SouvcM'ainotô  spirilurllc  ici-luis? —  Voici  drerits  par  Bos- 
suol  la  roule  et  le  liulqiie  lui  Iraee  la  Provideneo  : 

«  Jésus-Clirist  ne  parle  pas  sans  efiel.  Pierre  portera  par- 
«  tout  avec  lui,  dans  la  prédication  de  rÉvangilc,  le  fonde- 
«  nient  des  Eglises;  et  voici  le  chemin  qu'il  lui  faut  faire, 
a  Par  Jérusalem,  la  Cité  sainte  où  le  Clirist  a  paru,  où  TK- 
«  glise  devait  coninuMicer  pour  continuer  la  succession  du 
((  peuple  de  Dieu,  d'où  Pierre  allait  visitant  toutes  les  Églises 
a  et  les  contirmant  dans  la  foi,  où  il  fallait  que  Paul  vînt  le 
((  voir,  le  contemider,  Tétudier,  dit  saint  Cbrysostome,  le 
<(  voir  comme  plus  grand  aussi  bien  ({ue  plus  ancien  ([ue  lui, 
«  afin  ([u'il  demeurât  établi  à  jamais  que,  quel([ue  docte, 
«  ([ueltiue  saint  (pfonsoit,  fût-on  un  autre  Paul,  il  faut  voir 
u  Pierre  :  par  cette  Cité  sainte,  et  aussi  par  Antioclie,  la  mé- 
«  tropole  de  POrient,  la  plus  illustre  Église  du  monde,  puis- 
«  que  c'est  là  que  le  nom  de  chrétien  prit  naissance;  par 
«  Antioclie,  dont  saint  Paul,  qui  y  a  prêché  la  foi,  regardera 
«  cependant  Pierre  comme  le  pasteur;  par  ces  deux  villes 
«  illustres  dans  l'Église  chrétienne  par  des  caractères  si 
((  maniués,  il  fallait  ([ue  Pierre  vint  à  une  ville  plus  illustre 
*<  encore,  dans  cette  Rome,  la  capitale  de  ridolatrie  aussi 
'<  bien  que  de  l'Empire,  mais  qui,  étant  prédestinée  à  de- 
«  venir  la  capitale  de  la  Picligion  et  de  l'Église,  doit  devenir 
«  pour  cette  raison  la  propre  Église  de  saint  Pierre  ;  voilà  où 
«  il  faut  qu'il  vienne  en  passant  par  Antioche  et  Jérusalem.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  grandeur,  à  la  netteté,  à  la  pro- 
fondeur de  ces  paroles  :  je  me  hâte  ;  mais  je  ne  puis  m'em- 
péclier  de  me  le  dire  à  moi-même  en  îinissant  :  Certes,  ([uand 
le  i)éclieur  de  la  Galilée  fit  dans  cette  Rome  sa  première  et 
obscure  entrée,  passant  inaperçu  dans  la  foule  du  peuple, 
suivant,  au  milieu  des  monuments  superbes  et  des  temples 
fameux,  la  voie  triomphale  et  sacrée,  cachant  sous  sa  robe 
de  Juif  une  croix  de  bois,  qui  aurait  dit  que  c'était  là  le  suc- 
cesseur futur  des  maîtres  du  monde,  et  que  le  Dieu  inconnu 
((u'il  annonçait,  un  Crucifié,  irait  bientôt  au  Capitole  détrô- 
ner les  césars  et  tous  les  dieux?  C'était  cependant  ce  qui 
allait  se  faire.  Jupiter  Capitolin  est  tombé;  les  césars  ne 
sont  plus  là  ;  Rome  a  vu  finir  cet  empire  éternel  que  lui  pro- 
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mettaient  ses  poëtes;  et  si  elle  est  demeurée  une  grande 
chose  sur  la  terre,  c'est  grâce  à  ce  batelier,  qui  vint  avec 
son  bâton  de  voyageur  frapper  à  sa  porte,  lui  apportant 
pour  prix  de  son  hospitalité,  avec  la  croix  du  Calvaire,  un 
empire  nouveau,  Tempire  universel  et  immortel  des  âmes. 

On  sait,  du  reste,  ce  que  fut  cette  hospitalité,  et  Taccueil 
que  fit  Rome  à  la  souveraineté  apostolique.  Néron  crut 
rabattre  d'un  coup,  en  attachant  Pierre  la  tête  en  bas  à 
une  croix,  en  même  temps  qu'il  faisait  tomber  la  tète  de 
Paul  sous  le  tranchant  du  glaive.  Mais  la  cruauté  impériale 
concourait,  bon  gré  mal  gré,  à  Taccomplissement  du  dessein 
divin.  En  élevant  Pierre  sur  la  croix,  Néron  fixait  pour  ja- 
mais à  Piome  la  souveraineté  qu'il  redoutait.  Rome,  siège 
providentiel  du  pêcheur  de  Galilée,  témoin  de  son  martyre 
et  dépositaire  de  sa  poussière  vénérée,  acquérait  le  droit 
d'en  conserver  la  Chaire  :  cette  Chaire  de  Pierre  est  encore 
et  demeure,  après  tant  de  siècles,  sous  la  garde  de  Dieu,  là 
oii  Pierre  lui-même  l'avait  portée  et  fixée  par  sa  mort  ;  là 
où  il  laissa  ses  sacrés  ossements,  après  avoir  donné  à  son 
maître  le  grand  témoignage  de  l'amour. 

«  C'est  de  la  sorte,  pour  achever  tout  ceci  avec  la  grande 
«  parole  de  Bossuet,  c'est  de  la  sorte  que  fut  établie  et  fixée 
«  à  Rome  la  chaire  éternelle,  la  principauté  principale  : 
«  l'Église  mère  qui  tient  en  sa  main  la  conduite  de  toutes 
((  les  autres  églises  ;  le  chef  de  l'épiscopat  d'où  part  le  rayon 
((  du  gouvernement  ;  la  chaire  unique,  en  laquelle  seule 
«  tous  gardent  l'unité  ;  et  c'est  là  que  Pierre  demeure  à  ja- 
((  mais  dans  ses  successeurs  le  Chef  des  évêques  catholiques 
«  et  le  fondement  des  fidèles  '.  » 

1  Dans  ces  mots,  ajoute  Rossuet,  vous  enlendez  rOrienl  et  rOccidoiit  unis 
ensemble.  —  S.  Auc,  epist.  xliii,  tom.  II,  col.  91.  —  S.  Iben.,  HIj.  III,  cap.  m, 
p.  175.  —  S.  Cypr.,  epist.  LV,  p.  80.  —  Theod.,  Ep.  ad  Rcn,,  cxvi,  tom.  III? 
p.  989.  —  S.  AviT.,  Ep.  ad  Faust.,  tom.  I  Corn.  Gai.,  p.  158.  —  S.  Prosper, 
Carmen  de  Ingr.,  cap.  ii. 
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CHAPITRE  II 

Où  en  est  aujourd'hui  la  question? 

1 

r  On  peut  if avoir  point  la  foi ,  on  peut  ne  pas  regarder 
comme  divine  la  puissance  spirituelle  dont  le  Pontife  de 
Rome  est  investi  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  ce  ([uMl  y  a 
d'extraordinaire  dans  son  oriij^ine,  et  ([n'en  fait,  c'est  par  le 
pécheur  de  Galilée  ipront  été  apportés  à  Rome  Tapostolat 
de  rÉvangile  et  cette  foi  chrétienne ,  éminemment  civilisa- 
trice, ([ui  de  là  rayonne  sur  le  monde  entier  depuis  tant  de 
siècles.  Le  Pape  est  le  successeur  de  ce  merveilleux  pécheur  ; 
et  Pie  IX,  le  Pape  aujourd'hui  régnant,  est  bien  vraiment  le 
souverain  spirituel  de  deux  cents  millions  d\âmes,  répan- 
dues sur  tous  les  points  du  globe,  au  milieu  des  régions 
infidèles  comme  dans  les  pays  chrétiens  ,  parmi  les  nations 
schismati(iues  et  protestantes  comme  chez  les  peuples  catho- 
liques ;  et  qui  toutes  le  regardent  comme  le  juge  suprême  de 
leur  foi  religieuse  et  le  guide  de  leur  conscience  :  voilà  le 
fait  immense  introduit  dans  le  monde  par  le  pêcheur  Pierre. 

Cett(î  prodigieuse  autorité  morale,  dont  aucun  exemple 
n'avait  jamais  été  donné  au  monde,  cette  souveraineté  spi- 
rituelle et  universelle  existe ,  et  elle  a  eu  les  humbles  et  im- 
perceptibles origines  que  nous  avons  racontées  :  tout  ceci  est 
de  riiistoire. 

A  cette  puissance  il  fallait  une  demeure,  une  résidence,  un 
siège  quelconque  ici-bas.  L'Église  chrétienne  n'est  pas  une 
vaine  idée  spéculative:  ce  devait  être  un  fait  vivant,  une 
société  réelle,  ayant  à  sa  tête,  par  conséquent,  un  vrai  pou- 
voir agissant,  parlant ,  gouvernant  dans  les  conditions  de  la 
vie  des  hommes,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  du  temps  et 
de  l'espace.  Quelle  sera  cette  demeure  ?  Nous  avons  vu  qu'en 
fait  le  lieu  choisi  pour  cela  par  Pierre,  ou  plutôt  par  Celui 
({ui  le  guidait  à  son  insu,  fut  le  lieu  môme  où,  au  centre  de 
toutes  les  lumières  de  la  civilisation  antique ,  et  avec  tout  le 
redoutable  appareil  de  la  puissance  impériale,  siégeait  cette 
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souveraineté  romaine  h  laquelle  le  monde  entier  obéissait  : 
certes ,  le  choix  de  Pierre ,  s'il  fut  le  sien ,  était  d'une  har- 
diesse singulière. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  question  qui  se  présenta  d'abord,  qui 
s'est  présentée  plusieurs  fois  depuis,  et  qui  se  représente  en- 
core aujourd'hui,  est  celle-ci  :  Quelle  sera,  dans  le  lieu  de 
sa  demeure,  la  condition  extérieure,  l'existence  visible,  ter- 
restre, de  cette  puissance  spirituelle  ?  Quels  moyens,  quels 
instruments  emploiera  Dieu  pour  la  conduire  à  sa  fm,  l'ai- 
der à  accomplir  son  œuvre,  la  soutenir- et  la  conserver  vi- 
vante et  agissante  à  travers  les  siècles  ?  La  réponse  est  aussi 
simple  que  péremptoire  :  Dieu  la  soutient,  il  la  conserve,  il 
la  perpétue  comme  tout  ce  qu'il  fait  dans  le  temps,  par  des 
moyens  humains  unis  à  sa  puissante  et  surnaturelle  assis- 
tance :  la  pensée,  l'œuvre  est  du  ciel  ;  les  instruments  sont  en 
partie  de  la  terre  :  voilà  tout  le  secret  de  l'économie  divine. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  Dieu  agit  toujours. 

On  peut  poser  ici  hardiment  en  principe  que  le  miracle 
n'étant  pas  la  règle  ordinaire  du  gouvernement  de  la  Pro- 
vidence, le  moyen  normal,  régulier,  habituel,  que  Dieu  em- 
ploiera pour  constituer  la  puissance  spirituelle  dans  le 
monde,  la  conserver  forte  et  respectée,  lui  ménager  une 
heureuse  et  légitime  influence,  une  action  libre  et  féconde, 
ne  sera  pas  une  dérogation  perpétuelle  aux  lois  qui  régissent 
le  monde  moral,  mais  une  application  visible  de  ces  lois, 
avec  l'assistance  invisible  de  sa  toute-puissance. 

L'analogie  des  faits  divins  les  plus  mémorables,  et  le  corps 
entier  de  l'histoire,  témoignent  en  faveur  de  ce  principe. 

Dieu  a  fait  deux  œuvres  majeures  en  ce  monde  :  la  créa- 
tion ci  la  rédemption.  Il  les  a  faites  toutes  deux  par  lui- 
même,  par  une  intervention  et  une  action  directes  de  son 
pouvoir  souverain;  mais  il  les  perpétue  en  y  employant  ses 
créatures. 

Ainsi  la  famille,  la  société  légitime  et  bénie  de  l'honniie 
et  de  la  femme,  perpétue  la  création. 

Ainsi  une  institution  régulière  et  permanente,  le  sacerdoce 
chrétien  et  son  Chef  suprême,  dépositaire,  docteur  et  mi- 
nistre de  la  vérité,  de  la  morale  et  du  culte  catholique,  per- 
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()étuc  l'enseij^nenionl,  le  sarrilico  et  les  bienfaits  de  la  ré- 
(loniption.  >lais  ce  sont  des  hommes,  et  non  pas  des  animes, 
({ue  Dieu  a  revêtus  de  ce  sacerdoce  et  de  cette  puissance  :  ce 
sont  des  moyens  humains,  simples,  vulgaires  en  apparence, 
des  moyens  naturels,  et  non  des  miracles,  qn'il  emploie  ex- 
térieurement pour  cette  œuvre  divine. 

Sans  doute,  outre  les  moyens  humains  et  le  miracle  écla- 
tant, il  y  a  toujonrs  une  intervention  secrète  de  la  Provi- 
dence, qui  se  cache  sous  Taction  des  causes  secondes  ;  mais 
ce  n'est  pas  le  miracle  proprement  dit. 

Si  on  me  demandait  :  Humainement  parlant,  à  ne  consi- 
dérer (iue  les  causes  et  les  probabilités  ordinaires,  rÉglise 
peut-elle  subsister?  Je  répondrais  :  Non.  Les  moyens  hu- 
mains, visibles,  prévus,  sont  évidemment  insuffisants  pour 
la  sauver.  Elle  se  sauve  par  Timprévu,  par  raccident,  ou  ce 
que  les  hommes  appellent  ainsi,  c'est-à-dire  par  rintevven- 
tion  plus  ou  moins  cachée  de  la  Providence,  par  une  sorte 
de  miracle  latent  et  sans  cesse  renouvelé  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  miracle  proprement  dit,  et  il  est  toujours  vrai  de  dire  ([ue 
Dieu  n'a  pas  pour  méthode  de  gouverner  par  des  prodiges, 
«lais  par  des  lois  :  il  y  déroge  quand  il  lui  plaît,  et  le  pro- 
dige éclate.  iMais  le  gouvernement  normal  de  ses  œuvres, 
c'est  la  loi,  soutenue  par  l'action  cachée  de  sa  Providence 
ordinaire;  il  intervient,  il  établit,  il  conserve;  la  loi  suit  son 
cours  ;  il  y  veille  et  elle  obtient  ses  effets. 

Si  Dieu  gouvernait  le  monde,  même  dans  l'ordre  spirituel, 
par  des  miracles  perpétuels  et  éclatants,  il  anéantirait,  jus- 
([u'à  un  certain  point,  pour  nous  le  mérite,  et  pour  lui  les 
hommages  de  notre  liberté  ;  le  monde  moral  sul)irait  alors 
une  force  d'impulsion  qui  tiendrait  de  la  contrainte,  et  qui 
ressemblerait  trop  au  mouvement  aveugle  du  monde  ma- 
tériel. 

Dieu  ne  l'a  pas  voulu,  et  si  nous  osions  le  dire,  il  a  bien 
fait  de  ne  le  pas  vouloir,  il  ne  semble  même  pas  difficile  de 
pénétrer  la  raison  de  cette  divine  disposition.  En  effet,  si 
l'action  de  Dieu  ne  se  manifestait  que  par  une  dérogation 
perpétuelle  à  ses  propres  lois,  ce  ne  serait  plus  cette  belle 
tranquillité  de  l'ordre,  ([ui  est,  suivant  le  mot  de  saint  Au- 
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^  gustin,  la  paix  des  œuvres  de  Dieu  et  la  paix  du  monde  : 
Pax  est  tranqulllltas  ordinis. 

Il  y  aurait,  il  est  vrai,  comme  parle  saint  Ambroise,  Til- 
lustre  évêque  de  Milan,  plus  de  miracle,  mais  aussi  moins 
de  miséricorde.  On  peut  même  dire  qu'une  conduite  cons- 
tamment miraculeuse  ne  révélerait  pas  ici  une  plus  grande 
puissance  ;  car,  d'une  part,  au  fond  des  destinées  de  FÉglise, 
le  miracle  de  l'assistance  divine,  pour  cacher  son  action,  ne 
se  fait  pas  moins  sentir  aux  yeux  attentifs  ;  et,  d'autre  part, 
les  moyens  que  Dieu  emploie  sont  si  faibles,  si  vulgaires,  si 
méprisables  à  la  sagesse  humaine,  infirma,  stulta,  conternp- 
tUnlia  \  que  la  puissance  divine  tire  de  l'infirmité  de  ces 
moyens  même  la  gloire  d'un  perpétuel  miracle.  Ainsi  Dieu 
emploie  la  vertu,  le  génie,  au  service  de  son  Église;  mais  la 
science  s'enfle,  le  génie  s'égare,  la  vertu  a  ses  défaillances  ; 
et  l'Église  demeure. 

Ainsi  l'Église  a  été  établie  par  un  miracle  sanglant  qui  a 
duré  trois  cents  années.  Au  rebours  de  toutes  les  institu- 
tions humaines.  Dieu  a  voulu  qu'elle  commençât  sa  royauté 
par  le  martyre.  Pendant  trois  siècles,  suspendue  entre  le 
ciel  et  la  terre,  sans  aucun  appui  humain,  ne  tenant  à  rien 
en  ce  monde,  couronnée  du  double  diadème  de  l'apostolat  et 
du  sacrifice,  l'Église  romaine  envoya  tous  ses  premiers  Pon- 
tifes à  la  confession  du  sang,  et  pas  un  d'eux  ne  refusa  ce 
témoignage  à  son  ministère  et  à  son  siège.  Mais  après  que, 
par  cette  longue  et  terrible  expérience.  Dieu  eut  bien  montré 
au  monde  que  son  Église  n'avait  ni  peur  ni  besoin  des 
hommes,  il  prit  une  autre  voie  et  voulut  que  l'Église  romaine 
reçût  du  gouvernement  de  sa  Providence,  avec  une  souve- 
raineté humaine,  comme  une  sorte  de  garantie  temporelle 
et  de  sécurité  extérieure  au  milieu  des  agitations  de  la  terre. 

De  même  qu'il  ne  choisit  qu'une  fois  des  bateliers  pour  en 
faire  tout  à  coup  des  apôtres  ;  qu'il  n'y  eut  qu'une  seule  Pen- 
tecôte où  l'esprit  de  Dieu  répandit  le  don  des  langues  ;  et 
que  depuis,  les  ministres  de  la  religion  doivent  étudier  sé- 
rieusement, travailler  avec  cffoi't  à  devenir  des  saints,  et 

^  5.  Paul,  F"  Ep.  aux  Cor.,  cli.  i. 
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niottre  au  siM-vicc  de  rÊj^'lise  une  seieiioe  el  une  vertu  lal)o- 
rieusement  a('([uises  :  de  même,  après  avoir  voulu  ({ue 
trente-trois  Papes  n'eussent  d'autre  demeure,  durant  trois 
sièeles,  ([ue  les  eataeonibes,  et  d'autre  trône  que  l'écliafaud, 
il  lui  a  plu  entin  que  le  Chef  de  son  Église,  (pie  le  Pasteur 
des  pasteurs,  (lue  le  prinee  de  tous  les  évèques  du  monde 
eatlioli(pu\  eût  une  maison  à  Rome,  au  centre  de  l'Europe, 
pour  y  abriter  sa  couronne  spirituelle  ;  un  autel  indépendant 
à  Saint-Pierre,  pour  y  offrir  le  sacrifice  éternel,  et  un  siège 
au  Vatican,  pour  y  proclamer  les  oracles  de  la  vérité.  11  vou- 
lut (jue  la  souveraineté  spirituelle,  qui  commande  à  tant  de 
millions  de  chrétiens,  et  règne  par  la  foi  sur  tant  de  cons- 
ciences, eût  une  puissance  temporelle,  assez  modeste  pour 
ne  point  inspirer  d'ombrage  aux  grandes  ambitions  hu- 
maines, et  suffisante,  cependant,  pour  assurer  l'indépen- 
dance nécessaire  au  Juge  suprême  de  tant  d'hommes,  de 
tant  d'intérêts,  de  tant  de  pays  divers,  nécessaire,  en  un 
mot,  à  la  liberté  du  guide  universel  des  ûmes.  11  voulut, 
non-seulement  depuis  Charlemagne,  mais  en  quelque  sorte 
depuis  Constantin,  que  ce  moyen  humain  servît  à  l'accom- 
plissement et  à  la  perpétuation  de  son  œuvre  divine  ;  et  nulle 
part  son  dessein  providentiel  n'apparaît  plus  visiblement. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous,  enfants  de  l'Évangile  et  disci- 
ples de  la  croix,  qui  avions  besoin  de  cet  établissement  tem- 
porel de  la  Papauté,  pour  croire  à  l'Église  catholiiiue,  apos- 
toliipie,  romaine.  —La  Papauté,  d'ailleurs,  n'a  jamais  perdu 
l'habitude  du  martyr  :  il  y  a  eu  des  Papes  exilés,  prison- 
niers, martyrs,  en  tout  temps.  Non,  le  séjour  du  Vatican  n'a 
pas  toujours  été  poureux  le  repos.  —  Nous  pensons  toutefois 
que,  dans  le  dessein  manifesté  de  Dieu,  la  liberté  de  la  cons- 
cience chrétienne  et  l'indépendance  de  la  vérité  évangélique 
ont  été  providentiellement  unies  à  la  liberté  et  à  l'indépen- 
dance temporelle  du  Saint-Siège.  Et  nous  ne  sommes  pas  les 
seuls  à  le  penser  :  les  plus  grands  politiques,  les  adversaires 
même  du  Saint-Siège,  l'ont  pensé  comme  nous.  Pour  ne  par- 
ler (jue  des  derniers  temps,  le  premier  Consul  rendit  un  écla- 
tant témoignage  à  ce  principe.  L'héritier  de  son  nom  et  de  sa 
puissance,  à  son  tour,  l'a  solennellement  etitérativcmentpro- 
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clamé.  Bien  avant  eux,  le  grand  évoque  de  Meaux  renseignait 
avec  toute  l'autorité  de  son  génie. On  a  vu  naguère  la  républi- 
que française,  l'Angleterre  protestante,  aussi  bien  que  la  ca- 
tholique Espagne,  le  déclarer  de  concert  :  l'autocrate  schisma- 
tique  de  toutes  les  Paissies  venait,  il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core, apporter  son  hommage  à  cette  vérité,  dans  la  personne  du 
vénérable  Grégoire  XVÏ.  Qui  ne  sait  que  des  princes  intidè- 
les  môme  ont  envoyé  des  ambassadeurs  à  la  Papauté  ?  Que  dire 
donc  de  la  témérité  qui  contesterait  à  la  souveraineté  tempo- 
relle du  Pape  des  droits  consacrés  par  une  action  si  visible  de 
la  Providence,  et  reconnus  par  de  tels  hommages  sur  la  terre? 
C'est  là  pourtant  ce  dont  nous  sommes  tristement  témoins 
h  l'heure  qu'il  est. 

II 

Oui,  à  l'heure  présente,  cette  antique  institution,  ([ue  son 
incontestable  nécessité,  son  origine  providentielle,  son  passé 
bienfaisant  et  sa  longue  durée,  auraient  dû  rendre  àjamais 
vénérable  et  sacrée  à  toute  la  terre,  se  trouve  en  butte,  plus 
qu'en  aucun  autre  temps,  aux  attaques,  aux  spoliations,  aux 
insultes,  aux  calomnies  de  toute  nature.  On  se  croirait  revenu 
aux  plus  mauvais  jours.  Tout  semble  annoncer  pour  Rome 
et  pour  l'Église  une  des  plus  périlleuses  épreuves  de  son 
histoire.  Un  dessein  profondément  ourdi,  longtemps  caché, 
mais  opiniâtrement  suivi,  employant  tour  à  tour  l'astuce  et 
la  violence  pour  tromper  les  peuples  et  prévaloir  contre  les 
souverains,  éclate  tout  à  coup  et  se  déclare  avec  audace,  en- 
traînant au  service  d'une  longue  ambition  les  factions  les 
plus  opposées.  Et  cependant  les  commotions  politiques  et 
guerrières  produisent  dans  les  esprits  je  ne  sais  quelle  exci- 
tation. Comme  les  tempêtes  agitent  la  cime  des  arbres  et  les 
dépouillent,  les  révolutions  et  le  ])ruit  des  armes  ébranlent 
aussi  les  tètes  humaines  ;  souvent  les  plus  fortes  ne  résis- 
tent pas  à  ces  violentes  secousses,  et  le  mouvement  qui  les 
agite  trouble  étrangement  quelquefois  leurs  idées  et  leurs 
convictions  jusciue-là  les  mieux  établies. 

En  vérité,  nous  sommes  stupéfaits  et  consternés,  je  ne  dis 
pas  seulement  des  attentats  commis  luir  les  méchants,  mais 
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de  ce  qu'on  enteiul  dire  de  oàotde  là  par  dlionnctes  gens  : 
stupêt'ails  et  eonsternées,  non  pour  TÉglise  romaine ,  non 
lioLir  rKglise  oalliolique.  L'Kglise  a  vieilli  dans  les  coinbals  ; 
rien  ne  Tétonne  :  persécutions,  clameurs,  trahisons,  nou- 
veautés, tout  tombe  autour  d'elle,  et  rÉglisc  regarde  impas- 
sible ces  Ilots  émusse  briser  à  ses  pieds.  Co  coml)at  nouveau, 
([uels  (ju^en  soient  les  accidents  et  la  durée,  ne  sera  pour  aiUi 
({u'une  victoire  de  plus.  Mais  nous  sommes  consternés  pour 
les  âmes  ([ui  se  perdent,  pour  la  faiblesse  des  esprits  qui  se 
dépravent,  pour  les  illusions,  pour  Tégoïsme,  pour  la  pré- 
somption de  certains  hommes  qui  s'égarent  peut-être  sans 
retour,  pour  l'obstination,  pour  les  préjugés  aveugles,  pour 
Tambition  et  pour  la  haine  qui  se  précipitent. 

La  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  a  des  adver- 
saires qui  ne  ratta(iueiit  ({ue  par  inconsé(iuence,  témérité 
présomptueuse  et  défaut  de  lumières  :  je  le  sais;  mais 
elle  a  aussi  des  ennemis  mortels,  qui  la  combattent  avec 
toute  l'ardeur,  toute  la  profondeur  et  toute  l'intelligence  de 
la  haine,  précisément  parce  qu'ils  sentent  combien,  dans 
nos  sociétés  modernes ,  et  surtout  dans  l'état  actuel  des 
esprits,  elle  importe  à  la  dignité,  à  l'indépendance,  à  l'exer- 
cice respecté  du  pouvoir  spirituel. 

Comme  toujours,  et  selon  la  triste  et  inniiortelle  parole 
du  Maître,  les  hommes  du  siècle,  les  enfants  de  ténèbres  sont 
plus  éclairés  ici  que  les  enfants  de  lumière.  Les  révolution- 
naires impies,  les  anarchistes  et  les  démagogues  de  tous  les 
pays  comprennent  que,  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  des- 
truction de  l'Eglise  et  à  la  ruine  du  Catholicisme,—  qu'ils 
considèrent,  et  avec  raison,  comme  le  plus  insurmontable 
obstacle  à  leurs  desseins, —c'est  par  le  renversement  de  la 
puissance  temporelle  du  Saint-Siège  qu'ils  doivent  commen- 
cer. Ils  ne  s'en  cachent  pas  d'ailleurs,  et  leurs  aveux  sur  ce 
point  sont  assez  explicites, 

«  L'abolition  du  pouvoir  temporel,  écrivait  naguère  le  plus 
'<  fameux  d'entre  eux  ^  entraîne  nécessairement,  pour  ceux 
«  qui  comprennent  le  secret  de  Tautorité  papale,  l'éman- 

'  Mazzini. 
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«  cipation  du  genre  humain  de  la  puissance  spirituelle.  » 
S'il  y  a  dans  ces  paroles  une  grave  erreur,  elles  montrent  du 
moins  oi^i  ces  hommes  en  veulent  venir,  en  s'attaquant  au 
pouvoir  temporel  du  Saint-Siège. 

Manin  lui-même  écrivait  :  «  Tant  que  le  Pape  est  soutenu  à 
«  Rome  par  les  armes  françaises,  nous  ne  devons  pas  tenter 
«  de  nous  insurger,  ce  qui  nous  mettrait  en  lutte  avec  nos 
«  alliés  ;  mais  si  la  France  veut  chasser  le  Pape,  nous  Vaide- 
«  rons  de  tout  notre  cœur.  » 

Comment  ne  pas  voir  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  seule 
puissance  du  Pape  qui  est  ici  menacée,  mais  en  même  temps 
toute  puissance  qui,  comme  la  sienne,  s'appuie  sur  le  droit  ? 
Et  n'est-il  pas  évident  que  si  le  droit  souverain  venait  à  être 
vaincu  dans  son  représentant  le  plus  auguste,  les  éternels 
ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  droit  auraient  bientôt  fait  de 
le  vaincre  ailleurs,  et  que  le  succès  de  leur  conjuration  contre 
la  Papauté  serait  le  signal  d'une  immense  révolution,  non  pas 
seulement  religieuse,  mais  sociale,  dans  toute  l'Europe. 

C'est  ce  que,  dans  son  déchaînement  fanatique  contre 
l'Église,  le  protestantisme  politique  et  conservateur  ne  com- 
prend pas  toujours  assez  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que  nous  le 
voyons  aujourd'hui  donner  la  main  aux  révolutionnaires  et 
aux  impies,  pour  attaquer  la  puissance  temporelle  du  Saint- 
Siège,  espérant  ruiner  plus  facilement  ensuite  cette  autorité 
spirituelle,  dont  la  présence  l'importune.  Frédéric,  protes- 
tant et  incrédule,  disait  le  vrai  mot  de  tout  ceci  à  Voltaire, 
dans  une  lettre  confidentielle  :  «  On  pensera  à  la  conquête 
«  facile  des  États  du  Pape,  et  alors  le  Pallmn  est  à  nous,  et 
((  la  scène  est  finie.  Aucun  des  potentats  de  l'Europe  ne  vou- 
((  tant  reconnaître  un  vicaire  du  Christ  soumis  à  un  autre 
((  souverain,  tous  se  créeront  un  patriarche,  chacun  pour 
«  son  propre  État...  Peu  à  peu  chacun  s'éloignera  de  l'unité 
«  de  l'Église,  et  finira  par  avoir  dans  son  royaume  une  reli- 
((  gion,  ainsi  qu'une  langue  à  part.  » 

Les  prédictions  de  Frédéric  le  Grand  me  troublent  peu  :  le 
philosophe  couronné  de  Berlin  n'est  pas  le  premier  faux  pro- 
phète de  sa  secte;  et  quoi  qu'il  dise,  je  demeure  traminillc 
sur  la  durée  immortelle  de  l'Eglise  ici-bas,  et  de  la  Papauté, 
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([ui  on  est  insépanil)lo.  Toutefois,  ces  rêves  iinpios  n'en  coii- 
tiennont  pas  moins  un  ^Tand  pusoignenuMit  pour  nous  :  car 
le  moyen  ((u'ils  imli([uenl  i)our  ruiner  l'Ki;lise  en  Europe  se- 
rait, luimaincment  parlant,  intaillil)le,  si  Dieu  nY>tait  pas  là, 
ou  s'il  lâchait  tout  à  fait  la  bride  aux  i)assions  révolutionnai- 
res, et  faisait  tomber  enlni  le  poids  d'une  malédiction  irré- 
vocable sur  les  sociétés  européennes. 

Il  y  (Ml  a  (rautres  qui  sacritient  la  souveraineté  temporelle 
du  Pape,  comme  toutes  les  souverainetés  et  les  nationalités 
de  la  péninsule,  à  Tutopic  de  la  grande  unité  italienne.  Ils 
sentent  ([ue  le  Pape  ne  pourrait  rester  comme  sujet  dans  les 
lieux  où  il  fut  souverain  ;  ils  i)ensent  que  sa  souveraineté, 
ii.vée  là,  au  centre  de  Tltalie,  est  un  obstacle  à  Taccomplis- 
s(Muent  de  leurs  desseins,  et  ils  proclament  (juc  la  Papauté 
doit  se  confiner  au  Vatican,  et  mieux  encore  s'exiler  de 
ritalie  et  de  l'Europe  même,  où  sa  place  est  impossible,  et 
aller...  où  ii\a-t-elle?  Ils  n'en  sont  pas  embarrassés;  ces 
grands  génies  politi([ues  y  ont  pourvu  :  la  Papauté  ira  clier- 
clier  un  dernier  asile  là  où  fut  son  berceau,  en  Syrie,  à  Jéru- 
salem, ou  sur  les  bords  du  lac  de  Génésaretli  ;  ou,  si  l'Orient 
et  le  monde  ancien  n'en  veulent  pas,  dans  les  libres  républi- 
(lues  du  nouveau  inonde,  dans  les  déserts,  dont  nul  ne  vien- 
dra lui  disputer  la  possession  :  du  moins  tant  qu'elle  ne  lei 
aura  pas  peuplés,  civilisés,  éclairés. 

Plusieurs  de  mes  lecteurs  s'étonnent  peut-être  ici,  mais  à 
tort.  Je  ne  dis  rien  là  qui  n'ait  été  dit,  écrit  et  publié.  Ces 
belles  idées  se  sont  produites  au  grand  jour  :  on  les  a  jetées 
au  public;  des  journaux  français,  belges,  espagnols,  en  ont 
disserté;  et  qui  sait  à  combien  de  grands  esprits  elles  ont 
paru  la  solution  ingénieuse,  et  eii  tout  cas  paciri({ue,  de  la 
([uestion  italienne? 

Le  Pape  exilé  de  Piome  et  de  l'Italie  !  Le  Pape  à  Jérusalem, 
en  Amérique,  ou  dans  l'Océanie  î  Ali  !  sans  doute,  il  serait 
toujours  le  Chef  de  l'Église,  le  souverain  spirituel  des  ûmes, 
le  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  !  Et  si  les  Romains,  ce 
peuple  si  cher  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul  ;  si  les  Romains, 
souvent  tombés  déjà,  ou  plutôt  précipités  dans  l'anarchie, 
car  ils  sont  presque  toujours  plus  faibles  que  coupables  ;  si 

2 


26  CH.    IL    OU   EN   EST   AUJOURD'HUI   L\   OUESTION? 

les  Romains  venaient  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  à  tom- 
ber aussi  dans  rinfulélité,  le  successeur  de  saint  Pierre,  de- 
venu évoque  de  Rome  in  partibus  infidelium,  resterait  tou- 
jours, en  quelque  endroit  du  globe  que  la  tempête  Teût  jeté, 
le  Père  commun  des  fidèles.  11  pourrait  traverser  les  mers, 
et  la  croix  et  rÉvangile  d'une  main,  les  constitutions  de 
l'Église  de  l'autre,  transporter  ses  pénates  sacrés  dans  une 
ville  ou  dans  un  désert  du  nouveau  monde  :  l'Eglise  voyage- 
rait, aborderait,  s'arrêterait  avec  lui,  et  nous  dirions  toujours 
avec  saint  Ambroise  :  Ubi  Petnis,  ibi  Ecclesia.  Connue  le 
soleil,  immobile  au  firmament,  cet  homme  pourrait  paraître 
changer  de  place  sur  la  terre  ;  mais,  immuable  sur  sa  base 
divine,  il  rayonnerait  toujours  sur  le  monde  entier  :  de  tous  les 
points  de  la  Catholicité,  les  âmes  ne  cesseraient  de  se  tourner 
vers  lui,  et  il  pourrait  dire  avec  le  plus  impérissable  droit,  en 
donnant  à  une  grande  parole  un  sens  plus  grand  encore  : 

Rome  n'est  plus  dans  Rome  :  elie  est  toute  où  j-'  suis. 

Nous  aurions  pourtant  à  voir  alors  ce  que  serait  Rome,  ce 
([ue  serait  l'Italie,  ce  que  serait  l'Europe,  sans  lui.  11  faudra 
bien  traiter  ces  questions,  dont  la  gravité  est  si  étrangement 
méconnue,  dont  l'intérêt  social  et  religieux  est  si  stoïque- 
ment sacrifié,  même  par  des  esprits  qui  se  croient  religieux. 

Car  ce  n'est  pas  seulement  la  haine,  le  préjugé  impie,  la 
passion  politique ,  la  cupidité  ambitieuse,  qui  se  tournent 
aujourd'hui  contre  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège  ;  on 
voit  encore  avec  surprise  quelques-uns  de  ceux  qui  en  de- 
vraient être  les  défenseurs  naturels,  l'abandonner,  ou  pren- 
dre du  moins,  avec  une  résignation  singulière,  leur  parti  de 
sa  destruction  totale,  ou  de  sa  honteuse  diminution,  c'est-à- 
dire  de  sa  dégradation  sociale.  11  ne  s'agit  que  des  Romagnes, 
dit-on,  ce  n'est  qu'une  province  de  plus  ou  de  moins.  Sui' 
tout  cela,  on  entend  la  témérité,  la  faiblesse,  la  plus  ef- 
frayante irréflexion,  propager  misérablement  les  paroles  les 
plus  étranges. 

D'honnêtes  gens  s'en  afiligent  pieusement,  en  gémissent 
peut-être  avec  tristesse ,  mais  les  écoutent  toutefois  sans 
trop  de  scandale.  De  grands  esprits,  qui  ont  tout  prévu,  et 
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(lui  lie  s'élomient  do  rien,  (lui  ont  revu,  d'ailleurs,  dans  un 
beau  zMi'  pour  ravenir,  des  proi^rès  inconnus  an  Clirislia- 
nisme  passé,  voiont  dans  los  malheurs  et  ral)aissenient  leni- 
porel  de  la  Pa])auté  un  horizon  magnifuiue  s'ouvrant  aux 
transfornialions  sociales  de  TEurope  et  du  monde  ;  et  si  de 
telles  révolutions  semblent  en  apparence  menacer  TÉglise, 
ils  savent,  eux,  ils  croient  savoir  ([ue  ce  progrès  tournerait 
infailli])lement  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  au  très- 
grand  bien  des  âmes.  Chevaleresques  aventuriers  de  la  foi, 
ils  consentent  bravement  à  laisser  anéantir  la  souveraineté 
temporelle  du  Pape.  Ils  verraient  dans  son  anéantissement 
un  rajeunissement  de  l'Église.  Un  culte  dépouillé,  des  cali- 
ces de  verre,  des  prêtres  à  la  mendicité,  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  n'ayant  pas  où  abriter  sa  tête,  rentrant  dans  ranti({ue 
nuit  des  catacombes,  toutes  ces  choses  leur  paraissent  ma- 
gnifiques et  font  vibrer  la  joie  dans  ces  âmes  sublimes.  Eh 
])ien  î  moi,  dans  mon  sens  vulgaire,  je  me  refuse  à  rêver  pour 
la  Papauté  toutes  ces  belles  aventures,  et  quoique  jeproclame 
avec  joie  (pie  c'est  une  Croix  de  bois  ({ui  a  sauvé  et  qui  sau- 
vera toujours  le  monde,  je  crois  beaucoup  moins  expédient 
pour  les  Chrétiens  de  reculer  de  quinze  siècles,  et  pour  l'É- 
glise de  revenir  sur  ses  pas,  et  de  recommencer  à  naître  : 
j'aime  mieux  lui  voir  suivre,  dans  la  voie  où  Dieu  l'a  lancée, 
la  marche  que  sa  main  lui  trace,  et  se  servir  des  conquêtes 
temporelles  que  la  Providence  lui  a  faites,  pour  continuer 
ses  conquêtes  spirituelles.  Je  crois  enfin  ({uc,  dans  les  cou- 
vres de  Dieu,  il  est  plus  sage  d'étudier  sa  conduite  et  ses 
desseins  pour  s'y  conformer  humblement,  que  de  lui  faire 
une  règle  de  nos  rêveries,  si  brillantes  qu'elles  soient,  et  do 
façonner  sa  sagesse  au  gré  de  notre  génie. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  l'Église  (lu'il 
faut  se  garder  du  péril  des  illusions  romanesques  ;  qu'il  est 
bon  de  revenir  aux  origines  et  de  s'attacher  aux  faits  ;  de  les 
considérer  profondément,  d'en  saisir  la  lumière  et  la  force, 
et  de  les  comprendre  eniin  dans  leurs  sérieux  et  vivants  en- 
seignements. A  quoi  peuvent  servir  la  raison,  l'expérience, 
si  elles  ne  servent  pas  à  mettre  les  réalités  à  la  place  des 
utopies?  Et  voilà  pourquoi  aussi  je  crois  tout  à  la  fois  utile 
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de  rappeler  ici  les  principes  vrais  sur  la  question  de  la  Sou- 
veraineté Pontificale,  et,  malgré  les  émotions  religieuses  et 
politiques  du  temps,  d'étudier  avec  mes  lecteurs  quel  fut  le 
dessein  de  Dieu  et  la  marche  de  sa  Providence  dans  rétablis- 
sement da  gouvernement  temporel  du  Saint-Siège. 

C/est  un  admirable  sujet  :  la  matière  en  est  immense,  et 
s'est  à  peine  ébauchée  sous  ma  plume  :  j'y  entre,  décidé  à 
mettre  huml)lement  toutes  les  forces  de  mon  âme  au  service 
d'une  cause  si  sainte,  si  grande  et  si  indignement  outragée. 

Les  lecteurs  chrétiens  ne  refuseront  pas  de  me  suivre 
dans  cette  grande  et  religieuse  étude.  Et  quant  aux  adver- 
saires de  la  cause  que  je  défends,  après  avoir  fait  retentir  le 
monde  entier  de  leurs  plaidoyers  contre  elle,  ils  permettront 
sans  doute  qu'à  notre  tour  nous  soyons  entendus. 

Jamais,  grâce  à  Dieu,  notre  foi  dans  les  promesses  divines 
faites  à  l'Eglise  ne  sera  ébranlée  par  les  événements  humains. 
Jamais  notre  confiance  en  la  barque  de  Pierre  ne  sera  trou- 
blée par  le  mouvement  des  flots  qui  l'agitent  :  humbles  pas- 
sagers sur  cette  barque  mystérieuse,  notre  croyance  au  pilote 
invisible,  qui  semble  ([uelquefois  dormir  pendant  la  tempête, 
est  immuable.  C'est  même  en  voyant  la  sainte  Église  ro- 
maine, cette  mère  si  vénérable  et  si  chère  des  enfants  de 
Dieu,  en  butte  aux  plus  terribles  assauts  à  travers  les  siècles, 
(îue  nous  reconnaissons  plus  sensiblement  d'où  lui  vient  sa 
véritable  force,  et  ce  que  Dieu  sait  faire  pour  la  sauver.  Les 
tribulations  momentanées  qui  l'éprouvent  ne  servent  qu'à 
signaler  avec  plus  d'éclat  à  nos  regards  la  solidité  du  fonde- 
ment divin  sur  lequel  sa  merveilleuse  durée  prend  son  appui. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  si  PÉglise  peut  se 
souvenir  avec  confiance  des  promesses  d'immortalité  qu'elle 
a  reçues,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  y  a  des  menaces 
faites  à  l'ingratitude  et  à  l'injustice,  et  qu'il  ne  faut  pas  se 
hasarder  avec  des  périls  trop  manifestes  :  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  la  foi  chrétienne  n'est  attachée  à  aucun 
des  lieux  qu'elle  éclaire,  et  qu'elle  a  souvent  laissé  derrière 
elle  une  affreuse  nuit  à  ceux  ([ui  ont  méprisé  le  jour  :  il  n'en 
est  pas  moins  certain  (pie  si  la  Picligion  a  toujours  réparé 
ses  perles  par  des  conquêtes  nouvelles,  ces  pertes  n'en  ont 
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l^îis  moins  rlc(léploral)lcs  ponr  les  àmos  ([ui  périssent;  que 
pour  nous  en  particulier,  nous  avons  été  depuis  soixante-dix 
ans,  nous  sommes  encore  suspendus  au  penclianldes  abîmes; 
que  la  main  ({ui  nous  a  sauvés  t;Hil  de  lois,  et  ([ui  nous  sou- 
tient encore,  peut  se  l'ctircr  enlin  :  et  s'il  faut  comprimer  ces 
émotions,  laisserai  les  grands  discours,  et  dire  simplement 
les  choses,  il  n'en  est  pas  moins  certain  ([ne  tous  les  i)lus 
grands  intérêts  religieux  et  sociaux  sont  engagés  ici;  ([u'un 
jeu  terrible  se  joue  en  ce  moment;  (pril  faudrait  trop  s'ou- 
Idier  soi-nu^ne  pour  n'y  rien  craindre;  et  qu'à  tous  les  points 
de  vue,  le  moins  (ju'on  puisse  penser,  c'est  ici  une  cause  qui 
doit  être  solidenu'iit  et  pleinement  instruite. 

Or,  le  premier  principe,  le  premier  fait  incontestable,  (jui 
trappe  les  yeux,  dés  ({u'on  les  ouvre  dans  cette  étude,  c'est 
<iu'eu  dehors  de  l'ordre  des  faits  purement  miraculeux,  sur 
lesciuels  nul  n'a  le  droit  de  compter,  la  liberté  de  la  con- 
science chrétienne,  l'indépendance  de  la  vérité  catholique 
et  la  sécurité  des  âmes,  furent,  dans  le  dessein  de  Dieu,  pro- 
videntiellement unies,  pendant  des  siècles,  à  la  liberté  et  à 
rindépendance  temporelle  du  Saint-Siège. 

Voilà  ce  que  la  raison,  ce  que  l'histoire  démontrent  invinci- 
blement, et  voilà  ce  que  je  demande  qu'on  regarde  de  près, 
avant  de  s'engager  définitivement  dans  des  voies  funestes  oi^i 
nul  ne  peut  répondre  qu'à  l'extrémité  la  terre  ne  lui  man- 
(luera  pas  tout  à  coup  sous  les  pieds. 


CHAPITRE   III 

Raisons  du  dessein  de  Dieu  dans  l'établissement  de  la 

souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège.  — 

Indépendance  du  Pape  au  dehors. 

Lorsque  j'ai  cru  devoir  récemment  protester,  pour  ma 
part,  contre  les  attentats  odieux  dont  le  Siège  apostolique 
était  et  se  trouve  encore  menacé,  voici  ce  que  j'ai  posé  en 
principe;  et,  si  j'en  crois  les  innoml)rablcs  témoignages  que 
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j'ai  reçus,  je  puis  dire  que  toutes  les  consciences  catlioiiques 
l'ont  proclamé  avec  moi  : 

Il  faut,  pour  la  sécurité  spirituelle  de  rÉglisc  et  pour  la 
nôtre,  que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant  ; 

Il  faut  que  cette  indépendan'ce  soit  souveraine  ; 

Il  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  qu'il  le  paraisse  ; 

11  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant,  au  dedans 
comme  au  dehors. 

C'est  là  ce  que  les  plus  graves  raisons  démontrent  invinci- 
blement ;  et  c'est  aussi  ce  que  tous  les  plus  grands  esprits, 
les  plus  contraires  même  à  ce  qu'on  nomme  les  prétentions 
ecclésiastiques,  et  tous  les  vrais  politiques,  ont  constamment 
reconnu, 

I 

Il  importe  de  ne  le  pas  oublier  :  dès  qu'on  traite  avec 
l'Église,  avec  les  catholiques,  dès  qu'on  veut  respecter  leur 
conscience  et  leurs  droits,  il  faut  les  entendre  ;  il  faut  con- 
naître leurs  principes  ;  il  faut  compter  avec  les  lois,  avec  les 
conditions  essentielles  de  leur  existence. 

Eh  bien  !  les  catholiques  sont  unanimes  à  dire  :  Le  Pape, 
dans  l'ordre  spirituel,  c'est  notre  roi  ;  c'est  notre  père,  par 
la  conscience  et  par  la  foi:  sa  liberté,  c'est  la  nôtre;  et  ja- 
mais, d'aucune  partie  de  l'univers,  les  regards  de  la  grande 
famille  catholique,  de  cette  Église  rachetée  par  le  sacrifice 
de  la  croix,  et  conquise  à  la  glorieuse  liberté  des  enfants  de 
Dieu  par  le  sang  de  Jésus- Christ,  ne  doivent  voir  indigne- 
ment courbé,  sous  une  servitude  quelconque.  Celui  qui  est 
pour  eux  l'interprète  auguste  de  la  loi  de  Dieu,  le  guide  su- 
prême des  consciences,  le  souverain  des  âmes.  Toutes  les 
consciences,  toutes  les  âmes  en  souffriraient  :  la  foi,  la  loi 
morale,  tous  les  intérêts  les  plus  sacrés  seraient  captifs  avec 
lui.  C'est  ce  que  disait  éloquemment  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  aux  applaudissements  de  l'immense  ma- 
jorité des  représentants  de  la  nation,  celui  des  champions  de 
l'Église  qu'on  voit  toujours  le  premier  sur  la  brèche  au  jour 
du  péril,  M.  de  Montalembert  :  «  La  lil)erté  religieuse  des 
((  catholiques  a  pour  condition,  suir  qnâ  non,  la  liberté  du 
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«  Pape;  rar  si  \o  Papt\  jui^'o  supivnio,  tvil^uiial  on  dornior 
«  ressort,  orpme  vivant  de  la  loi  v{  de  la  toi  des;eaUioli(iues, 
«  n'est  pas  libre,  nous  eessons  de  Tètre.  Nous  avons  donc  le 
«  droitdc  deniandiM' à  la  imissancc  publi([ue,  au  gouverne- 
«  ment  (pii  nous  n^préseiite  i^t  ([ue  nous  avons  couslitué,  de 
«  nous  garantir  à  la  lois  (^  notre  liberté  personn(>lle  en  fait 
«  de  religion,  et  la  liberté  de  celui  (|ui  est  pour  nous  la  rcli- 
«  gion  vivante.  » 

(Test  à  ce  point  de  vue  ({ue  la  Souveraineté  temporelle  du 
Pape  n'est  pas  seulement  une  institution  italienne  ;  mais, 
comme  le  proclamait,  en  18i9,  devant  rAsssemblée  consti- 
tuante, un  Italien  lui-même,  la  Souveraineté  du  Pape  est  une 
institution  européenne,  universelle  ;  c'est  une  institution  de 
droit  catholique,  en  un  mot.  Et,  en  ce  sens,  Tambassadeur 
de  France  écrivait  avec  raison  :  «  Rome  n'appartient  pas 
«  exclusivement  aux  Romains;  »  ou,  encore  mieux,  comme 
le  disait  autrefois,  dans  son  langage  expressif,  rillustre  ar- 
chevêque de  Candu'ai  :  «  Rome,  c'est  la  commune  patrie  de 
«  tous  les  chrétiens  :  tous  sont  concitoyens  de  Rome  :  tout 
«  catholi([ue  est  Romain.  »  C'est  pour  cela,  —qu'on  le  re- 
mar([ue  bien,  on  en  chercherait  vainement  une  autre  cause, 
—  c'est  pour  cela  que  l'injure  faite;  à  la  Souveraineté  tempo- 
relle du  Pape  émeut  en  ce  moment  le  monde  entier,  blesse 
au  cœur  toutes  les  nations  catliolicpaes,  et  nous  a  fait  pous- 
ser à  tous  un  cri  de  douleur  et  d'indignation. 

tl 

Mais  pour  être  vraie,  pour  être  sûre,  la  liberté  du  Pape 
doit  être  souveraine. 

Pourquoi,  demandait  récemment  un  Anglais  à  un  Irlan- 
dais, pourquoi  votre  Pape  doit-il  être  roi  ?  —  Parce  qu'il  ne 
peut  être  sujet,  répondit  l'Irlandais,  et  qu'il  n'y  a  pas  demi- 
lieu.  C'est  évident. 

Non  :  le  Pape  ne  peut  être  le  sujet  de  personne,  parce  que 
nous  pourrions  craindre  tous  de  l'être  avec  lui.  Cette  noble 
tête  couronnée  delà  tiare  sacrée  ne  doit  être  courbée  sous  le 
joug  d'aucun  monarque.  Il  lui  faut  une  souveraineté  indé- 
pendante. Les  hommes  les  moins  favorables  à  l'autorité  tem- 
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porclle  du  Saint-Siège,  ceux-là  même  chez  qui  des  préjugés 
déplorables  avaient  obscurci  la  droiture  naturelle.et  la  pureté 
des  lumières  de  la  foi,  ont  rendu  hommage  à  cette  vérité.  Je 
ne  veux  pas  en  ce  moment  profiter  des  aveux  des  protestants 
et  des  incrédules  sur  ce  point.  Je  citerai  ici,  du  moins,  une 
simple  parole  du  président  Hénault  ;  elle  d'un  bon  sens  qui 
saisit  :  «  Le  Pape  a,  dit-il,  à  répondre  dans  Vunivers  à  tous 
«  ceux  qui  y  commandent  ;  et  par  conséquent  aucun  ne  doit 
((  lui  commander.  La  religion  ne  suffit  pas  pour  imposer  à 
«  tant  de  souverains,  et  Dieu  a  justement  permis  que  le 
«  Père  commun  des  fidèles  entretînt  par  son  indépendance 
«  le  respect  qui  lui  est  dû.  ))  [Abrégé  chron.  deVUist.  deFr., 
Rem.  sur  la  deuxième  race,  édit.  de  1768.) 

Sismondi,  moins  suspect  encore  que  le  président  Hénault 
en  cette  matière,  était  du  même  avis  que  lui,  lorsqu'il  écri- 
vait :  «  Le  chef  de  la  religion,  s'il  n'est  pas  souverain,  ne 
«  sera  qu'un  sujet...  A  la  vérité,  ajoutait-il,  l'administration 
«  d'un  État  sied  mal  à  un  prêtre  ;  mais  la  servitude  lui  con- 
«  vient  moins  encore.  Le  Pontife  monarque  sera  du  moins 
«  indépendant  des  rois,  et,  par  son  courage  à  blâmer  leurs 
«  torts,  il  comprendra  les  siens  propres.  » 

On  a  cru  pouvoir  le  dire,  et  nous  le  répétons  après  les 
plus  graves  auteurs  :  les  patriarches  de  Constantinople,  jouets 
avilis  des  empereurs  ariens,  monothélites,  iconoclastes  et 
mahométans  ',  sont  l'image  repoussante  de  ce  qu'auraient 
pu  devenir,  ou  du  moins  paraître  dans  la  suite  des  siècles, 
les  Papes,  ces  chefs  suprêmes  de  la  Catholicité,  si  Dieu  ne 

'  «  Ou  le  sait  d'ailicurs,  depuis  que  les  patriarches  de  Constantinople  sontdeve- 
«  nus  sujets  du  sultan,  la  Russie,  sous  Pierre  le  Grand,  ne  vowhit  plus  se  soumettre 
«  à  l'autorité  d'un  patriarche  dominé  par  los  Turcs  ;  la  Grèce,  après  avoir  recouvré 
«  son  indépendance,  no  voulut  pas  non  plus  dépendre  d'un  patriarche  de  Constan- 
«  linoplc;  et  on  sait  aussi  que  les  diverses  co.iinunions  de  i'Égiisc  schismatique, 
«  dans  l'C-iipire  autrichien,  sont  gouvernées  par  un  patriarche  propre  ctindépen- 
G  dant. 

n  II  est  facile  de  comprendre  les  raisons  politiques  qui  porteront  toujours  les 
«  différents  gouvernements  à  exclure,  autant  qu'ils  le  pourront,  de  leur  teriitoire, 
«(  une  autorité  ecclésiastique  dominée  par  une  puissance  étrangère. 

«  Quand  à  l'Eglise  grecque,  depuis  qu'elle  est  séparée  de  la  mère  conunune,  elle 
c  c  t  déchirée  dans  sou  propre  sein;  son  chef  s'appelle  pompeusement  jiniverscl 
u  (j' >c3'.6ûÀix,d;),  mais  ce  n'est  qu'un  titre  vain  et  méprisahle.  Juste  punition  de 
«  l'orgueil  et  d'une  schismatique  ambition  !  »  (Mgr  de  Lucca),  j 
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les  oui  prrservrs  pai'  un  perpôtuol  niiraclo,  ou  plut(M,  s'il 
n'avait  tiré  des  trésors  do  sa  sagesse  et  de  sa  puissance  le 
moyen  providentiel,  également  simple  et  fort,  d'une  sou- 
veraineté indépendante,  pour  la  sécurité  de  l'Église  mère  et 
maîtresse  de  toutes  les  autres. 

Les  paroles  de  Fleuryàcct  égard  sont  remar([ual)les,  et 
trouvent  ici  naturellement  leur  place.  Nul,  assurément , 
n'accusera  Flcury  d'être  trop  favorable  au  temporel  du  Saint- 
Siège.  «  Tant  (jue  remiiire  romain  a  subsisté,  dit  cet  histo- 
((  rien,  il  renfermait  dans  sa  vaste  étendue  pres([ue  toute  la 
«  chrétienté.  Si  la  papauté  alors  avait  un  maître,  ce  maître 
'(  l'était  de  tout  le  monde.  Mais  depuis  que  l'Europe  est  divi- 
«  sée  entre  plusieurs  princes,  si  le  Pape  eût  été  sujet  de  l'un 
«  d'eux,  il  eût  été  à  craindre  que  les  autres  n'eussent  eu 
«  peine  à  le  reconnaître  pour  le  Père  commun,  et  que  les 
«  schismes  n'eussent  été  fréquents.  On  peut  donc  croire  que 
«  c'est  par  un  effet  particulier  de  la  Providence  que  le  Pape 
«  s'est  trouvé  indépendant  et  maître  d'un  État  assez  puissant 
«  pour  n'être  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souvc- 
«  rains,  afin  qu'il  fût  plus  libre  dans  l'exercice  de  sa  puis- 
«  sance  spirituelle,  et  ([u'il  pût  contenir  plus  facilement  tous 
«  les  autres  évé(iues  dans  leur  devoir.  C'était  la  pensée  d'un 
«  grand  évéque  de  notre  temps.  »  (Fleury,  Ilist.  ecclés.^  t. 
XVI,  4*  disc.,n°  10.) 

m 

Ce  grand  évoque,  dont  Fleury  invoque  ici  l'autorité,  est 
probablement  Bossuet  :  je  ne  tarderai  pas  à  citer  son  puissant 
témoignage  sur  cette  grave  ([uestion  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  Pape  ;  en  ce  moment,  je  me  bornerai  à  rappeler 
un  fait  curieux,  analogue  au  sujet  qui  nous  occupe,  et  en 
même  temps  une  très-belle  parole  de  l'évoque  de  Meaux.  On 
y  verra  comment  les  évoques  prétendus  courtisans  du  grand 
siècle  savaient  défendre  l'Église,  sa  dignité  et  ses  droits,  se 
défendre  eux-mêmes,  et  garder,  avec  respect  pour  le  pou- 
voir, une  parole  libre. 

Le  chancelier  de  Ponchartraln  avant  voulu  soumettre  les 
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mandements  et  les  lettres  pastorales  des  cvèques  à  la  censure- 
royale  ,  Bossuet  résista  invinciblement  à  cette  prétention. 
«  J'y  mettrai  plutôt  ma  tête,  écrivait-il.  —  On  veut  mettre 
((  par  là  tous  les  évêqnes  sous  le  joug  dans  V essentiel  de  leur 
(.(ministère.  Je  n'y  consentirai  jamais,  ))  disait-il  dans  une- 
lettre  au  cardinal  de  Noailles,  destinée  à  être  placée  sous  les 
yeux  de  Louis  XIV  '.  Louis  XIV,  qui  n'aimait  pas  les  résis- 
tances, ordonna  toutefois  au  chancelier  de  Poncliartrain  de 
céder. 

C'est  encore  Bossuet  qui  disait  à  ce  puissant  monarque  : 
((  Sire,  vous  n'avez  rien  à  craindre....,  rien  que  l'excès  môme 
(.(  de  votre  puissance.  » 

Il  s'est  passé  dernièrement  en  France  un  fait  de  même  na- 
ture, auquel  je  n'attache  pas  plus  d'importance  qu'il  ne  faut; 
mais  je  le  rappelle  parce  qu'il  n'est  pas  sans  lumière  pour  la 
discussion  présente. 

On  a  cru  devoir  défendre  aux  journaux  de  reproduire  les 
actes  des  évéques  relatifs  aux  affaires  de  Bome. 

Les  journalistes,  qui  attaquent  chaque  jour  le  Saint-Siég'c, 
n'ont  pas  manqué  d'applaudir  à  la  mesure  d'exception  dont 
nous  étions  frappés,  et,  pendant  qu'ils  continuaient  à  insul- 
ter l'Église  et  la  papauté,  nous  avons  dû  nous  résigner. 

Ne  voit-on  pas  là  ce  qui  arriverait,  si  le  Pape,  au  lieu  d'être 

(1)  Il  écrivait  encore  au  cardinal  de  Noailles  (le  27  octobre  1702)  : 

«  Laleitie  pleine  de  bonté  de  Votre  Llniinencc  me  console  dans  les  mauvais  trai- 
«  tements  qu'on  me  fait,  et  que  je  ressens  d'autant  plus  que  le  conlrc-conp  re- 
«  tombe  sur  l'épiscopat.  Il  semble  à  présent  que  ce  soit  une  des  aflaircs  les  plus 
«  importantes  que  de  nous  humilier.  » 

Bossuet  écrivait  en  même  temps  à  une  autre  personne  (31  octobre  1702)  :  «  Il  est 
«  bien  extraordinaire  que,  pour  exercer  nos  fonctions,  il  i;oiis  faille  preiulre  l'at- 
«  tache  de  M.  le  chancelier,  et  achever  de  mettre  l'Église  sous  le  jouy.  Pour  moi, 
«  fy  melljuds  la  lêtc.  Je  ne  relâcherai  rien  de  ce  côté-!à,  ni  je  ne  dé.-honoierai  le 
((  ministère  dans  une  occasion  où  la  gloire  de  mon  métropolitain,  autant  que  l'iii- 
«  lérôtde  l'épiscopat,  se  trouve  mêlée.  » 

Mali^ré  toute  sa  confiance  au  ciéiiit  et  aux  bonnes  intcnlions  du  cardinal  de 
Noailles,  B<jssuet  jugea  sa  présence  nécessaire  à  Paris  pour  défendre  sa  cause,  et 
présenter  lui-même  au  roi  une  reqiièîe  encore  plus  pressai'.te  et  plus  détaillé.;  que 
celle  qu'il  lui  avait  déjà  fait  remetlie. 

Dans  cette  req.iète,  Bossuet  disait  à  Louis  XIV,  avec  une  noble  confiance  :  cCc 
H  ne  fut  jamais  l'intenlion  de  Votre  Majesté,  ni  celle  des  l'ois  vos  prédécesseurs, 
«  que  les  décrets  des  êvêques,  leurs  statuts,  leurs  makdeme^ïts, /curs  oudon- 
«  NAKCES,  dépendissent  de  ses  magisti-ats. 

<i  Tous  les  évêqnes  de  votre  royaume  sont  et  ont  toujours  été  dans  la  posscs- 
(I  sion  incontestable  de  les  publier  selon  la  règle  de  leur  conscience,  » 
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1111  souvtM'uiii,  irrlail  ([irun  rv(M(iu'?  Ne  voit-on  pas  coniiiKMiî, 
poui'rait  lo  traiter  la  puissance  dont  il  serait  le  sujet?  ('e 
serait  par  respect  pour  lui  et  pour  lui  épargner  les  atta(ines 
(les  journaux  iuipic^s.  A  la  bonne  heure!  Mais  il  est  impos- 
sible de  fournir  une  raison  plus  frappante  en  faveur  de  Tin- 
dêpendance  tcniporelb^  du  S;iint-Siége.  Laissons  là  cepen- 
dant ce  détail  ;  remontons  aux  principes,  et  h  leur  lumière 
apprécions  les  incidents. 


IV 

Pour  nous,  catlioli([ues,  on  le  reconnaît,  \o  Pape  est  le  doc- 
teur universel,  le  jui^e  en  dernier  ressort  des  ([uestionsde 
foi  et  de  morale  chrétienne,  le  suprême  interprète  des  saintes 
Ecritures  et  des  enseignements  divins;  mais  pour  juger,  in- 
terpréter, déiinir,  approuver,  condamner,  en  un  mot  pour 
accomplir  les  actes  essentiels  de  cette  liante  autorité  si)iri- 
tuelle,  il  faut  la  parole,  et  la  parole  libre  ;  il  faut  (prit  y  ait, 
sur  un  point  de  la  terre,  un  centre  de  Catholicité,  une  chaire, 
du  haut  de  laquelle  le  Pape  puisse  parler  et  se  faire  eiiteiidre, 
écrire  et  proclamer  ses  décrets,  et  où  sa  parole  et  sa  main 
soient  libres  connue  sa  conscience. 

Sans  doute,  la  pensée  est  toujours  essentiellement  li])re; 
mais  la  parole  ne  Test  pas  :  la  parole  peut  être  arrêtée  sur 
les  lèvres  de  celui  qui  parle,  s'il  est  aux  mains  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à  rétouffer,  s'il  dépend  légalement  de  qui  ne 
veut  pas  entendre  cette  parole,  ou  veut  encore  moins  ({u'elle 
iioit  entendue. 

La  vérité  est  (pie,  pour  ([ue  la  parole  du  Pape  soit  lilire,  pour 
<pi'il  soit  véritablement  la  langue  et  la  bouche  de  TÉgiise, 
as'  Kcclesiœ,  il  faut  qu'il  soit  chez  lui,  qu'il  parle  de  chez  lui, 
et  (pie  nulle  police,  nulle  contrainte  étrangèie  ne  puisse 
venir,  là,  comprimer  sa  voix  ou  arrêter  sa  main,  lorsqu'il 
écrit  ses  lettres  apostolijjues  et  les  adresse  à  tous  les  évèques 
du  monde;  lorsqu'il  rend  un  décret  qm  condamne  tel  livre 
hérétique  ou  telle  proposition  scandaleuse;  lois([u'il  pnj- 
nonce  une  de  ces  allocutions  dans  lesquelh^s  ses  gémisse- 
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meiîts  sur  les  maux  de  rÉglisc  avertissent  tous  les  fidèles 
de  prier  et  de  gémir  avec  lui. 

Sans  doute  la  politique  ombrageuse  et  les  gouvernements 
jaloux  pourront  toujours  élever  de  loin  des  barrières  entre 
eux  et  la  parole  apostolique  :  du  moins,  ils  ne  Tétoufferont 
pas  sur  place  et  dans  la  bouche  même  du  Pontife  :  la  parole 
une  fois  prononcée,  comme  le  disait  autrefois  le  vieux  poète 
d'Athènes,  est  chose  légère  ;  et  malgré  le  poids  qu'elle 
porte  quelquefois  avec  elle,  elle  a  des  ailes  et  vole  à  travers 
les  airs  :  cela  suffit.  Eh  bien  !  je  le  dirai  simplement  :  à  nous, 
évoques  catholiques,  dont  la  parole  peut  n'avoir  pas  toujours 
toute  sa  liberté,  il  importe  "que  le  Pape  ne  puisse  pas  être 
traité  comme  nous,  et  que  sa  voix  puisse  toujours  se  faire 
entendre  :  et  cela  importe  à  tous  ;  autrement  les  consciences 
chrétiennes  sont  dans  le  trouble,  comme  elles  le  furent  lors- 
que le  Pape  était  captif  à  Savone  et  à  Fontainebleau,  et  c'est 
ce  qui  ne  profite  à  personne. 

Je  suis,  du  reste,  heureux  de  rendre  au  gouvernement 
français  cet  hommage  que,  dans  le  temps  où,  pour  des  mo- 
tifs qu'il  ne  me  convient  point  de  juger  ici,  on  faisait  triste- 
ment peser  sur  la  parole  des  évéciues  une  mesure  d'excep- 
tion, on  laissait  du  moins  à  la  parole,  aux  allocutions,  aux 
lettres  du  souverain  Pontife,  la  liberté  convenable. 

Sans  doute,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  faire  observer,  la 
vérité,  même  captive,  est  toujours  la  vérité.  La  bouche  d'or 
de  l'Orient,  saint  Jean  Chrysostome,  le  disait  mieux  encore 
que  Sophocle  :  La  parole  divine  est  comme  le  rayon  du  soleil, 
rien  ne  l'enchaîne;  radius  solls  vincirl  non  potest.  La  vérité 
est  souveraine,  souveraine  dans  les  prisons  mamertines 
comme  au  Vatican,  et  trois  siècles  de  combats  et  de  victoires 
ont  assez  montré  au  monde  que  Pierre  peut  être  libre  dans 
les  fers,  et  roi  dans  Texil.  Mais  ce  prodige  qui,  au  besoin, 
ne  manquerait  pas  plus  à  l'Église  aujourd'hui  ([u'autrcfois, 
Dieu  n'a  pas  voulu  qu'il  entrât  dans  le  cours  régulier  de 
ses  destinées,  et  qu'il  fut  le  gage  ordinaire  de  la  paix  pro- 
mise à  l'Église  et  aux  âmes.  Ce  pourrait  être  un  remède 
extraordinaire  à  des  maux  passagers  et  violents,  à  des 
maux  qu'il  faudrait  guérir,  combattre,  prévenir;  mais,  ainsi 
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([uo  nous  Favons  dit  i)lus  liant,  les  miracles  no  sont  point 
ici-bas  Trtat  iv^nlicM'  et  permanent  du  gouvernement  de 
la  Providence*.  Pour  TK^lise,  Pélat  régulier,  normal,  c'est  la 
libc'rté  dans  rindéitendance. 


D'ailleurs,  il  ne  sul'lit  i)as  ([uc  le  Pai)e  soit  libre  :  il  faut 
([ue  sa  liberté  soit  cvidoitc;  il  faut  ([u'aux  yeux  do  tous  il 
paraisse  libre,  (\\\o\\  le  saclio,  qu'on  le  croie,  (pril  ne  s'élève 
à  cet  égard  ni  un  doute  ni  un  soupçon. 

11  serait  libre  au  fond  de  son  àme,  que  s'il  paraissait,  je 
ne  dis  pas  opprimé,  mais  simiolement  assujetti  ;  s'il  était 
soumis  à  l'autorité  d'un  prince  quelcon(iue,  de  l'empereur 
d'Auti'iche  près  d(*  nous,  par  exemple,  ou  de  l'empereur  du 
Brésil  au  loin,  nous  en  serions  l)lessés,  nous  en  souffririons 
tous  :  il  ne  nous  send)lerait  plus  assez  libre.  Une  défiance 
naturelle  affaiblirait  certainement  pour  plusieurs  le  respect 
et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus.  11  faut,  en  effet,  que  l'action, 
la  volonté,  les  décrets,  la  parole,  la  personne  sacrée  du  Chef 
de  l'Église  callioli([ue ,  planent  toujours  visiblement  au- 
dessus  de  toutes  lesinlluences,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes 
les  passions,  et  que  ni  les  intérêts  mécontents,  ni  les  pas- 
sions iri'itées  ne  puissent  protester  contre  lui  avec  une  ap- 
parence de  raison. 

Et  qu'on  veuille  bien  entrer  ici  avec  moi  dans  le  fond 
même  de  la  question,  et  pénétrer  la  vraie  nature  de  cette 
puissance  surnaturelle,  personnifiée  dans  le  Chef  de  l'Église. 
Cette  puissance  établie  pour  le  bien  de  tous  n'a  jamais  rien  à 
décréter  qui  flatte  les  intérêts  misérables  ou  les  mauvaises 
passions  des  hommes;  elle  est  l'ennemie  irréconciliable  de 
l'égoïsme  et  de  l'orgueil,  ((ui  les  poussent  sans  cesse  entre 
t'ux  aux  divisions  et  aux  révoltes.  Il  est  donc  de  son  hon- 
neur, comme  de  son  devoir,  de  n'être,  de  ne  paraître  jamais 
suspecte,  de  s'élever  toujours  manifestement  plus  haut  ({ue 
toutes  les  prétentions  rivales,  que  toutes  les  préventions  ja- 
louses. 11  faut  que  ni  les  esprits  chagrins  ([ui  murmurent,  ni 
les  esprits  orgueilleux  qui  s'emportent,  ni  les  esprits  faibles 
qui  se  troublent,  ni  les  grands  esprits  qui  s'égarent  et  que  lo 
s.  r.  3 
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Pape  avertit,  ni  les  rois  qui  oppriment  leurs  peuples  et  que 
le  Pape  reprend,  ni  les  peuples  qui  se  révoltent  et  que  le 
Pape  condamne,  il  faut  que  nul  sur  la  terre  ne  puisse  jamais 
suspecter  Tautorité,  la  sincérité,  la  parfaite  indépendance  de 
ses  décrets.  Pour  cela  la  souveraineté  est  indispensable  :  si 
la  tiare  était  jamais  courbée  sous  un  sceptre  quelconque,  dès. 
ce  moment  le  Pape  ne  deviendrait-il  pas  justement  suspect 
de  partialité  et  de  faiblesse?  Aussi  n'est-il  pas  d'effort,  pas 
de  sacriiice  qu'il  ne  dût  faire  pour  arracher  son  autorité  à  un 
tel  péril.  Et  j'ai,  pour  confirmer  cette  doctrine,  l'exemple 
même  et  les  paroles  de  Pie  IX,  qui  naguère,  en  fuyant  Rome 
devant  l'outrage  et  la  violence,  protestait  solennellement  en 
ces  termes  :  «  Parmi  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à 
«  cette  séparation,  celui  dont  l'importance  est  la  plus  grande,, 
«  c'est  d'avoir  la  pleine  liberté  dans  l'exercice  de  k  la 

((  PUISSANCE  SUPRÊME  DU  SaINT-SiÉGE,  EXERCICE  QUE  L'UNI- 
«  VERS  CATHOLIQUE  POURRAIT  SUPPOSER  A  BON  DROIT  ,  DANS 
«  LES  CIRCONSTANCES  ACTUELLES,  N'ÊTRE  PLUS  LIBRE  ENTRE 
«   NOS  MAINS.   » 

YI 

Nous  n'ajouterons  à  cet  irrécusable  témoignage  qu'une  der- 
nière considération  :  c'est  une  considération  de  politique 
chrétienne  :  nous  la  soumettons  avec  pleine  confiance  aux 
hommes  sincères,  qui ,  respectueux  au  moins  pour  l'Église 
catholique ,  sinon  croyants  fidèles ,  ne  veulent  pas  qu'on 
ébranle,  qu'on  a])aisse  cette  grande  autorité  morale,  protec- 
trice de  toutes  les  autres,  et  cherchent  loyalement  à  s'éclai- 
rer sur  les  conditions  véritables  de  sa  dignité,  de  son  indé- 
pendance et  de  son  action  dans  le  monde. 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  n'est-il  pas  manifeste  que 
rÉglise,  si  on  veut  qu'elle  soit  respectée,  doit  planer  non- 
seulement  au-dessus  des  passions  particulières,  mais  encore^ 
au-dessus  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  passions  internatio- 
nales ?  Et  voici  ce  que  j'entends  par  là. 

Depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  comme  le  remarquait 
Fleury,  la  Chrétienté  a  été  partagée  en  un  grand  nombre 
d'États  indépendants  les  uns  des  autres;  les  uns  très-petits 
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vl  trrs-riiibh's,  l(>s  autres  tivs-^i'aiuls  cl  ti'ès-tbrls.  Eli  l)i(Mi  ! 
je  le  deniaiule,  iresl-il  pas  de  toute  nécessité  que  les  faillies 
elles  petits,  aussi  bien  (juc  les  grands  et  les  forts,  soient 
assurés  de  la  haute  iuii)ai'tialilé  du  Père  commun,  et  ({uMls 
ne  puiss(Mit  le  souprounei' de  favoriser  les  uns  au  i)réjudice 
des  autres? 

On  sait  avec  ([U(ds  tristes  (>t  regrettables  inconvénients  les 
papes  d'Avipion  furent  autrefois  trop  dépendants  des  rois  de 
France,  u  Si  le  Pai)e  fût  resté  à  Avii4'noii,  dit  JeandeMull(M'\ 
«  il  serait  devenu  un  iirand  aumônier  de  France,  ({u'aucune 
«  autre  nation  n'eût  reconnu,  à  Texception  de  la  France.  » 

Pour([uoi  Henri  IV  attachait-il  tant  de  prix  à  ramener  dans 
de  justes  limites  rintluence  autrichienne  en  Italie?  Pour 
beaucoup  de  raisons,  sans  doute,  très-graves  et  très-françai- 
ses; mais  entre  autres  pour  celle-ci,  qui  est  catholique  et 
(jui  n'est  pas  moins  grave  :  afin,  dit  le  cardinal  d'Ossat, 
notre  ambassadeur  à  Rome,  que  «  le  Pape  ne  fût  pas  réduit 
«  à  devenir  le  chapelain  de  Philippe  IL  » 

Et  ce  que  nous  demandons  ici  pour  le  Saint-Siège  n'est 
pas  seulement  dans  Pintérèt  de  TÉglise  :  Tintérèt  de  la  so- 
ciété l'exige  également.  L'historien  protestant  Voigt,  dans 
son  livre  sur  Grégoire  VU,  rendant  hommage  au  beau  carac- 
tère de  ce  Pape,  fait  cette  remarque  :  «  Les  ennemis  mômes 
«  de  Grégoire  sont  obligés  de  convenir  que  l'idée  dominante 
«  de  ce  Pontife,  rindépendancede  TÉglise,  était  indispensa- 
«  ble  au  bien  de  l'Eglise,  et  aussi  à  la  réforme  de  la  société.)) 

C'est  pour  ces  mêmes  motifs  que  naguère  un  des  conseil- 
lers de  Pie  iX,  le  cardinal-archevêque  deFermo,  faisait  re- 
mar((uer,  avec  une  profonde  justesse,  que  la  souveraineté  du 
Pape  est  surtout  nécessaire,  non-seulement,  comme  dit 
Fleury,  depuis  que  l'Europe  est  divisée  en  une  multitude  de- 
grands  et  de  petits  États,  mais  aussi  depuis  queTÉglise  porte 
la  lumière  de  l'Évangile  dans  les  contrées  infidèles  ,  où  les 
diverses  nations  européennes,  catholiques,  protestantes, 
schisniatiques,  se  disputent  aujourd'hui  l'influence.  Dcimis 
ce  tcîups,  dit  Tarchevêciue  de  Fermo,  la  sujétion  du  Pape  à 

»  MCLLER,  Histoire  de  la  Suisse. 
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unepuissance  étrangère  aurait  été  nécessairement  une  source 
de  rivalités  politiques  et  (T  interminable  s  discordes.  Ceci  est 
d'une  évidence  frappante. 

Et  il  faut  ajouter  que  non-seulement  TEuropc  est  divisée 
en  une  multitude  de  grands  et  de  petits  États  catholiques, 
protestants,  grecs-scliismatiques,  etc.,  mais  que  les  diverses 
communions  sont  mêlées  partout  politiquement  :  TAngle- 
terre  protestante  a  des  millions  de  sujets  catholiques  :  la  Po- 
logne catholique  est  soumise  à  Tautocratie  schismatique  de 
la  Russie  :  les  provinces  rhénanes,  la  Westphalie,  le  grand- 
duché  de  Posen  et  la  Silésie,  sont  soumis  à  la  Prusse  luthé- 
rienne :  je  ne  parle  pas  du  grand-duché  de  Bade,  dont  les 
souverains  sont  protestants  ;  du  Hanovre,  de  la  Suisse  et  de 
tant  d'autres  pays,  où  les  catholiques  sont  mêlés  aux  dissi- 
dents. Se  représente-t-on  ce  que  paraîtrait  la  Papauté  aux 
yeux  de  TEurope  et  de  la  Catholicité,  si  le  Pape  était  le  sujet 
de  Tune  de  ces  puissances,  petite  ou  grande,  le  sujet  du  roi 
de  Hanovre  ou  du  conseil  fédéral  de  Berne,  le  sujet  de  la 
reine  Victoria,  de  Tempereur  Alexandre,  ou  de  ce  roi  Fré- 
déric-Guillaume, qui  faisait  enlever  rarchevêque  de  Colo- 
gne ?  Je  dis  plus  :  si  le  Pape  était  simple  sujet  dans  une 
nation  catholique,  comme  la  France,  rAutrichc  ou  TEspa- 
gne,  quelle  attitude,  quelle  autorité,  quelle  dignité  conser- 
verait-il vis-à-vis  d^  ces  grandes  puissances  hérétiques 
ou  schismatiques,  lorsqu'il  aurait  à  défendre  contre  elles  la 
liberté  de  conscience  de  leurs  sujets  catholiques*? 

Non,  il  faut  s'en  tenir  aux  vrais  principes  et  à  la  doctrine 

*  «Supposons  que  cette  puissance  fût  le  Piémont,  dit  M.  de  Sacydans  la  belle 
9  et  noble  lettre  qu'il  vient  d'écrire  sur  ce  sujet,  la  supposition  n'a  rien  d'impro- 
a  bable.  Voilà  donc  le  Pape,  le  chef  de  la  catholicité,  devenu  sujet  piéniontais, 
«  c'esl-à-dire  que  le  voilà  placé,  à  l'égard  du  roi  Victor-Einnianuel  et  de  M.  de  Cavonr, 
«  précisément  dans  la  position  où  se  trouve  Mgr  l'arclievOquc  de  Paris  à  l'égard  de 
«  l'Cmpcreur  et  du  ministère  français.  Le  Pape,  le  chef  spirituel  de  200  millions 
«  de  catholiques,  sujet  du  Piémont!  Un  sujet  piéniontais,  en  sa  qualité  d'évèque 
«  de  Home,  sera  investi,  sur  toutes  les  nations  catholiques,  de  la  puissance  que  je 
«  vous  ai  décrite  !  11  leur  enverra  des  légats  ou  des  nonces,  et  recevra  auprès  de 
«  lui  leurs  ambassadeurs!  Par  lui  même  ou  par  ses  représentants,  il  viendra  chez 
«  elles  exercer  la  plus  haute  des  juridictions!  U  gouvernera  leurs  consciences  en 
«  matière  de  foi  et  de  culte,  instituera  leurs  évèques,  concluera  des  concordats  sur 
«  le  pied  d'égalité  avec  leurs  rois  ou  leurs  empereurs!  U  pourra  les  frapper  d'in- 
«  terdit  et  d'excommunication  !  Croyez-vous  que   les  puissances  catholiques  le 
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que  (le  si  lortos  raisons  i'tablissiMit  et  (|uo  (h^  si  ^l'aiidcs  au- 
torités proi'lanuMit.  11  faut  redire  avee  M.  de  Ilailer  :  «  1/in- 
«  dépendaïKMî  temporelle  (pii  est  nécessaire  au  crédit  de;  la 
«  Ueli^ion,  pour  Texercice  libre,  assuré  et  impartial  de  Tau- 
u  torité  s})irituelle,  est  moins  avantageuse  à  son  possesseur 
«  (lu'au  momie.  »  Il  faut  dire  avec,  Montes([uieu  :  «  llendez 
«  sacré  et  inviolable  Tancien  et  nécessaire  domaine  de 
«  ryi,V///.s'c ;  ([u'il  soit  ii\e  et  éternel  comme  elle  '.  »  11  faut 
dire  eulin  avec  Bossuet,  —  cai'  cette  doctrine,  Bossuet  Ta 
exprimée  av(M'  celle  dignité  et  cette  sûreté  précise  de  langage 
ù  huiuelle  il  n'y  a  rien  à  ajouter  :  «  Dieu,  qui  voulait  ([ue 
«  cette  Église,  la  Mère  commune  de  tous  les  royaumes,  dans 
«  la  suite  ne  fût  dépendante  d'aucun  royaume  pour  le  tem- 
«  porel,  et  que  le  siège  oi^i  tous  les  iidèles  devaient  garder 
«  l'unité,  à  la  lin  tut  mis  au-dessus  des  partialités  c[ue  les  di- 
«  vers  intérêts  et  les  jalousies  d'État  pourraient  causer,  jeta 
«  les  fondements  de  ce  grand  dessein  par  Pépin  et  par  Cliar- 
«  lemagne.  C'est  par  une  heureuse  suite  de  leur  libéralité 
'(  ([ue  l'Eglise  indépendante,  dans  son  chef,  de  toutes  les 
«  puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer  plus  11- 
«  brement,  pour  le  bien  commun,  et  sous  la  commune  pro- 
ie îectioil  des  rois  chrétiens,  cette  puissance  céleste  de  régir 
<(  les  âmes  ;  et  ({ue,  tenant  en  main  la  balance  droite,  au  mi- 
ce  lieu  de  tant  d'empires  souvent  ennemis,  elle  entretient 
«  l'unité  dans  toi.it  le  corps,  tantôt  par  d'inflexibles  décrets, 
«  et  tantôt  par  de  sages  tempéraments.  »  [Discours  sur  Vunité 
de  VÉijllse.) 

VU 

Il  est  curieux,  —  et  c'est  par  là  que  j'achèverai  ce  chapi- 
tre, —  il  est  curieux  de  voir  à  ({uel  point  l'opinion  du  pre- 
mier Consul,  sur  la  souveraineté  du  Pape,  se  rapprochait  de 

•  supportent  longtemps,  et  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  les  conduise  pas  forcé- 
«  ment  au  scliisnio?.., 

«  N'est-il  pas  évident  que  le  schisme,  un  schisme  prochain,  inévitable,  est  au 

•  bout  de  cette  prétendue  séparation  du  pouvoir  spirituel  cl  du  pouvoir  temporel, 
«  qui  ferait  du  chef  de  la  catholicité  le  sujet  particulier  d'une  puissance  quel- 
«  conque  ? 

»  Esprit  des  Lois,  Î.XXX,  c.  5. 
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celle  de  Bossuet.  Voici  en  quels  termes  M.  Thiers,  dans  son 
Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  rapporte  Topinion  du 
premier  Consul  : 

«  L'institution  qui  maintient  Tunité  de  la  foi,  c'est-à-dire 
«  le  Pape,  gardien  de  Tunité  catholique,  est  une  institution 
«  admirable.  On  reproche  à  ce  chef  d'être  un  souverain 
((  étranger.  Ce  chef  est  étranger,  en  effet,  et  il  faut  en  re- 
«  mercier  le  ciel.  Le  Pape  est  hors  de  Paris,  et  cela  est  bien  »' 
«  il  n'est  ni  à  Madrid,  ni  à  Vienne,  et  c'est  pourquoi  nous 
«  supportons  son  autorité  spirituelle.  A  Vienne,  à  IMadrid, 
«  on  est  fondé  à  en  dire  autant.  Croit-on  que,  s'il  était  à  Pa- 
((  ris,  les  Viennois,  les  Espagnols  consentiraient  à  recevoir 
((  ses  décisions  ?  On  est  donc  trop  heureux  qu'il  réside  hors 
«  de  chez  soi,  et  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi  il  ne  réside 
((  pas  chez  des  rivaux;  qu'il  habite  dans  cette  vieille  Rome, 
«  loin  de  la  main  des  empereurs  d'Allemagne,  loin  de  celle 
«  des  rois  de  France  ou  des  rois  d'Espagne,  tenant  la  ba- 
«  lance  entre  les  souverains  catholiques,  penchant  toujours 
«  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt,  si  le  plus 
((  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait  ce- 
ce  la,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  gouvernement  des  âmes, 
((  c'est  la  meilleure,  la  plus  bienfaisante  institution  qu'on 
«  puisse  imaginer.  Je  ne  soutiens  pas  ces  choses  par  entèle- 
«  ment  de  dévot,  mais  par  raison.  » 

Ces  paroles  sont  dignes  d'un  esprit  éminent,  qui  sait,  quand 
il  le  veut,  se  dégager  avec  promptitude  des  préjugés  étroits 
du  temps  et  des  hommes. 

Pour  n'avoir  pas  toujours  aussi  bien  compris  ces  choses, 
non  plus  que  les  droits  de  la  Religion  et  les  intérêts  sacrés 
de  la  liberté  et  de  la  justice.  Napoléon  sentit  chanceler  sa 
puissance.  Certes,  ce  fut  une  lutte  mémorable  que  celle  dans 
laquelle  on  vit  le  plus  doux,  le  plus  clément  des  Pontifes, 
aux  prises  avec  le  plus  fier  et  le  plus  violent  des  Césars. 
Mais,  dans  cette  lutte,  la  force  pacifique  devait  l'emporter  : 
les  droits  de  la  paix  et  d'une  neutralité  sacrée  devaient  triom- 
pher des  volontés  impérieuses  du  conquérant  ;  et  lorsque 
Pie  VII,  sommé  avec  tout  l'ascendant  de  la  terreur  de  décla- 
rer la  guerre  à  l'Angleterre,  vii^o\\&\i  i[\x' étant  le  père  corn- 
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mun  (h'  tous  les  clirctiois,  il  ne  pouvait  avoir  (rcnncnmparuil 
cî/.r  ;  lors([ir;ipirs  avoir  dit  ces  parolos,  riiivincihlo  Pape, 
]>lutôl  ([iio  (!(»  ci'uUm',  aima  mieux  se  laisser  outrai^er,  eliasser, 
<Mii])i'is()iin(M',  (M  ('(MuiiHMira  (Mifm  ce  loni;-  martyre  (jue  FAii- 
^h^terre  a  trop  oiil)lié,  et  ([iii  fait  eiieore  aujourcriuii  Tadmi- 
ratioii  du  mond(\  il  fut  à  la  fois,  en  ee  moment,  la  victime 
^•énéreuse  et  le  dcMensinir  triomphant  de  ce  principe  tutélaire 
<^t  nécessair(\  (lui  place  h»  siège  apostoliiine  et  sa  puissance 
temporelle  dans  une  réi^ion  supérieure  d'indépendance  et  de 
paix. 

Vainement  Napoléon  s'emporta-t-il  aux  dernières  extré- 
mités :  la  force  brutale  du  guerrier  fut  vaincue  par  la  douceur 
indomptable  de  rangélicfue  Pontife. 

Vainement  ensuite  Napoléon,  essayant  la  discussion  tliéo- 
l()gi(iue,  disait-il  à  M.  Emery,  supérieur  de  Saint-Sulpice,  en 
présence  des  évèques  rassemblés  aux  Tuileries  : 

a  Je  ne  vous  conteste  pas  la  puissance  spirituelle  du  Pape^ 
«  puisqu'il  Va  reçue  de  Jésus-Christ;  mais  Jésus-Christ  ne 
«  lui  a  pas  donné  la  puissance  temporelle;  c'est  Charlemcujne 
«(  (juila  lui  adonnée,  et  moi,  successeur  de  Charlemagne,  je 
«  veux  la  lui  ôter,  parce  qu'il  ne  sait  pas  en  user,  et  qu'elle 
«  Vempéche  d'exercer  ses  fonctions  spirituelles.  Monsieur 
«  Èmenj,  que  pensez-vous  de  cela  ? 

»  Sire,  répondit  M.  Émery,  Votre  Majesté  honore  Bossuet^ 
«  et  se  plaît  à  nous  le  citer  souvent.  Voici  ses  paroles ,  je  les 
«  sais  par  cœur  : 

K  Nous  savons  que  les  Pontifes  romains  possèdent  aussi 
<(  légitimement  ([ue  (jui  ([ue  ce  soit  sur  la  terre  des  biens,  des 
<(  droits  et  une  souveraineté  {bona,  jura ,  imperia).  Nous 
«  savons  de  plus  que  ces  possessions,  en  tant  que  dédiées 
«  à  Dieu,  sont  sacrées,  et  qu'on  ne  peut,  sans  commettre  un 
«  sacrilège,  les  envahir.  Le  siège  apostolique  possède  la  sou- 
«veraineté  de  la  ville  de  Rome  et  de  ses  États,  afin  qu'il 
«  puisse  exercer  sa  puissance  spirituelle  dans  tout  Tuni- 
•'  vers  PLUS  librement,  en  sÉcuRurÉ  et  en  paix  [liherior  ac 
"  tutior).  Nous  EN  FÉLICITONS  non-seulement  le  siège  aposto- 

<(  LIUUE,    MAIS    encore    TOUTE    L'KgLISE  UNIVERSELLE,    et  UOUS 

'(  souhaitons  de  toute  l'ardeur  de  nos  vœux  que  ce  principat 


44  Cil.   III.    INDÉPENDANCE   DU   PAPE  AU   DEHORS. 

«  sacré  demeure  à  jamais  sain  et  sauf  en  toutes  manières  \  » 

Napoléon  vaincu  se  retira.  Quelques  évè([ues  ayant  voulu 
excuser  auprès  de  lui  la  liberté  de  M.  Émery  :  «  Vous  vous 
((  trompez,  reprit  TEmpereur,  je  ne  suis  pas  irrité  contre 
«  Tabbé  Émery  ;  il  a  parlé  comme  un  homme  qui  sait  et  pos- 
«  sède  son  sujet  :  c'est  ainsi  ({ue  j'aime  qu'on  me  parle.  » 
Puis,  en  sortant,  il  salua  M.  Émery  avec  une  marque  sen- 
sible d'estime  et  de  respect. 

Peu  de  jours  après  avoir  rendu  ce  courageux  témoignage 
h  la  Papauté  captive,  M.  Émery,  âgé  de  quatre-vingts  ans, 
mourait  au  séminaire  de  Saint-Sulpice ,  heureux  en  cela  que 
sa  longue  et  vertueuse  carrière  ne  se  pouvait  terminer  plus 
glorieusement  pour  lui  et  pour  sa  sainte  compagnie  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes.  C'était  bien  justifier  de  nouveau 
la  parole  que  Fénelon  mourant  écrivait  à  Louis  XIV  :  Sire , 
je  ne  connais  rien  de  plus  apostolique  et  de  plus  vénérable 
que  Saint-Sulpice. 

Malheureusement,  les  conseils  de  M.  Émery  avaient  été  in- 
voqués trop  tard  :  le  Pape  demeura  captif,  et  la  vénérable 
compagnie  de  Saint-Sulpice,  dissoute  par  un  ordre  impérial, 
se  vit  bientôt,  pour  prix  de  son  dévouement  inviolable  au 
Saint-Siège,  chassée  de  sa  paisible  demeure. 

Mais  oublions  ces  tristes  récits  :  la  Providence  a  ses  voies 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Chaque  temps  a  ses  épreuves  et 
ses  secours.  Chose  étrange  !  c'est  le  neveu  de  Napoléon ,  le 
Président  de  la  République  française  qui ,  à  la  veille  de  son 
élection,  écrivait  naguère  au  représentant  du  successeur  de 
Pie  VII  : 

«  La  souveraineté  temporelle  du  Chef  vénérable  de  l'É- 
«  glise  est  intimement  liée  à  l'éclat  du  catholicisme,  comme 
«  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  » 

*  BosstET.  Défense' de  lu  déclaration  du  clergé  de  France^Wh.  I,  sect.  i, 
cap.  16,  p.  273. 


Cil.  IV.  ini)i':i'i:m)\m;1'  i»i'  i'MM'  .\u  dedans.  4-3 

CnAPITRE  lY 

Indépendance  du  Souverain  Pontife  au  dedans. 

Les  plus  graves  raisons,  comme  les  plus  sérieux  enseigne- 
ments du  i)assé,  le  démontrent  donc  :  pour  exercer  pleine- 
ment et  sans  entraves  sa  puissance  spirituelle,  le  Pape  doit 
être  libre  et  indépendant  :  indépendant  au  d(4iors,  nous 
venons  de  le  voir  ;  mais,  de  plus,  indépendant  au  dedans, 
chez  lui,  dans  ses  propres  États,  c'est-iVdire  libre  du  joug 
dominateur  des  assemblées  souveraines  ou  des  factions. — 
CVest  ce  (pii  nous  reste  à  étudier. 

I 

Père  commun  des  fidèles  et  roi  de  la  grande  famille  des 
enfants  de  Dieu,  la  Providence  Ta  fait  aussi  père  et  roi  d'un 
peuple  choisi  entre  les  peuples  de  la  terre,  d'une  cité  privi- 
légiée parmi  toutes  les  cités  du  monde. 

Comme  tous  les  princes  temporels,  et  plus  que  les  autres, 
le  Pape  se  doit  au  bonheur  de  ses  sujets  ,  il  doit  leur  dis- 
penser dans  une  juste  proportion  les  biens  d'une  sage  liberté, 
avec  ceux  d'une  régulière  et  paternelle  administration.  Et, 
certes.  Pie  IX  n'a  pas  failli  à  ce  devoir  :  quand  il  se  vit 
obligé,  il  y  a  dix  ans,  de  ([uitter  Rome  devant  l'émeute 
triomphante  et  à  l'approche  des  bandes  de  Garibaldi,  il  put, 
en  mettant  le  pied  sur  la  terre  étrangère,  prendre  solennelle- 
ment à  témoin  la  ville  ([u'il  fuyait,  et  le  monde  entier  avec 
elle,  ([u'il  avait  fait  spontanément,  pour  le  bonheur  véritable 
et  pour  la  liberté  de  son  peuple,  plus  que  n'avait  fait  alors 
aucun  autre  souverain  de  l'Europe. 

Mais  l'ordre  est  partout  nécessaire  avec  la  liberté  :  partout 
la  libre  action  du  pouvoir  doit  se  combiner  avec  le  jeu  régu- 
lier des  institutions,  pour  garantir  la  prospérité  et  la  sécurité 
des  peuples  ;  et  le  respect  de  l'autorité  sera  toujours  la  pre- 
mière loi  de  la  paix  publique  et  la  sauvegarde  du  droit  social. 
Cela  est  vrai  îi  Rome  plus  ([u'ailleurs  :  non-seulement  le 
3. 
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bonheur  et  la  paix  du  peuple  romain,  mais  les  intérêts  les 
plus  sacrés  de  Tunivers  chrétien,  le  maintien  de  Téquilibre 
européen  lui-même,  demandent  que  le  gouvernement  tem- 
porel du  Chef  suprême  de  toute  la  catholicité  soit  indépen- 
dant et  affranchi  du  joug  des  factions  intestines,  aussi  bien 
que  de  la  pression  des  puissances  étrangères. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  que  si  le  Pape  souffrait  violence 
dans  ses  États,  que  si  les  caprices  de  la  multitude  ou  les  en- 
treprises audacieuses  des  partis  courbaient  sous  une  action 
turbulente  et  tyrannique  le  Chef  de  TÉglise,  à  cet  instant  la 
sécurtté  de  TÉglise  elle-même  serait  profondément  ébranlée  : 
tous  les  États  chrétiens,  qui  ne  veulent  pas,  et  avec  raison, 
que  le  Pape  appartienne  à  une  autre  puissance  qu'à  lui- 
même,  se  sentiraient  blessés  dans  leur  liberté.  Si,  le  poi- 
gnard à  la  main,  Témeute  triomphante  venait,  cpmme  on  Fa 
vu  dans  des  jours  qui  ne  sont  pas  encore  bien  loin  de  nous, 
assiéger  dans  son  palais  Théritier  du  pontificat  suprême,  et 
du  principat  que  la  Providence  y  attacha  depuis  tant  de 
siècles  ;  si,  après  avoir  assassiné  son  ministre,  elle  le  mena- 
çait d'incendier  sa  maison,  d'égorger  ses  plus  fidèles  servi- 
teurs, et  ne  lui  promettait  leur  vie  sauve  qu'au  prix  d'une 
abdication  forcée  et  du  sacrifice  de  droits  inaliénaliles,  ce 
serait  fait,  non-seulement  du  gouvernement  des  États  ponti- 
hcaux,  mais  de  la  sécurité,  de  la  dignité,  de  la  liberté  du 
gouvernement  de  l'Église  universelle. 

Alors  nous  verrions,  ou  du  moins  nous  pourrions  voir  un 
ministère  né  de  l'assassinat  et  de  la  révolte  parler,  agir,  dé- 
créter au  nom  du  Souverain  Pontife  ;  nous  pourrions  voir 
abriter,  sous  ce  manteau  sacré,  l'usurpation  hypocrite  des 
droits  inhérents  à  l'autorité  suprême  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ;  nous  pourrions  voir  des  lois  ecclésiastiques  faites  par 
une  assemblée  laïque  et  rebelle,  ou  plutôt  par  une  faction 
anarchique  et  impie.  Nous  pourrions  aussi  voir  proclamer 
des  articles  organiques  du  culte  contraires  à  ranti([ue  disci- 
pline de  la  hiérarchie  sacrée  et  à  tous  les  droits  de  l'Église  ; 
nous  pourrions  voir  des  évêques,  des  prêtres,  des  religieux, 
proscrits  ou  condamnés  à  des  serments  que  réprouvent  la 
liberté  la  plus  intime  et  le  cri  de  la  conscience  chrétienne  ; 
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noîis  pourrions  voir  (Milin  rôducalioii  (l(*  lu  jimuk^sso  livrôo  ;i 
«11  monopole  subversif  des  droits  de  hi  ridi^ion  et  de  la  ta- 
luille.  Toutes  ces  choses  sont  partout  de  g^rands  malheurs  et 
tle  grands  scandales;  mais  à  Rome  le  malheur  et  le  scandale 
seraient  au  comble  :  la  relii;'ion  serait  outrai^ée  jus(|ue  dans 
son  plus  auguste  sanctuaire  ;  le  dernier  asile  de  sa  liberté 
serait  violé  :  et  la  raison  de  tous  ces  excès,  il  n'y  en  aurait 
<prune  :  c'est  cpie  le  Pa})e  ne  serait  plus  libre,  indépendant 
et  souverain  à  Home. 

Sans  doute,  riiéritlerdes  Léon,  des  Grégoire,  des  Inno- 
<'ent,  le  successeur  de  Pie  Vï  et  de  Pie  VU,  de  ces  pontifes 
ma^'uanimes  ([ui  opposèrent  un  cœur  invincible  aux  passions 
des  princes,  saurait,  lui  aussi,  opposer  un  front  tranquille 
aux  passions  des  peuples  ;  nous  ne  Tignorons  pas  :  le  mar- 
tyre, au  besoin,  conserverait  rindépendance  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  et  son  sang  répandu  protesterait  contre  les  lois 
usurpatrices  et  sacrilèges  ([u'on  aurait  essayé  de  lui  imposer. 

Mais  quelle  douleur  pour  toute  TÉglise  et  quel  scandale 
pour  TEurope,  si  les  choses  en  pouvaient  jamais  venir  là  !  si 
ile  tels  excès  étaient  seulement  tentés  sous  les  yeux  du  Roi- 
Pontife  î  Quelle  douleur  s'il  pouvait  être  jamais  réduit  à 
jirt'sser  son  crucilix  sur  sa  poitrine,  en  protestant  contre  la 
violence,  et  si,  relégué  au  fond  d'un  jardin  solitaire,  le  sou- 
verain Pasteur  des  tàmes  devait,  la  face  prosternée  contre 
terre,  dans  un  nouveau  Gethsémani,  boire  le  calice  de  sa 
passion  jus([u'à  la  lie  la  plus  amère  !  Tout  cela  s'est  vu  :  tout 
cela  peut  se  voir  encore  ;  et  tout  cela  suffit  assurément  pour 
démontrer  ([u'à  Rome,  plus  ([u'ailleurs,  Tindépendance  vraie 
du  souverain  est  nécessaire  :  non-seulement  les  intérêts  les 
plus  élevés  et  les  plus  universels  le  demandent,  mais  les 
L'onvenances  divines  l'exigent  ;  et  cela  est  si  évident,  qu'il 
n'y  a  que  l'impiété  ou  la  déraison  qui  le  puissent  mécon- 
naître. 

Il  le  faut,  parce  rpril  faut  que  l'univers  catholique  soit 
respecté  dans  son  chef  spirituel,  respecté  dans  son  père  et 
son  roi  1 

Kt,  s'il  était  besoin  d'ajouter  quelque  chose  h  des  raisons 
si  fortes  et  si  claires,  croit-on,  par  exemple,  que  la  liberté 
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des  sacrées  congrégations,  chargées  de  répondre  à  toutes  les 
consultations  du  monde  catholique  ;  croit-on  surtout  que  la 
liberté  de  Télection  du  souverain  Pontife  et  Tindépendance 
du  conclave  qui  fait  cette  élection  n'importent  pas  à  la  sécu- 
rité de  rÉglise  et  aux  exigences  légitimes,  impérieuses,  de 
toutes  les  nations  chrétiennes  ? 

Croit-on  qu'il  soit  tolérable  à  nos  âmes  de  voir  encore  des 
assassins  et  des  émeutiers  entourer  le  Quirinal,  disperser  le 
sacré  collège,  faire  mourir  le  Pape  de  douleur  et  lui  préparer 
un  successeur  ? 

Croit-on  que  nos  consciences  trouveraient  alors  une  con- 
solation suffisante  à  penser  que  la  Papauté  et  la  sainte 
Église  catholique  ont  des  promesses  d'immortalité,  et  qu'en- 
fm,  puisque  la  Providence  veille  toujours,  nous  pouvons  de- 
meurer en  paix  et  dormir  tran([uilles  ? 

Eh  bien  !  non  1  nous  l'avouerons  humblement  :  la  béatitude, 
ou  plutôt  l'insouciance  de  notre  foi,  ne  va  pas  jusque-là  1 
Nous  savons  croire,  mais  nous  ne  savons  pas  tenter  Dieu  : 
surtout  nous  ne  savons  pas  nous  jouer  des  infortunes  et  des 
périls  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  auguste 
sur  la  terre. 

Mais  oublions  en  ce  moment  les  émotions  de  ces  doulou- 
reux souvenirs,  et  de  sang-froid  étudions  plus  h  fond  encore 
la  nature  de  cette  magistrature  spirituelle  qui  se  nomme  le 
pontificat  romain  :  cette  étude,  faite  de  prés  et  dans  le  détail, 
mettra  dans  une  plus  grande  évidence  encore  la  souveraine 
indépendance  qui  lui  convient. 

II 

;.   Qu'est-ce  que  le  souverain  Pontificat? 

Qu'est-ce  que  gouverner  l'Église  catholiiiue,  et  ([uelles 
sont  les  conditions  extérieures  nécessaires  au  plein  et  libre 
exercice  d'un  tel  gouvernement  ? 

Gouverner  l'Église  catholique,  c'est  correspondre  avec 
toutes  les  Églises  du  monde,  avec  prés  de  mille  évéciues  ou 
vicaires  apostoliques  qui  les  régissent;  c'est  instituer  les 
évoques,  veiller  au  dépôt  sacré  de  la  vérité  et  des  mœurs^ 
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iiiainloiiir  la  discipline,  délinii'  la  (loclrino,  roiulaniiier  les 
enviu's,  (»\lirpt'r  les  abus,  travailhM'  à  la  propagation  de  la 
foi  elirélienne,  envoyer  dans  Ions  U's  elinials  et  sons  tontes 
l(»s  latitndes  les  missionnaires  de  ri-^van^ile  et  de  la  civili- 
sation ;  c'est  traiter  avec  les  souverainetés  de  la  terre,  cntre- 
ttMiir  des  rai)ports  pacltwines  avec  toutes  les  cours,  (aire  ces 
conciu'dats  ([ui  inii)ortent  si  fort  à  la  bonne  barnioni(3  entre 
les  (l(Hi\  ])nissaiH'es  :  et  à  Home,  c'est  soulager  les  maux  du 
peui)le,  fonder,  développer  les  institutions  de  bienfaisance, 
conserver  les  temples  et  les  monuments  religieux,  protéger 
l'antiiiuité  et  les  arts,  accueillir  affectueusement  les  catlio- 
liijues  de  tous  les  pays,  et  exercer  à  leur  égard  la  noble  et 
généreuse  liospitalité  ([ui  convient  au  père  commun  de  la 
gi-ande  famille  chrétienne  j  car  tous  les  clirétiens  sont  ci- 
toyens de  Rome,  comme  le  disait  Fénelon.  Voilà  quelque 
chose  des  innnenses  devoirs  ([n'impose  à  la  Papauté  le  gou- 
vernement de  l'Eglise. 

Mais,  pour  Texercice  de  ce  vaste  ministère,  pour  cette  ac- 
tion universelle,  pour  ces  relations  si  étendues,  si  élevées  et 
si  délicates,  le  Pape  a  évidemment  ])esoin,  non-seulement 
d'autorité  et  de  liberté,  mais  de  colla])orateurs  nombreux, 
de  ressources  temporelles  suffisantes,  et  même  de  quelque 
splendeur,  je  ne  dis  pas  pour  sa  personne,  —  quel  étranger 
n'a  été  touché  en  voyant  rextréme  simplicité  qui  l'entoure? 
—  mais  pour  son  ministère  même  ;  et  il  faut  que  ces  res- 
sources soient  indépendantes  de  toute  autre  souveraineté 
(lue  la  sienne.  Toute  position  précaire  à  cet  égard  le  sou- 
mettrait nécessairement,  pour  le  gouvernement  même  de 
l'Eglise,  à  des  entraves,  à  des  hostilités,  à  des  vexations,  que 
le  respect  pour  une  dignité  si  haute  ne  permet  pas  aux  ca- 
tholi(iuesde  supporter.Toutedépendance,  au  dedans  comme 
au  dehors,  le  réduirait  inévitablement  à  ravilissement  et  à 
l'impuissance. 

Non,  il  n'a  jamais  été  l)on,  et  il  conviendrait  aujourd'hui 
moins  que  jamais,  ([ue  le  Pape  fût  protégé  ou  dominé  par 
les  factions  romaines  :  je  ne  dis  pas  seulement  par  les  Co- 
lonna,  par  les  Erangipani  d'autrefois,  mais  par  les  Rienzi 
des  temps  modernes,  parles  Cicervacchio-,  r^^-y  les  lil?.rv-:s  eu 
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par  les  noirs,  par  la  droite  ou  la  gauclie  d'une  assemblée. 
On  voit  trop  en  ce  moment  ce  que  pourraient  être,  au  sein 
-de  la  triste  et  fai])le  Italie,  les  tribuns  tuteurs  des  Papes  et 
maîtres  du  Saint-Siège  en  vasselage. 

C'est  ce  que  M.  de  Montalembert  démontrait  à  la  tribune 
de  TAssemblée  législative,  avec  une  invincible  raison  : 

((  Toutes  les  fois  que  la  direction  donnée  parle  Saint-Père 
«  mémo  aux  affaires  de  TÉglise  déplairait,  qu'arriverait-il, 
«  et  ([ue  pourrions-nous  voir?  On  lui  refuserait  les  subsides, 
«  ou  on  le  menacerait  de  ce  refus  ;  on  menacerait  du  refus 
«  du  budget  tout  Pape  ([ui  ne  voudrait  pas  suivre  telle  ou 
«  telle  voie  dans  le  gouvernement  général  de  l'Église  ;  ex- 
<(  dure,  par  exemple,  telle  ou  telle  congrégation  :  vous  ver- 
ce  riez  venir  à  la  tri])uue  de  l'Assemblée  romaine  tel  ou  tel 
«  orateur,  (jui  viendrait  prouver  l'incompatibilité  de  telle 
«  ou  telle  congrégation  religieuse  avec  le  progrès  mo- 
«  derne,  »  etc. 

Rien  ne  serait  pire,  pour  la  sécurité  et  la  dignité  des  con- 
sciences catholiques,  que  cette  oppression  intérieure  et  do- 
mestique de  la  papauté,  que  cette  ombre  de  souveraineté, 
nominale  et  suspecte,  constamment  humiliée  et  amoindrie  : 
«  En  effet,  comme  le  disait  encore  M.  de  Montalembert,  les 
«  catholi({ues  ne  sauraient  plus  à  (juoi  s'en  tenir  ;  leur  po- 
«  sition  deviendrait,  sous  certains  rapports,  plus  délicate, 
((  plus  difficile,  plus  pénible  que  si  le  Pape  était  captif  d'une 
«  autre  puissance.  Alors,  au  moins,  les  catholiques  sauraient 
«  à  qui  ils  ont  affaire.  Mais,  avec  un  pouvoir  rival  à  côté  de 
«  lui,  on  serait  toujours  dans  le  doute;  la  souveraineté  se- 
((  rait  partagée,  c'est-à-dire  anéantie  ;  le  Pape  serait  nomi- 
((  nalement  le  chef,  mais  réellement  le  sujet;  il  serait  con- 
«  damné  ii  faire  la  volonté  d'autrui  au  nom  de  sa  propre 
«  volonté;  ce  serait,  pour  lui  connue  pour  nous,  la  position 
((  la  plus  fausse,  la  plus  équivo(iue,  la  plus  terrible  ♦.  »  Et 

*  n  faiulrait  citer  tout  ce  discours  d'un  partisan  bien  éprouvé  ccpcndaut  du  gou- 
vernenient  parlenienlairc.  Voici  ce  que  disait  eucore  M.  de  Montalcnibert  :  «Je 
<(  voudrais  d'abord  bien  établir  pour(|uoi  et  on  quoi  certaines  lil)(>rlés  sont  inconi- 
«  palibles  avec  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  Ce  n'est  pas  la  liberté  en  soi 
«  qui  est  incompatible  avec  cette  souveraineté.  Elle  a  existé  jjarlout  pendant  le 
«  moyen  âge;   alors  des  libertés  très-considérables,  locales,  individuelles  et  gé- 
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M.  de  MonlalonilxM't  concluait  avec  ruorgio  ot  aux  applau- 
(lissiMUonts  (le  rAsstuiil)!^^,  ([uocouli'c  un  tel  état  do  clioses, 
la  raison,  la  conscionro  ot  la  bonne  politi(iu(;  protestent 
également. 

J'ai  parlé  dosoonronlats.  Uien  n'est  plus  utile  à  riionneur 
(lerÉgiise,  à  la  sécurité  descons(Mences,  à  la  paix  relii^ieusc. 
Le  souverain  Pontife  a  conclu  depuis  peu  de  temps  les  plus 
importants  concordats  :  avec  la  Russie  le  3  août  1847,  avec 
VEspai;no  le  Ifi  mars  l.s:i1,  avec  Costa-Puca  le 7  octobre  1852, 
avec  Guatimala  le  ménu\iour,avec  TAutriclie  le  18  août  1855, 
avec  le  Wurtemberg- le  8  avril  1857,  avec  Bade  le  28  juin  1S59. 
—  Mais  si  celui  ([ui  fait  et  signe  ces  concordats  avec  les  puis- 
sances européennes  n'était  pas  libre;  si  ceux  avec  lesquels  il 
traite  pouvaient  soupçonner  ({u'unc  inlluencc  étrangère  peut 
venir  se  placer  entre  eux  et  lui,  qui  voudrait  consentir  à  trai- 
ter avec  lui. 

u  néralos,  ont  coexiste  dans  les  États  romains  avec  la   souvcrainelé  temporelle 
■  dos  Papes,  comme  elles  coexistaicjit  dans  d'autres  pays  avec  la  soiiveraiiicté 

•  des  lois. 

«  Mais  qu'ost-il  arrivé  dans  ces  derniers  temps?  C'est  que  la  démocratie  mo- 
a  derne  a  établi  une  synonymie  à  peu  près  complète  entre  la  liberté  et  la  souve- 
u  raint'té  du  peuple.  Certes,  cette  synonymie  n'est  pas  au  fond  des  choses,  car  il 
«  y  a  une  très-grande  liberté  en  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas  de  souveraineté  du 
n  peuple  ;  il  va  eu  une  grande  liberté  politique  en  France  sous  la  Restauration, 
«  alors  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  n'était  pas  proclamé.  C'est  ce 
u  principe  de  souveraineté  du  peuple,  comme  le  général  Cavaignac  l'a  parfaite- 
u  ment  établi  à  cette  tribune,  qui  est  absolument  incompatible  avec  la  souveraineté 
o  temporelle  du  Pape;  et  c'est  parce  que  l'on  confond  toujours  la  liberté  avec  la 
«  souveraineté  du  peuple,  qu'on  est  amené  à  dire  et  à  prouver  que  certaines 
a  libertés,  géiu'ialcmeut  réclamées,  sont  incompatibles  avec  la  souveraineté  du 
«'Pape.  (Approbation  à  droite.) 

•  lis  entendent  par  la  souveraineté  du  peuple,  non  pas  le  droit  qu'a  un  peuple 
0  de  créer  son  gouvernement  et  de  fonder  ses  institutions,  mais  le  droit  de  les 
«  changer  comme  il  l'entend,  de  tout  renverser,  de  tout  remettre  en  question, 
u  tous  les  jours,  sans  prétexte,  sans  provocation  même,  uniquement  au  gré  de  sa 

•  volonté.  Voilà  ce  qui  est  absolument  incompatible  avec  la  notion  catholique  de 
0  l'autorité  ;  et  voilà  cependant  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  la  souveraineté 

•  du  peuple;  voilà  ce  que  les  Romains,  notamment,  ont  entendu  par  la  souve- 
0  raineté  du  peuple.  (Vives  réclamations  à  gauche.) 

n  S'ils  avaient  voulu  se  contenter  de  la  liberté  modérée,  ils  auraient  aujourd'hui 
a  toutes  les  libertés  qu'avaient  données  Pie  IX.  Ils  n'en  ont  pas  voulu;  ils  ont  pré- 
«  féré,  aux  concessions  de  Pie  IX,  les  excitations  de  je  ne  sais  quels  démagogues 
«  titrés  ou  non  titrés;  ils  ont  préféré  la  révolution  à  la  liberté,  et  maintenant  ils  por- 
«  lent  la  peine  du  choix  qu'ils  ont  fait;  ils  perdent  la  liberté  polititiue  pour  avoir 
«  voulu  la  confondre  avec  Pexercice  arbitraire,  inique,  de  la  souveraineté  du  peu- 
«  pie.  »  (Très-bien  I) 
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J'ai  parlé  aussi  dcrélection  du  souverain  Pontife  et  de  Tin- 
dépendance  du  conclave  ;  mais  à  quoi  seraient-elles  rédui- 
tes dans  la  situation  dont  nous  parlons,  et  à  quels  temps 
malheureux  pourrions-nous  être  ramenés?  Aux  plus  tristes 
époques  du  moyen  âge ,  aux  ix"  et  x*'  siècles,  où  plus  d'une 
fois  la  tiare  pontificale,  jouet  livré  à  la  tyrannie  des  factions, 
fut  mise  sur  des  fronts  indignes,  au  grand  scandale  et  à  la 
douleur  de  toute  TÉglise.  Qui  ne  sait  que  le  grand  schisme 
d'Occident  prit  naissance  à  la  suite  d'une  de  ces  élections 
hâtées,  qu'on  soupçonna  d'avoir  manqué  d'indépendance  ?  Il 
y  a  quatre  siècles  ([u'aucune  division  de  cette  nature  n'a 
attristé  l'Église  et  ([ue  le  tléau  des  antipapes  a  disparu  :  grâce 
à  quoi?  Grâce  à  la  pleine  souveraineté  garantie  enfin  par 
l'Europe  à  la  Papauté.  Voilà  ce  qui  affranchit  l'élection  pon- 
tificale de  la  pression  intestine  des  partis,  aussi  hien  que  de 
l'influence  tyranniquc  des  couronnes. 

Eh  bien  !  je  répète  encore  qu'il  importe  au  plus  haut  degré 
aux  consciences  catholiques  et  à  la  paix  du  monde  que  ce 
favorable  état  de  choses  soit  maintenu,  et  que  la  porte  de- 
meure fermée  aux  antipapes  et  aux  schismes  :  il  importe  que 
nulle  puissance  laïque,  en  dehors  du  collège  électoral  catho- 
lique auquel  l'Église  a  confié  cette  attribution  souveraine,  ne 
puisse  rien  usurper  dans  l'élection  du  Pasteur  universel  des 
-âmes;  qu'aucun  peuple  ni  assemblée  ne  puisse  dire  aux  car- 
dinaux :  ((  Le  Pontife  est  à  vous,  mais  le  Prince  m'appar- 
«  tient  ;  c'est  â  moi  de  le  choisir  !  » 

III 

Et  ici,  j'aborderai  franchement  la  question  des  droits  du 
peuple  romain,  et  je  dirai  :  ou  la  souveraineté  temporelle  n'a 
pas  de  raison  d'être,  et  les  puissances  catholiques,  en  la 
créant  et  la  maintenant,  se  sont  trompées  et  ont  mal  entendu 
les  intérêts  généraux  et  permanents  de  la  Chrétienté;  ou 
bien  les  intérêts  supérieurs  qui  ont  amené  cette  création  do- 
minent ici  tous  les  autres  intérêts,  et  font  à  l'État  romain  une 
position  exceptionnelle,  glorieuse,  avantageuse  pour  lui,  à 
Tuoii  -sens,  doîit  l'abdication  serait  pour  lui  un  suicide,  et 
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dont  11'  maintioii  est  ci'rtaiiu'uicnL  coiironuo  à  lous  1rs  i)i'iii- 
cipos  du  droit  i)ul)lu'. 

Mais,  1110  dira-t-oii,c(Hiiiiionl  coiioilioroettc  position  cxcep- 
tionnollo  avoc  co  ([u'oii  apjiollo  les  droits  nationaux,  les  droits 
du  pcuplo? 

Do  ([noUino  maniôro  ((u'on  vouillo  enlondre  cos  flroits, 
M.  Tliiors,  dans  son  oolôbro  rai)porl  sur  la  ([ueslion  ro- 
maine, a  part'ailoniont  saisi  ol  indi([uô  la  vraie  réponse  à 
oetlo  ([uestion.  \'oici  les  paroles  de  M.  Tliiers  :  «  L'unité  ca- 
u  tlioli([ue  serait  inacceptable,  si  le  Pontife  ([ui  en  est  le  dé- 
«  positaire  irétait  complètement  indépendant;  si,  au  milieu 
«  du  territoire  (jue  les  siècles  lui  ont  assigné,  ([ue  toutes  les 
«  nations  lui  ont  maintenu,  un  autre  souverain,  prince  ou 
K  peuple,  s'élevait  pour  lui  dicter  des  lois  :  i)our  le  pontificat, 
«  il  n'y  a  d'indépendante  ([ue  la  souveraineté  même.  Cest 
«  là  iiu  intL-rct  de  premier  onln\  qui  doit  faire  taire  lef^  inté- 
«  rC'ts  particuliers^  comme^  dans  un  État^  V intérêt  public  fait 
«  taire  les  intérêts  individuels.  » 

Voici  le  principe  ([ui  explique  tout  ici  ;  et  on  peut  dire  que 
c'est  un  principe  élémentaire,  fondamental,  ([ui  trouve  sans 
cesse  son  application  dans  le  droit  politi(iue  et  international 
des  peuples,  non  moins  que  dans  le  droit  civil  lui-même. 
Donnons  des  exemples  : 

Les  Turcs  ne  peuvent  permettre  à  aucun  vaisseau  de  guerre 
le  passage  des  Dardanelles;  leurs  plus  fidèles  alliés  ne  peu- 
vent entrer  armés  de  la  Méditerranée  dans  la  mer  Noire,  ni 
de  la  mer  Noire  dans  la  Méditerranée  :  ([uel  que  soit  ici  l'in- 
térêt des  Turcs,  (piel  (jue  soit  leur  droit  territorial  et  mari- 
time, n'importe  !  l'intérêt  de  l'Europe  et  le  droit  public,  in- 
terprète de  l'intérêt  général,  ne  le  permettent  pas. 

C'est  ainsi  encore  que  l'Europe  a  pu  frapper  de  neutralité 
certaines  nations,  telles  que  la  Belgiiiue  et  la  Suisse.  Vaine- 
ment, comme  le  disait  à  la  tribune  législative,  dans  son  très- 
renuirquable  discours,  M.  de  la  Rosière,  vainement  elles  au- 
raient des  accès  d'humeur  guerrière,  des  pencliants,  des  affi- 
nités morales,  politicpies  et  religieuses  :  elles  ne  feront  pas  la 
guerre,  elles  ne  contracteront  pas  d'alliances;  l'intérêt  gé- 
néral ne  le  permet  pas  :  l'Europe  les  frappe  de  neutralité. 
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C'est  uiiîsi,  encore,  f[iraiix  États-Unis,  chez  le  peuple  le 
plus  jaloux  de  sa  liberté  et  de  la  souveraineté  populaire, 
tandis  que  tous  les  États  ont  chacun  leur  constitution  parti- 
culière, seule,  la  Colombie  en  est  privée  :  pourquoi?  Parce 
([ue  la  Colombie  est  le  siège  du  gouvernement  fédéral  amé- 
ricain. Eh  bien  !  dans  le  but  d'assurer  la  paix,  la  liberté,  la 
dignité  des  délibérations  du  gouvernement  et  de  son  action 
politique,  les  États-Unis  ont  frappé  d'incapacité  politique  le 
territoire  de  la  Colombie,  et  c'est  ainsi  que  les  habitants  de 
Washington,  dans  ce  pays  si  libre,  ne  peuvent  pas  môme 
élire  une  magistrature  municipale. 

Ces  analogies  suffisent  à  faire  comprendre  pourquoi  le 
peuple  romain,  soit  comme  membre  de  la  société  catholique, 
soit  comme  membre  de  la  société  européenne,  ne  doit  point 
être  omnipotent  sur  son  gouvernement,  pourquoi  il  ne  peut 
lui  être  permis,  au  gré  de  sa  fantaisie,  d'entraver,  de  domi- 
ner cette  autorité  du  souverain  Pontife,  «  sans  laquelle,  di- 
«  sait  M.  ïhiers,  l'unité  catholique  se  dissoudr'ait  ;  le  catho- 
«  licisme  périrait  au  milieu  des  sectes,  et  le  monde  moral, 
«  déjà  si  fortement  ébranlé,  serait  bouleversé  de  fond  en 
«  comble.  » 

De  là,  encore ,  ce  droit  d'intervention  dont,  à  toutes  les 
époques,  ont  usé  les  peuples  catholiques,  chaque  fois  qu'une 
atteinte  a  été  portée  à  un  gouvernement  fondé  par  la  Catho- 
licité tout  entière,  et  que  ses  intérêts  les  plus  cliers  lui  font 
un  devoir  de  protéger.  Il  est  manifeste,  en  effet,  ([ue,  dans  le 
monde  entier,  les  nations  filles  de  l'Église,  et  môme  les  au- 
tres, sont  profondément  intéressées  à  conserver  intacte  la 
puissance  temporelle  du  Pape,  comme  une  garantie  morale- 
ment nécessaire  de  la  liberté  religieuse;  et  c'est  ce  qui  leui' 
confère  ici  un  droit  d'intervention  tout  exceptionnel,  c'est  ce 
■qui  leur  en  fait  un  devoir  ',  surtout  quand  il  ne  s'agit, 
comme  en  ce  moment,  que  de  protéger  les  vœux  réels  et  la 
liberté  des  populations  contre  des  étrangers  et  des  factieux 
([ui  les  oppriment. 

'  M.  de  la  Rosière  disait  encore:  «  Voulez-vous  me  permettre  de  citer  quelques 
<i  exemples  de  la  jurisprudence  de  la  catliolicilé  à  l'égard  du  Sainl-Siésc  ?  Quand, 
«  au  quatorzième  siècle,  les  Papes  sont  à  Avignon,  quand  ils  ont  séjourné  déjà 
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CVst  co  i\\w  le  coura^oiix  cl  inrortunô  cointo  llossi  di- 
sait av«H'  riicr^ic  à  ces  tactitnix,  dans  \Umw  niriiic  : 

u  guanlau  ti'ôiio  poiitilical,  la  cliosc  est  plus  sôi'ioiise  cu- 
it rore.  I/indcpciulancc  du  souvciain  Pontife  est  sous  la  ga- 

raulit»  comnanu^  de  la  conscience  des  catholiiiues.  Rome, 
«  avec  ses  monuments  clcvcs  ijarles  trésors  de  Tlùirope  en- 
«  tière;  Home,  centre  et  tcle  du  (-alliolicisme,  appartientaux 
«  chrétiens  encore  plus  ([u\aux  Romains  mêmes.  Tenez-vous 
<(  bien  pour  avertis  ([ue  nous  ne  vous  laisserons  pas  déca- 
«  riTER  LA  CHUKTiKNTK,  et  réduire  le  Pape  fugitit'à  demander 
«  un  abri  qu'on  pourrait  faire  payer  cher  à  sa  liberté.  » 
[Revue  des  Deux-Mondes^  tome  XXIV,  15  décembre  1848, 
page  1837.) 

IV 

Ici  encore  les  témoignages  et  les  autorités  abondent,  tant 
cette  thèse  est  à  la  ibis  d'une  vérité  irrécusal)le  et  d'une  ca- 
pitale importance. 

Au  milieu  mémo  des  préventions  du  protestantisme,  un 
historien  célèbre,  à  ({ui  la  droiture  de  son  esprit  et  de  son 
cœur  a  mérité  depuis  la  bénédiction  de  Dieu,  M.  Hurtei', 
écrivait  dans  sa  Vie  dlnnocent  III  : 

«  La  sûreté  du  pays  et  de  la  ville  d'où  le  souverain  Pon- 
<(  tife  doit  veiller  au  maintien  et  à  la  conservation  de  l'Église 
«  dans  toutes  les  autres  contrées,  est  une  des  conditions  es- 

'.  que'.qiir  temps,  quand  la  catholicité  commence  à  s'apercevoir  qu'ils  n'ont  pas  là 
toute  l'indépenilance  nécessaire  au  bon  emploi  de  leur  autorité,  comme  dit  Vol- 
«■  taire,  il  s'établit  un  échange  de  coi  icspondances  et  d'in([iiiétudes  entrf  tous  les 
<>  souveraiiis  catholiques,  entre  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  Uongrie,  le  roi  d'Aragon, 
«  le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  Sicile  ;  l'empereur  d'Allemagne  passe  les  Alpes  pour 
«  venir  conférer  avec  Urbain  V  de  son  retour,  et  quand  le  Pape  retourne  à  Rome, 
«  ce  sont  les  galères  réunies  de  Venise,  de  Gènes,  de  la  Sicile,  qui  le  ramènent  à 
0  l'embouchure  du  Tibre. 

■  Au  seizil-me  sifîcle,  lorsque  le  duc  de  Bourbon  fait  le  siège  et  le  sac  de  Rome, 
"  à  l'instant  même  François  l^""  arme,  et,  au  bruit  de  ces  armements,  Cliarles- 
«  Quint  retire  son  armée. 

«  Dans  les  guerres  do  la  Ré\olution  et  de  l'Empire,  la  croisade  religieuse  se  mêle 
'  partout  à  la  coalition  politique.  En  1832,  l'Autriche  s'empare  des  Légations  ;  nous 
1  arborons  aussitôt  notre  drapeau  à  Ancône  pour  la  forcer  à  se  retirer,  et  enfin, 
«  dans  ces  derniers  temps,  l'honorable  général  Cavaignac  subit  l'enlraînemcit 
o  spontané,  involontaire,  irrésistible,  qui,  à  toutes  les  époques,  pousse  la  Calho- 
a  licite  à  intervenir  dans  les  affaires  de  Rome,  pour  préserver,  soit  le  gouverne- 
«  ment  du  Pape,  soit  sa  personne.  » 
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«  seiiticlles  pour  remplir  les  devoirs  d\iiie  position  si  élevée. 
«  Comment,  en  effet,  le  Pape  pourrait-il  planer  sur  tant  de 
«  relations  diverses,  donner  conseil  et  assistance,  prendre 
((  des  décisions  dans  les  affaires  innombrables  de  toutes  les 
«  P]glises ,  veiller  à  Fextension  du  royaume  de  Dieu,  re- 
«  pousser  les  attaques  contre  la  foi,  parler  librement  aux 
«  rois  et  aux  peuples,  s'il  ne  trouvait  le  repos  dans  sa  pro- 
«  pre  maison  ;  si  les  complots  des  méchants  le  forçaient  à 
«  concentrer  sur  ses  propres  États  le  regard  qui  devait  em- 
«  brasser  le  monde  ;  à  combattre  pour  le  soin  de  son  propre 
«  salut  et  de  sa  liberté,  ou  à  chercher  en  fugitif  protection  et 
«  asile  chez  Tétranger?  » 

La  chambre  des  lords,  en  Angleterre,  malgré  les  haines, 
malgré  les  préjugés  anticatholiques  ([ui  y  dominent,  a  plus 
d'une  fois  entendu  des  hommes  d'État  sincères  rendre  hom- 
mage à  ces  principes  :  c'est  ainsi  que,  le  21  juillet  1849, 
dans  la  discussion  sur  l'expédition  de  Rome,  lord  Lans- 
downe,  répondant  à  lord  Aberdeen  et  à  lord  Brougham,  ne 
craignait  pas  de  dire  :  «  La  condition  de  la  souveraineté  du 
«  Pape  a  ceci  de  spécial,  que,  par  son  pouvoir  temporel,  il 
«  n'est  ({u'un  monarque  de  quatrième  ou  de  cinquième  ordre, 
«  tandis  que,  par  son  pouvoir  spirituel,  il  jouit  d'une  souve- 
«  raineté  sans  égale  dans  tout  l'univers.  Tout  pays  ayant 
«  des  sujets  catholiques  romains  a  un  intérêt  dans  la  con- 
«  dition  des  États  romains,  et  ils  doivent  veiller  à  ce  que  le 
«  Pape  puisse  exercer  son  autorité  sans  être  entravé  par 
«  une  influence  temporelle  de  nature  à  affecter  son  pouvoir 
«  spirituel.  » 

«  Nous  le  disons  franchement,  »  écrivait  naguère  un  pu- 
bliciste  qui  a  marqué  sa  place  dans  les  rangs  de  l'opinion 
démocrati(iue  la  plus  avancée;  «  nous  le  disons  fraiichc- 
((  ment,  les  puissances  catholiques  ont  un  intérêt  réel,  con- 
«  sidérable,  un  intérêt  pris  dans  leur  propre  sécurité  et 
«  leur  propre  conservation,  à  ce  que  l'autorité  temporelle 
«  des  Papes  soit  maintenue  dans  la  métropole  de  leur  sou- 
«  veraineté  spirituelle. 

«  Lorsque  la  déposition  du  Chef  de  l'Église,  comme 
«  Souverain  temporel,  peut  entraîner  dans  les  sociétés  tant 
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«  (le  îuallicurs,  lanl  i\(\  désastres,  lorsiiifelle  jxmiI  avoir 
<(  pour  conséciueiKM'  la  ruine  (ruiu*.  institution  universelle, 
«  du  salut  de  la(|uelle  déiiendeut  le  l'ejjos  des  conscieuees 
«  et  la  paix  du  monde,  — n'est-on  pas  conduit  à  se  denian- 
«  der  si,  au  nom  de  son  indépendance,  un  petit  piMiple 
<i  ([u'une  main  étrani^ère  a  seule  élevé,  et  (pie  des  mains 
<(  ('trangèresont  seules  soutenu  au  l'ani;-  des  États,  peut  pr(3- 
«  tendre,  à  bon  droit,  ([u'à  lui  seul  il  appartient  de  prendre 
'(  souverainement  une  décision  si  redoutable?  » 

Je  suis  lieureux  de  pouvoir  citer  une  parole  plus  i;' rave 
et  plus  liante  encore  :  la  plus  noble  éloquence,  mise  nu  ser- 
vice de  la  raison  la  plus  lerme,  s'exprime  ici  avec  un  ac- 
cent qui  doit  convaincre  tout  homme  sincère  : 

u  nifil  ne  soit  pas  demandé  à  la  papauté,  s'écrie  avec 
«  émotion  M.  Villemain,  ([u'ilne  soitpas  exigé  d'elle  ce  qui 
r  n'estpas  dans  la  raison  des  choses  !  Rome  ne  peut  redevenir 
H  la  capitale  politi([ue  d'un  grand  État,  précisément  parce 
«  qu'elle  doit  rester  la  métropole  religieuse  du  monde.  Le 
'  jour  où  le  Pontilicat  suprême  lui  a  été  donné,  il  a  été 
<i  entendu  qu'elle  n'aurait  plus  ni  sénat  dictatorial,  ni  Fo- 
«  rum.  Si,  depuis  quinze  siècles,  la  souveraineté  laïque  n'a 
«  pu  demeurer  à  Tiomc,  à  côté  de  la  tiare  ;  si  le  droit  ni  la 
«  con(iuéte  n'ont  pu  l'y  maintenir  ;  si  le  pouvoir  impérial 
«  s'est  toujours  retiré  de  force  ou  de  gré  à  Constantinople,  à 
«  Milan,  à  Ravenne,  au  lieu  où  le  Pape  n'était  i)as,  la  puis- 
«  sance  élective  de  la  magistrature,  cette  grande  part  de  la 
((  souveraineté  moderne,  ne  saurait  non  plus  s'établir  au  lieu 
«  où  le  Pape  doit  régner... 

«  L(î  souverain  Pontife  ne  peut  pas  constituer  à  Rome  une 
<(  tribune  et  tout  l'appareil  du  gouvernement  représentatif... 
«  Si  une  autre  volonté  ([ue  la  sienne  pouvait  disposer  de 
«  Rome,  Rome»  ne  serait  plus  un  asile  inviolable  et  neutre. 
«  Ccu\  qui  soutiennent  le  plus  la  condition  indéfectible  de 
«  la  Chaire  apostolique  n'ont  jamais  prétendu  que  sa  puis- 
rt  sance  temporelle  fût  infaillible;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
«  indépendante.  Si  on  ne  peut  la  concevoir  étendue  au  loin, 
«  et  ralliant  l'Italie  sous  une  domination  uni([ue,  onlacon- 
«  cevrait  moins  encore  soumise  à  l'ascendant  d'une  asscm- 
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]}lée  nationale...  Que  le  goût  de  runiformité  constitution- 
nelle ne  fasse  pas  méconnaître  certaines  lois  de  la  nature 
liumaine  et  de  Thistoire.  Un  écrivain  sceptique  du  dernier 
siècle  observait  qu'en  général  le  Pape,  comme  souverain 
temporel,  par  les  conditions  ordinaires  de  son  élection,  de 
sa  personne  et  de  son  pouvoir,  échappait  au  plus  grand 
nombre  des  inconvénients  et  des  vices  de  la  souveraineté 
absolue. 

«  Qu'à  ce  privilège  ,  insuffisant  aujourd'hui  pour  des 
yeux  plus  difficiles,  viennent  se  joindre  par  la  main  d'un 
grand  Pontife,  des  réformes  durables,  un  exemple  immor- 
tel qui  sera  la  tradition  de  l'avenir,  voilà  ce  que  doit  sou- 
haiter l'Europe  pour  l'avancement  de  l'Italie. 
((  La  tribune  impérissable  de  Rome,  celle  que  l'épée  ne 
brise  pas,  qui  survit  à  la  force  barbare  et  à  la  force  éclai- 
rée, qui  arrêtait  Attila,  et  dont  la  résistance  préparait  la 
chute  de  Napoléon,  c'est  la  Chaire  pontificale  s'adressant 
à  tous,  du  sein  de  la  grandeur  ou  de  la  captivité,  du  Vati- 
can ou  de  Fontainebleau. 

«  Que  jamais  donc  le  peuple  de  Rome  ne  veuille,  par 
l'agitation,  asservir  son  Église!  car,  s'il  triomphait,  il 
perdrait  son  droit  le  plus  précieux,  celui  qui  a  couvert  et 
favorisé  les  progrés  heureux  de  l'Italie.  Il  tom])erait  dans 
cette  anarchie  exposée  à  tous  les  hasards,  telle  que  la  vit 
le  commencement  du  moyen  âge  ;  ou  il  essayerait  encore 
cette  représentation  républicaine  de  1798,  qui  ramènerait 
pour  lui  César,  ou  même,  sans  César,  une  armée  étran- 
gère. Rome  est  un  but  d'ambition  trop  grand  pour  rester 
hors  d'atteinte,  s'il  n'est  sacré  ;  et  il  ne  peut  l'être  qu'en 
la  personne  da  Pontife,  et  pour  la  défense  de  ceux  qui 
entourent  son  pouvoir  d'un  respect  religieux.  Rome,  si 
elle  n'est  pas  la  cité  du  Pape,  heureuse  et  libre  par  lui, 
est  une  capitale  sans  empire,  et  comme  on  le  disait  du 
temps  d'Alaric,  la  tête  coupée  de  l'ancien  monde.  Il  vaut 
mieux  qu'elle  soit  l'âme  de  la  société  moderne.  » 
Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  de  si  fortes  et  si  éloquentes  pa- 
roles. 
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[\  wMo  loulrlois  à  considérer  ici  iino  ^raiulo  et  dernière 
raison  (iiu^  nous  n'avons  })as  cMicore  touchée,  et  ((ui  ne  doit 
pas  tMre  t)assée  sous  siliMice. 

H  faut  ((ue  le  Pape  soit  libre,  indéi)endant,  souverain  au 
dehors  t^t  au  dedans  ;  au  dedans,  pour  Vctrc  au  dehors  même, 
dans  le  i^ouvernenient  de  rEi;lise;  nous  venons  d'en  voir  les 
irrécusables  niotils. 

Mais  il  le  faut  encore,  alin  ([u'il  puisse  demeurer  toujours 
en  bonne  harmonie  avec  toutes  les  nations  chrétiennes, 
garder  au  milieu  de  leurs  (lucM'clles  une  neutralité  concilia- 
trice, et  être  toujours  sur  la  terre  le  vrai  prince  de  la  paix, 
connue  il  convient  au  ministère  divin  qu'il  remplit. 

()r,  s'il  est  une  chose  claire  au  monde,  c'est  (tue  cette 
calme  et  haute  attitude  est  impossible  à  tenir  pour  le  sou- 
verain Pontife,  si  la  domination  d'une  assemblée,  si  les  ca- 
prices d'une  faction  peuvcînt  l'entraîner  dans  les  luttes  poli- 
tiques de  son  pays,  et  substituer,  dans  ses  rapports  avec 
l'Eglise  universelle,  à  l'esprit  catlioli(iue,  indépendant  et 
élevé,  (pii  doit  seul  être  le  sien,  l'esprit  étroit,  les  mesciuins 
et  violents  préjugés  des  partis;  si,  pour  trancher  le  mot,  on 
peut  le  jeter  dans  l'italianisme,  dans  l'italianisme  exclusif, 
dans  l'italianisme  ambitieux,  poussé  peut-être  jusqu'aux 
rêves  de  Gioberti. 

H  faut  ([ue  le  Père  commun  puisse  toujours  élever  des 
mains  pures  et  paciiiques  sur  la  montagne  sainte,  pour  faire 
descendre  l'esprit  d'union  et  de  concorde  sur  les  princes  et 
les  peuples  chrétiens. 

La  terre,  dit  saint  Augustin,  est  quehiuefois  agitée  par  les 
guerres  comme  la  mer  l'est  par  les  tempêtes.  Le  genre  hu- 
main a  ses  orages  ;  le  ciel  se  couvre  :  tout  paraît  entraîné 
dans  un  tourbillon  de  guerre  universelle  :  qu'il  y  ait  au  moins 
un  peuple  qui  échappe  au  redoutable  tourbillon  !  une  cité 
îran(tuillc  d'où  la  pacification  puisse  venir  *  !  Si  les  guerres 

«L'intérêt  du  gonre  luiiiiuin,  dit  Voltaire,  deniaiulc  un  ficiii  qui  retienne  les 
«  Souverains  et  qui  nielte  à  couvert  la  vie  des  peuples  :  ce  Ircin  de  la  leligion 
«  aurait  pu  être,  par  une  convention  universelle,  dans  les  mains  des  Papes.  Ces 
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sont  parfois  inévitables  et  peuvent  armer  les  mains  les  plus 
pures  dans  rintérôt  de  la  défense  légitime,  elles  n'en  sont  pas 
moins,  ajoute  le  saint  docteur,  un  jeu  sanglant  des  démons 
iludi  Dœmomim).  La  condition  de  ceux  qui  font  la  guerre  est 
quelquefois  nécessaire.  Mais  la  condition  de  ceux  à  qui  la 
guerre  est  épargnée  et  qui  V épargnent  aux  autres  est  sans 
contredit  la  plus  heureuse. 

Romains,  entendez  ces  paroles  :  ne  vous  plaignez  pas  du 
noble  et  glorieux  privilège  que  vous  donne  le  Pontife-Roi, 
puisqu'il  vous  affranchit  des  tristes  nécessités  de  la  guerre, 
et  vous  assure  cette  neutralité  pacifique,  honorable  et  tou- 
jours indépendante,  dont  vous  avez  joui  pendant  les  der- 
niers siècles  au  milieu  de  TEurope  chrétienne,  et  dont  il  ne 
tient  qu'avons  de  jouir  toujours. 

Pour  nous,  c'est  avec  reconnaissance  que  nous  nous  asso- 
cions au  vœu  naguère  exprimé  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  par  un  honorable  représentant  de  la  France ,  alors 
qu'il  s'agissait  de  rétablir  le  Souverain  Pontife  dans  l'inté- 
grité de  tous  ses  droits  '  : 

«  Croyez-vous  que  l'État  romain,  ayant  pour  capitale  la 
«  ville  éternelle,  avec  les  intérêts  catholiques  qui  s'y  ratta- 
((  chent,  ne  soit  pas  dans  l'univers  d'une  toute  autre  impor- 
«  tance  que  la  Belgifiue  ?  Pour  moi ,  je  suis  convaincu  ([u'a- 
<(  près  les  événements  déplorables  et  criminels  qui  viennent 
«  de  s'accomplir  en  Italie,  à  Rome  ;  je  suis  convaincu,  dis-je, 
<(  que  ces  intérêts  vont  conniiander  l'attention  la  plus  pro- 
((  fonde  de  toutes  les  puissances  chrétiennes  ;  je  suis  con- 
«  vaincu  qu'il  sortira  de  cet  intérêt-là  un  bienfait  que  j'invo- 


«  premiers  Pontifes,  en  no  se  mêlant  des  querelles  temporelles  que  pour  les  apaiser, 
<(  en  avertissant  les  rois  et  les  peuples  de  leurs  devoirs,  en  rejtrenant  leurs  crimes, 
«  en  réservant  les  excommunications  pour  les  grands  attentats,  auraient  toujours 
0  été  regardés  connue  des  images  de  Dieu  sur  la  terre,  »  [Essai  sur  l'Iiist.  gcji., 

Cil.LX.) 

«  Je  serais  d'avis,  dit  Lcihnitz,  d'établir  h  Rome  même  un  tribunal  (pour  juger 
«  les  différends  entre  les  princes),  et  û'en  l'aire  le  Pape  président,  connue,  en  clTet, 
«  il  faisait  autrefois  figure  déjuge  entre  les  princes  chrétiens.  Voilà  des  projets  {|ui 
«  réussiront  aussi  aisément  que  celui  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  (le  projet  d'une 
e  paix  perpétuelle  en  Europe).  Mais  puisqu'il  est  permis  de  faire  des  romans, 
«  pourquoi  trouverions-nous  mauvaise  la  fiction  qui  nous  7^amnicrait  le  siècle 
«  (l'o)'.  »  (Deuxième  lettre  à  M.  Grimaret,  OEucrcs  de  Lcibnitz,  tome  V,  page  G5.) 

*  M.  le  baron  Charles  DUPIN. 
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u  ([uo  do  tous  mes  V(OU\.  Oui,  los  puissauœs  cliirtitMiu(^s 
((  HM'outpour  los  États  rouiaius  ço  ([u'cllos  out  fait  pour  la 
«  IV'l^iiiui»  :  ('ll(>s  proiiauicrout  la  neutralité  perpétuelle  des 
u  Etats  du  Saiut-Père,  cl  les  placeront  sous  la  sauvegarde  de 
u  toute  la  Chrétienté.  Toutes  les  nations  eallioli(|ues  assure- 
u  ronl  au  Saint-Pére  sa  pernianenee  perpétuelle  dans  les 
K  Ktals  ([u'il  tient  de  la  puissance  française  depuis  dix  siè- 
u  eles.  Voilà  nu^s  vieux ,  voilà  mon  espoir.  .i\ii  la  ferme 
«  croyance  ([ue  les  nations  clirétiiîunes  ne  resteront  pas 
«  soui'des  à  ce  vœu,  et  ([u'elles  raccompliront.  »  [MonUeur, 
30  novend)re.) 

Nous  dirons  bientôt,  en  étudiant  ce  que  serait  Rome  sans 
le  Pape,  par  ([uels  sérieux  avantages  les  Romains  peuvent 
compenser  al)ondamment  leur  position  politi(iuc  exception- 
nelle dans  le  monde. 


CHAPITRE  V 

Origine  et  préparation  providentielle  de  la  souveraineté 
temporelle  du  Saint-Siège. 

Nous  avons  vu  jus(iu'ici  le  dessein,  et,  si  j'ose  le  dire,  la 
pensée  de  Dieu  dans  rétablissement  de  la  puissance  tempo- 
relle du  Saint-Siège.  La  Providence  a  voulu,  pour  la  sécurité 
de  rÉglise  et  pour  la  nôtre,  que  le  Pape  soit  libre  et  indé- 
pendant, et  qu'il  le  paraisse:  indépendant  d'une  indépen- 
dance souveraine,  alin  d'être  toujours,  dans  Texercice  de 
son  auguste  ministère ,  libre  au  dedans  comme  au  dehors. 
Tels  sont  les  graves  motifs,  la  baute  raison,  et  comme  le 
droit  providentiel  de  cette  souveraineté  du  Vicaire  de  Jé- 
sus-Christ. 

Étudions  maintenant  le  fait,  pour  mieux  confirmer  encore 
le  droit  :  voyons  histori(iuement  par  quelles  voies  s'est  ac- 
complie cette  pensée,  ce  dessein  de  Dieu  sur  son  Église. 
Voyons  ({uels  sont,  dans  riiistoire,  les  titres  de  ce  Principal 
sacré,  et  s'il  y  a  au  monde,  à  Theure  ([u  il  est,  s'il  y  eut  ja- 
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mais,  dans  la  suite  des  siècles,  un  pouvoir  dont  les  origines 
soient  aussi  pures  et  aussi  nobles,  un  État,  en  un  mot,  fondé, 
à  la  face  du  soleil,  sur  des  bases  plus  légitimes  et  sur  des 
faits  plus  honora])les. 

I 

Le  grand  génie  de  Bossuet  en  était  frappé,  en  même  temps 
que  son  grand  cœur  d'évèque  en  concevait  une  sainte  fierté. 
Nous  avons  cité  ses  paroles.  Un  illustre  publiciste  de  notre 
époque  '  s'est  exprimé  de  son  côté,  sur  tout  ceci,  enMes  ter- 
mes qui  ne  sont  pas  moins  remarquables  : 

«  Il  n'y  a  pas  en  Europe  de  souveraineté  plus  justifiable, 
«  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  que  celle  des  Souve- 
«  rains  Pontifes.  Elle  est,  comme  la  loi  dÏNine,  justlficata  in 
«  scmctlpsâ. 

«  Mais  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  étonnant,  c'est  de  voir 
«  les  Papes  devenir  souverains  sans  s'en  apercevoir,  et 
«  môme,  à  parler  exactement,  malgré  eux.  Une  loi  invisible 
«  élevait  le  siège  de  Rome,  et  l'on  peut  dire  que  le  Chef  de 
«  l'Eglise  universelle  naquit  souverain.  De  l'échafaud  des 
«  martyrs,  il  monta  sur  un  trône  qu'on  n'apercevait  pas 
«  d'abord,  mais  qui  se  consolidait  insensiblement,  comme 
«  toutes  les  grandes  choses.  » 

En  effet,  aussi  loin  (lue  l'on  remonte  à  travers  les  siècles, 
on  trouve  dans  la  Papauté  une  sorte  de  magistrature  tempo- 
relle, établie,  reconnue,  honorée,  parmi  les  fidèles  de  Rome. 
La  trace  en  est  déjà  sensible  dans  les  annales  de  ces  temps 
reculés,  et  pourrait  être  remarquée  dans  les  Épîtres  même 
de  saint  Paul.  Cette  magistrature  siégea  d'abord  aux  cata- 
combes. Là,  le  Pontife  et  ses  prêtres,  selon  la  doctrine  et  les 
exhortations  du  grand  apôtre  %  jugeaient  les  premiers  fi- 
dèles; et  l'autorité  de  cet  auguste  et  pacifique  arbitrage  s'é- 
tendait à  toutes  leurs  affaires,  même  séculières,  à  toutes  les 
contestations  ({ui  pouvaient  s'élever  parmi  eux  et  troubler  la 
bonne  harmonie  des  familles. 

Rien  n'était  plus  humble,  plus  caché,  plus  inaperçu,  moins 

*  Le  comte  de  Maistre. 
^  Cor.,  I.  cil.  VI. 
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\\n\)0>v  par  la  forco  et  })liis  voloiitaircmont  accepté,  qiio  co. 
pouvoir;  ot  toutofois  Homo  païenne  s'en  troul)lait.  L(^.  P;ipe 
portait  sur  son  front  le  earaetère  d'un  sacerdoce  si  éniinent, 
comme  dit  Rossuet,  ([ue  rEmpercur,  qui  avait  parmi  ses  ti- 
tres celui  de  Souverain  Pouiife,  le  souffrait  dans  Rome  avec 
plus  d'i)npatienee  (juil  ne  souffrait  da)is  les  armées  un  César 
qui  lui  disputait  Feinpire. 

LorsciueTEglise  sortit  des  catacombes,  cette  magistrature, 
(pie  le  respect  et  la  confiance  des  premiers  chrétiens  avaient 
consacrée,  ci  que  la  nécessité  des  temps  rendait  de  plus  en 
plus  nécessaire,  resta  deliout,  pour  recevoir  des  princes  et 
des  peuples  les  accroissements  successifs  que  les  desseins 
de  Dieu  lui  réservaient,  et  pour  devenir,  dans  la  suite  des 
à^es,  cette  souveraineté  temporelle  ([ue  nous  voyons  aujour- 
d'hui, mais  do}it  la  Providence  n'avait  point  encore  prononcé 
le  nom  '. 

Cette  opération  cachée  est  un  des  spectacles  les  plus  cu- 
rieux de  riiistoire.  En  cïïei,  on  ne  trouve  ici  ni  traité^, ni 
combats,  ni  intrigues,  ni  usurpations  *  :  en  remontant,  Tin- 
vestig'ation  la  plus  scrupuleuse  rencontre  toujours  une  puis- 
sance établie  comme  d'elle-même;  puissance  paisible,  désin- 
téressée, bienfaisante,  à  laquelle  la  Chrétienté  tout  entière, 
peuples  comme  rois,  s'empresse  de  former  un  apanage  indé- 
pendant. 

C'est  Constantin,  c'est  Théodose,  ce  sont  tous  les  empereurs 
les  plus  chrétiens;  et  puis,  après  la  chute  de  l'empire  d'Occi- 
dent, c'est  Pépin,  c'est  Charlemagne,  Othon,  la  comtesse 
Mathilde,  qui  apparaissent,  visiblement  choisis  de  Dieu  pour 
constituer  cette  souveraineté  si  précieuse  à  la  dignité  et  à 
rindépendance  de  l'Église. 

Mais  la  forée  des  choses,  comme  nous  l'avons  fait  observer 
déjà,  avait  commencé  ce  grand  ouvrage  bien  avant  Cons- 
tantin :  et  les  faits  que  l'histoire  nous  révèle  ici  sont  des 
plus  curieux  à  étudier. 

»  M.  DE  Maistp.e. 
'  M.  D£  Maistre. 
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II 

Dans  le  temps  môme  des  plus  violentes  persécutions,  dans 
ces  jours  où  TÉglise  romaine,  glorieuse  martyre  du  Seigneur, 
versait  son  sang  au  Cotisée,  elle  exerçait  déjà  dans  le  monde 
entier,  sur  tous  les  fidèles  dispersés,  sa  souveraineté  spiri- 
rituelle;et  dès  lors  Dieu  lui  donnait  convenablement  tous 
les  moyens  temporels  dont  elle  avait  besoin  pour  Texercice 
de  cette  autorité  sacrée. 

Mère  et  maîtresse  de  toutes  les  Églises,  TÉglise  de  Rome 
était  dès  lors,  comme  elle  devait  Tètre,  la  plus  riche  en  res- 
sources, la  plus  puissante  en  action,  et  aussi  la  plus  géné- 
reuse par  ses  libéralités. 

Les  fidèles  répandus  sur  la  face  de  la  terre  la  vénéraient 
comme  le  centre  de  la  Catholicité,  et  lui  prodiguaient  leurs 
biens  avec  leur  obéissance  et  leur  amour.  Ils  ne  voulaient  pas 
que  le  Chef  de  la  Religion  et  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  fù 
au-dessous  des  immenses  besoins  de  son  administration 
spirituelle  :  ils  voulaient  que  le  Pape  pût  suffire  à  toutes  les 
exigences  de  la  mission  universelle  qui  lui  était  donnée,  à 
toutes  les  énormes  dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire  pour 
le  salut  de  tant  de  peuples  confiés  à  ses  soins  ;  aussi  bien  que 
pour  les  nations  encore  infidèles,  auxquelles  il  devait  en- 
voyer la  lumière  de  la  foi  avec  des  évêques,  des  prêtres,  des 
diacres,  des  missionnaires  apostoliques. 

De  là  les  richesses  de  TÉglise  romaine  dès  le  temps  des 
persécutions  ;  de  là  les  possessions  considérables  dont  elle 
jouissait  longtemps  avant  Constantin  ;  et  de  là  aussi  les  libé- 
ralités qu'elle  versait  dans  le  monde. 

Elle  fournissait,  nous  dit  Eusèbe,  à  Tentretien  d'un  grand 
nombre  de  clercs,  de  veuves,  d'orphelins,  de  pauvres,  comme 
à  la  propagation  de  la  foi  et  à  la  fondation  de  chrétientés 
nouvelles  dans  les  pays  plus  éloignés  :  Eusèbe  cite  la  Syrie 
et  l'Ai'abie*;  nos  propres  histoires  y  ajoutent  les  Caules  et 
les  Espagnes.  Ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  ([u'au  fond  des 
catacombes  où  elle  siégeait  encore,  la  Papauté  entretînt  des 
notaires  apostoliques  pour  tenir  les  actes  des  martyrs,  et  ré- 
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poiuirt»  s;iiis  (Hsso  aux  consultations  cIkkiuc  joui'  ronouvclées 
dos  K^lis(\s,  (Ml  lutMiio  ttMuiis  (ju'ellc  couvrait  les  mers  de 
nonil)rcii\  navires  chai'^^Ts  de  ses  aumônes. 

Telle  était,  avant  nièiiK*  la  paix  rcMuliie  à  TÉglise,  la  ricliessc 
temporelle  dont  la  foi  des  tldèles  entourait  le  Sié^e  aposto- 
lique, et  dont  la  charité  des  Papes  faisait  un  si  noble  usage 
pour  le  bonheur  des  peuples  '. 

Les  monuments,  les  faits  les  plus  célèbres,  nous  appren- 
nent que  rÉglise  romaine,  chargée  de  subvenir  à  tant  de 
besoins,  possédait  non-seulement  des  vases  d'or  et  d'argent 
fort  riches  pour  la  célébration  des  saints  mystères,  des  ca- 
lices, des  cil)oircs,  et  ([uantité  d'objets  mobiliers  du  plus 
grand  prix,  mais  aussi  des  biens-fonds  considérables.  Les 
païens  ([uelquefois  respectaient,  quelquefois  lui  enlevaient 
violemment  ces  propriétés.  Constantin  ordonna  de  restituer 
au  clergé,  ditEusèbe,  lesmaisoiis,  les  possessions,  les  champs, 
les  jardins  et  autres  biens  dont  il  avait  été  injustement  dé- 
pouillé-. Chose  étrange,  et  qui  n'a  pas  été  assez  remarquée  î 
On  reconnaissait  dès  lors  à  l'Église,  en  plein  paganisme,  ce 
droit  de  propriété,  ([ue  des  hommes,  qui  se  disent  catlio- 
li((ues,  ont  osé,  après  dix-huit  siècles  de  christianisme,  lui 
contester. 

Excepté  dans  le  dernier  emportement  des  persécutions, 
les  empereurs  et  les  magistrats  païens,  non-seulement  re- 
connaissaient à  l'Église  chrétienne  ce  droit  de  propriété, 
mais  le  protégeaient  même  quelquefois  contre  l'injustice  et 
la  violence  des  usurpateurs,  Lampride,  dans  la  Vie  d'Alexan- 
dre Sévère,  cite  un  exemple  remarciuable  de  cette  conduite 
modérée  de  quelques  empereurs  païens,  et  raconte  avec 
détail  comment  Alexandre  Sévère  fit  rendre  aux  chrétiens, 

'  Voyez  Alb;in  Dltler,  Vicdca  Pars.  —  Fleury,  Histoire  ccclcsiaattqve,  t.  II, 
liv.  VII,  n"  39.  —  S.  AMRr.oiSE,  DeOfficiis,  lib.  ii,  cop.  28.  —  Prudekce,  ny!nne2 
De  Coronis.  —  Elsèbe,  Histoire,  lib.  jv,  cap.  23;  lib.  vu,  cap.  5. 

'  «  Omiiia  crgo  qiicc  ad  ecdcsias  rcctc  visa  fucrint  pcrtiiicre,  sivc  ilomus  ac 
0  posses-si'o  sit,siir  agri,  sivc  horti,  seu  qvœnnnqiie  alia,  imUo  jitr-e  qvod  ad 
•  dominiuin  pertinet  imminvlo,  scd  suivis  omnibus  atque  inleqris  mancntihis. 
Ci  rcstitui  jubcmus.  «  Elsère,  Vita  Constant.,  lib.  ii,  cap.  39.  Voyez  aussi  les 
chap.  21,  36  et  U\.  du  même  livre.  —Idem,  Hist.  Ecclcs.,  lib.  viii,  cap.  1  et  2 
lib.  .\,  cap.  5,  etc.  —  Fleury,  Hist.  ecclcs.,  tome  II,  liv.  ix,  n"  ûG  ;  tome  UI,  liv' 
X,  n'"2ctao. 
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pour  rcxei'cice  de  leur  culte,  un  lieu  dont  des  cabaretiers 
leur  disputaient  la  possession  K 

L'historien  Eusèbe  cite  plusieurs  autres  faits  du  même 
genre.  La  vie  d'Aurélien,  qui  fut.cependant  un  des  empe- 
reurs persécuteurs,  en  offre  un  exemple  particulièrement 
remarquable.  Paul  de  Samosate,  protégé  par  Zénobie,  reine 
de  Palmyre,  demeurait  à  Antioclie  et  se  maintenait,  malgré 
la  condamnation  d'un  concile,  dans  la  maison  qui  appar- 
tenait à  rÉglise.  Les  chrétiens  s'en  plaignirent  à  l'empereur 
Aurélien;  et  il  ordonna  que  la  maison  fût  adjugée  à  ceux  à 
qui  les  évêques  d'Italie  et  le  Pontife  de  Rome  adressaient 
leurs  lettres,  tant  il  était  notoire,  même  aux  païens,  que  les 
églises  chrétiennes  avaient  le  droit  de  posséder,  et  que  la 
marque  des  vrais  chrétiens  était  la  communion  avec  l'Église 
romaine.  Paul  de  Samosate  fut  en  conséquence  chassé  de 
l'église,  et  de  la  maison  qui  appartenait  à  l'église,  par  le 
magistrat  séculier. 

Ce  droit  de  propriété  était  donc  le  droit  commun  et  cons- 
tant des  Églises  chrétiennes,  et  cela  dés  les  premiers  temps 
du  Christianisme.  Et  n'avait-on  pas  vu,  dés  l'origine,  la  pre- 
mière de  toutes  les  églises,  gouvernée  par  les  apôtres  eux- 
mêmes,  et  qui  devait  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres, 
l'église  de  Jérusalem,  posséder  des  biens  destinés  à  l'en- 
tretien des  pasteurs  et  du  peuple  fidèle,  et  au  soulagement 
des  pauvres  ? 

Ce  droit,  nul,  ni  juif  ni  païen  ne  songeait  à  le  leur  con- 
tester. On  leur  contestait  souvent  l'existence  ;  mais  quand 
on  leur  permettait  d'exister,  on  ne  leur  contestait  pas  le 
droit  de  posséder.  Aussi  l'histoire  de  la  fondation  de  toutes 
les  églises,  dans  1  empire  et  dans  le  monde  entier,  montre 
qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  grande  communauté  chrétienne 
qui  n'eût  et  ne  dût  avoir  des  biens  plus  ou  moins  importants, 
pour  la  subsistance  des  indigents,  pour  l'entretien  des 
clercs,  et  pour  les  autres  dépenses  relatives  au  culte  divin  -. 

'  «  Cînn  (iirislicun  qucmcUnn  locum,  qui  piiblicus  fiicrat,  occupassent,  contra 
•popinarii  dicercnt  sibi  cum  dcberi,  vescripsit  [impcvatov)  mclius  cssc  ut  qno 
moclocumque  illic  Deus  colatur,  quàm  popinai'iis  dedalur.n  (LA:\iPr.iDE,  Vila 
Alex.  Sev.  —  llist.  Aug.  so'ip.,  Lugd.  Batav.,  1C71,  in-8",  tom.  1,  p.  1003.) 

*  La  persécution  excitée  en  Afrique  par  Maximilien  Hercule ,  en   303,  donne 
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{\c  ([uo  jo  crois  devoir  poser  ici,  en  principe  et  en  t'ait,  étonne 
pent-ètre  ({uel(iues  préjnj^és;  mais,  in(léi)endaniment  de  la 
priuive  Iiistoriciue  résultant  (rune  prescription  si  ancienne 
et  tant  de  fois  séculaire,  le  simple  l)on  sens  ne  dit-il  pas  que 
c'était  là,  alors  connue  aujourd1uii,nne  nécessité  des  choses, 
et  (pie  l'Église,  dés  (prelh»  existe,  pinit  et  doit  être  proprié- 
taire? Elle  le  peut,  puisqu'elle  constitue  une  vraie  et  légi- 
time communauté,  et  il  est  élémentaire  que  les  communautés 
sont  capables  de  tous  les  droits  de  la  propriété,  qu'elles  ac- 
<piiérent  et  exercent  par  Torgane  de  leurs  administrateurs. 
N'est-il  pas  également  manifeste  (tue  des  ressources  maté- 
rielles sont  absolument  nécessaires  à  TÉglise,  afin  de  pour- 
voir aux  besoins  de  ses  ministres  et  de  son  culte  ;  et  la  plus 
légère  rétlexion  ne  sufiit-elle  pas  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a 
«pie  la  propriété  (pii  puisse  lui  assurer  ces  ressources  d'une 
manière  certîtine,  sans  quoi  sa  liberté  serait  toujours  pré- 
caire et  son  existence  misérablement  dépendante?  La  vérité 
est  que,  pour  dénier  à  l'Église  le  droit  d'être  propriétaire, 
il  faut  lui  dénier  le  droit  d'exister  ;  et,  par  le  fait,  c'est  cette 
négation  radicale  et  impie  qui  se  trouve  plus  ou  moins  au 
fond  de  tous  les  systèmes  hostiles  à  la  propriété  ecclésias- 
tique. 

Ces  principes,  il  m'a  paru  nécessaire  de  les  rappeler  dans 
la  (piesiioir présente  pour  laquelle  ils  sont  fondamentaux: 
il  m'a  paru  utile^de  rechercher  comment  ils  avaient  été  en- 
tendus et  prati({ués  dans  l'empire  païen  et  persécuteur,  et 
voilà  pourquoi  j'ai  insisté  sur  les  détails.  L'édit  de  Licinius 
et  de  Constantin,  lorsque  la  paix  fut  accordée  aux  Eglises, 
est  singulièrement  curieux  à  étudier  à  ce  point  de  vue  :  j'en 
"itérai,  pour  finir  là-dessus,  quelques  paroles  : 

?i()us  avons  ordonné^  de  plus^  à  Vcgard  des  chréUens,  que 
si  les  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler  ci-devant 
ont  été  achetés  par  quelqu'un,  soit  de  notre  fisc,  ou  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  ils  soient  restitués  aux  chrétiens,  sans 

une  idf}e  de  la  licliossc  des  églises  africaines  à  cette  époque.  Les  actes  de  celte 
persécution  nous  apprennent  que  Paul,  évêque  de  Cirthc,  en  Nuniidic,  ictnil  entre 
les  mains  des  magistrats  de  cette  ville  deux  calices  d'or,  six  calices  d'argent,  six 
burettes  d'argent,  une  aiguière  d'argent,  sept  lampes  du  même  métal  cl  plusieurs 
autres  metibles  précieux,  destinés  au  service  de  l'tglise. 
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argent  ni  répétition  de  prix.,  et  sans  aucun  délai  ni  difficulté. 
Que  ceux  qui  les  auront  reçus  en  don  les  rendent  pareillement 
au  plus  tôt  ;  et  que,  tant  les  acheteurs  que  les  donataires, 
s'adressent  au  vicaire  de  la  province ,  afin  qu'il  leur  soit 
pourvu  par  nous.  Tous  ces  lieux  seront  incontinent  délivrés 
A  LA  COMMUNAUTÉ,  c'cst-à-dlre  aux  églises  et  non  aux  particu- 
liers: vous  ferez  rendre  à  levrs  corps  et  communautés  toutes 
ces  choses,  aux  conditions  ci-dessus  exprimées,  sans  aucune 
difficulté  ni  contestation,  à  la  charge  que  ceux  qui  les  auront 
restituées  sans  remboursement  pourront  espérer  de  nous  leur 
indemnité. 

m 

Avec  Constantin,  lout  changea  de  face  dans  Tunivers.  Il 
ne  se  contenta  pas  de  faire  restitner  aux  chrétiens  les  biens 
qui  leur  appartenaient,  il  enajoutade  beaucoup  plus  considé- 
rables. Naturellement  généreux,  sa  munificence  ne  se  montra 
nulle  part  avec  plus  d'éclat  que  dans  ses  libéralités  envers 
TEglise.  On  ne  peut  lire  sans  surprise  les  détails  que  nous 
ont  transmis  à  ce  sujet  les  auteurs  contemporains,  et  parti- 
culièrement Eusé])e,  le  plus  ancien  de  tous,  et  le  plus  à 
portée  de  connaître  les  faits  qu'il  rapporte.  Dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  à  Constantinople,  à  Jérusalem,  et  dans 
tous  les  lieux  saints,  mais  particulièrement  à  Rome,  Cons- 
tantin fit  bâtir  des  églises  magnifiques,  et  leur  assigna  des 
revenus  importants  ;  il  n'épargnait  rien,  ni  pour  la  beauté 
des  édifices,  ni  pour  la  richesse  des  ornements  et  des  vases 
sacrés,  ni  pour  l'entretien  du  clergé,  et  pour  le  soutien  des 
différentes  œuvres  de  charité  que  le  7.èle  des  pasteurs  et  la 
piété  des  fidèles  leur  faisaient  entreprendre. 

Anastase  le  bibliothécaire  fait  un  dénombrement  qui  étonne 
des  offrandes  faites  par  ce  grand  prince  aux  églises  de  Rome 
et  à  quelques  autres  églises  d'Italie  '.En  réunissant  tous 
les  ornements  d'or  et  d'argent  dont  cet  historien  fait  l'énu- 
mération,  on  voit  qu'ils  montaient  à  685  livres  d'or,  et  à 
42,943  livres  d'argent,  ce  ([ui  revient  à  plus  de  1,700,000  fr. 
de  notre  monnaie,  sans  les  façons.  Encore  Anastase  ne  com- 

*  Anastase,  Vita  saiictiSilrcstri.  —  Fleuuy,  Jlœtirs  des  chrciiens,  n"  bd  y 
Ilist.  ccclês.,t.  III,  liv.  XI,  n"  36. 
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prend-il  pas  dans  cc[[c  soniiiK^  For  (Miiployô  pour  dorer  la 
voûte  de  la  basili((ue  eoiistautinienne,  lon^'ue  de  einfj  cents 
pieds,  (-onstantin  assura  de  plus  à  celle  l)asili([ue  cl  à  son 
l)aptistère  des  revenus  considérables  en  hiens-lbnds,  situés 
soit  à  Rome  et  aux  environs,  soit  en  plusieurs  provinces 
éloignées  '.  Tous  ces  biens-fonds,  dont  Anastase  t'ait  encore 
l'énunuM'ation,  t)rocuraient  à  la  basilinue  un  revenu  de 
14,004  sous  d'or,  c'est-ii-dii'c  environ  233, (iOi  fr.  de  notre 
monnaie.  L'empereur  y  ajouta  une  redevance  annuelle  do 
loO  livres  d'aromates,  pour  le  service  divin. 

(  )utre  ces  offrandes,  faites  à  la  basilique  constantlnienne, 
le  même  prince  lit  encore  les  dons  les  plus  généreux  aux 
églises  de  Rome  ([u'il  avait  bâties  ou  réparées,  principale- 
ment à  celles  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Paul,  de  Sainte- 
Croix-de-Jérusalem,  de  Sainte-Agnès,  de  Saint-Laurent,  des 
Saints-Pierre-et-Marcellin.  Il  assigna  aussi  à  ces  églises  des 
biens-fonds  considérables,  situés  soit  à  Rome  même  et  en 
Italie,  soit  en  Afri([ue,  en  Asie,  et  jusque  dans  les  provinces 
de  l'Euphrate.  Le  revenu  annuel  des  biens-fonds,  apparte- 
nant aux  seules  églises  de  Rome,  sans  y  comprendre  celui 
de  la  basiliiiueconstantinienne,  s'élevait  à  16,576  sous  d'or, 
valant  environ  262,016  fr.  de  notre  monnaie. 

Voilà  ce  ([u'il  y  a  de  réel  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  dona- 
tion de  Constantin. 

La  plupart  des  successeurs  de  Constantin  ne  se  mon- 
trèrent pas  moins  généreux  ([ue  lui  envers  l'Église  romaine. 
Et  il  faut  dire  que  ce  qui  encourageait  singulièrement  la  gé- 
nérosité des  empereurs,  c'était  le  désintéressement  personnel 
des  Papes  et  des  évèques,  c'était  le  noble  et  charitable  emploi 
([u'ils  faisaient  des  dons  de  la  munificence  impériale  et  de 
la  piété  des  fidèles.  Je  n'en  citerai  que  quelques  exemples. 

On  le  sait,  l'Église  chrétienne,  dès  son  origine,  parut  sus- 
citée de  Dieu  pour  enseigner  les  sentiments  de  l'humanité 
envers  le  pauvre,  et  pour  inspirer  à  tous  les  hommes  un 
esprit  de  commisération  auquel  ils  avaient  paru  jusqu'alors 
tout  à  fait  étrangers.  C'était  pour  les  païens  un  spectacle  tout 

;   '  Zaccahia,  De  rébus  od  Itisl.  et  anti<iuit.  ecclc.s.  pcrtincntibiis.  {F\i]gin\x,l'lSl.) 
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nouveau.  A  la  vue  de  la  tendre  cliarité  qui  unissait  tous  les 
fidèles  entre  eux,  ils  s'écriaient  avec  étonnement,  au  rap- 
port de  Tertullien  :  Voyez  comme  Us  s'aiment  les  uns  les  au- 
tres! L'empereur  Julien  lui-même,  cet  ennemi  déclaré  du 
christianisme,  rougissait  en  comparant,  sous  ce  rapport,  les 
païens  avec  les  chrétiens.  C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier 
par  sa  lettre  à  Arsace,  pontife  do  Galatie,  dans  laquelle  il 
l'exhorte  à  établir  des  hôpitaux  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  à  l'exemple  des  chrétiens,  qui,  outre  leurs  pauvres^ 
dit-il,  nourrissent  encore  les  nôtres,  que  nous  laissons  man- 
quer de  tout  *. 

Saint  Jean  l'Aumônier,  patriarche  d'Alexandrie,  avait  dans 
sa  ville  épiscopale  plus  de  sept  mille  cinq  cents  indigents, 
auxquels  il  fournissait  chaque  jour  leur  nourriture;  indépen- 
damment de  ces  aumônes  iournalières,  le  saint  patriarche 
avait  établi,  en  diverses  parties  de  son  diocèse,  des  hôpitaux 
pour  les  étrangers,  pour  les  vieillards  et  pour  les  malades  ; 
et  rien  n'était  épargné  pour  le  soulagement  des  pauvres 

*  Les  anciens  auteurs,  qui  ont  décrit  plus  en  détail  les  monuments  de  Txome,  de 
Constantinople  et  des  autres  villes  célèb:  es  de  l'antiquité,  font  bien  mention  des 
palais,  des  bains,  des  théâtres,  des  temples,  des  ports,  des  greniers  publics,  di-s 
prisons,  et  d'autres  édifices  d'utilité  publique  ;  mais  ils  ne  parlent  d'aucun  établis- 
sement destiné  à  recevoir  les  malades  et  les  infortunés.  Les  premiers  hôpitaux 
dont  il  soit  pn:  lé  dans  l'histoire  sont  dus  à  la  charifé  des  chrétiens.  S  unt  Grégoire 
de  Naziaiize,  dans  son  Discours  contre  Julien  %  compoi-é  en  .S63,  suppose  (|u'ils 
avaient  déjà  formé  un  grand  nombre  de  ces  pieux  asiles  avant  le  règne  de  ce  prince 
qui  essaya  inutilement  d'en  former  de  semblables^. 

Depuis  cette  époque,  on  vit  ce  nouveau  genre  d'établisscmenls  se  multiplier 
avec  rapidité  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  dans  tous  les  lieux  où  pénétra 
le  christianisme.  Saint  Basile  lit  bâtir,  dans  sa  ville  épiscopale,  un  hôpital  pour  les 
pauvres,  vers  l'an  372,  et  parvint  même  depuis  à  en  Caire  construire  dans  plusieurs 
autres  villes  ou  bourgades  de  son  diocèse  ^  Quelques  années  après,  saint  Pamma- 
que  en  établissait  un  à  Porto,  près  de  Rome,  pour  les  étrangers,  et  un  autre  à  Ro- 
me, de  concert  avec  une  dame  romaine,  nommée  Fabiola,  qui  s'y  consacra  elle- 
même,  avec  la  plus  tendre  charité,  au  service  des  malades  \  Vers  le  même  temps, 
saint  Augustin  fit  consiruire  à  Ilippone  un  hospice  pour  les  étrangers ',  et  saint 
Gallican  un  autre  à  Ostie  °.  Plusieurs  constitutions  de  l'empereur  Justinicn  sup- 

*  J«/iani,  Oper. ,  p.  A30,  écl't.  in-fol. 

*  K  Diiersorld  et  Itospitales  donios,  monnsteria  item  el  vlrgtnum  cœnobia  ledificare,  tti  tue'ial  s!- 
«  muhjtie  et  benv^ithuiem  erga  pauperes  adjungere,  cùin  in  oliis  rehus  iùm  in  roinmcnduliis  einilo- 
H  lis  sitam,  fjitilnis  eos  qui  inopiâ  premunlur,  ex  gente  ad  gentent  Iransxiiltimus  ;  <mœ  viduliret  ille 
«  1)1  iwsirls  rébus  prœsevtim  adiniratus  fucrat...  Illius  auUm  conalus  in:iiiis  el  irritas  fuit.  » 
(S.  Gbégoirk  db  Na7.i\n7.e,  Oral.,  1,  coiitrà  Julian.,  t.   I,  p    13S,  «idit.    lîéiu-dict.  ). 

*  S.  Basile,  Epist.,  Opi  t.,  t,  IH.  —  *  S.  Jkkoue,  Epist.,  54,  ad  Pamn'ucL  —  ^  S.  Aiccs- 
TiN,  Sermon  35.  —  ^  BiROxics,  ilartrroL,   2I)  juin. 
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(liroii  y  ivrevail  en  loulc.  Sa  cliarilr  ne  sï'xcivail  i)as  sou- 
lemoiit  sur  ses  diocôsains,  elle  fournissait  eueore  aux  l)csoins 
(Vuuv  multitude  d'églises  et  de  nialheurcux,  dans  toute 
rÉi^ypt  '  et  enOi'ieut. 

Les  papes  et  h^s  évriiues  vendaieiil  jusipfaax  vases  saerés 
pour  la  nourriturt*  des  indii^ents  et  pour  le  raehat  des  cap- 
tifs, ('/est  ee  (juc  lit  en  particulier  saint  Ambroise,  pour  le 
rachat  des  cai»tifs  enlevés  par  les  Gotlis,  sous  Tenipire  de 
Valens  et  de  Gralien.  Vers  le  même  temps,  saint  Exupère 
de  Toulouse  se  réduisit  par  là  à  une  telle  pauvreté,  qu'il 
était  oblij^é  de  déposer  le  corps  de  Notre-Seigiieur  dans  une 
corbeilli»  d\isi(M',  et  1(^  précieux  sang  dans  un  calice  de  verre. 

Mais  c\*st  surtout  TÉglise  romaine  ((ui  multipliait  ses  au- 
mônes et  ses  libéralités,  à  mesure  ({u'elic  voyait  augmenter 
ses  ressources.  L'histoire  nous  montre  les  souverains  Pon- 
tifes constamment  appli(iués  à  faire  tourner  au  soulagement 
des  pauvres  et  à  Tentretien  du  culte  divin  les  riches  offran- 
des que  leur  faisait  la  piété  des  princes  et  des  peuples.  C'est 

posent  qu'il  y  avait,  de  son  temps,  un  graïul  nombre  il'hôpi (aux  établis  dans  les 
(liffcrentes  parties  de  remplie,  et  accordent  de  grands  privilèges  à  ces  précieux  éta- 
blissements. 

Ducani;»',  dans  la  description  des  monuments  é!ev<'s  dans  la  ville  impériale, 
sous  les  enipeienrs  cbrétiens,  y  compte  jus(iu'à  trenle-cinci  maisons  de  charité, 
destinées  au  sonlagtiMent  de  différentes  sortes  de  pauvres.  La  plupart  de  ces  mai- 
sons étaieni  désignées  par  des  noms  qui  annonçaient  leur  dcsiinalion.  On  apjielait 
Brcpholropliium  l'iiùpital  destiné  à  recevoir  les  petits  enlaiits  à  ia  mamello  ;  Or- 
pluinotiopliiitm,  riiospice  des  orphelins;  i\osocoi)imm,  celui  des  malades  ;  Xcno- 
dovliium,  celui  des  éfiangcis  ou  des  iiass-ànts-^  Gcvontocomium,  ceini  des  vieil- 
lards ;  iVtu7<(>/ro?)/<iU)/i,  celui  où  l'on  recevait  généralement  tontes  sortes  de  pau- 
vres. Ces  établissements  étaient,  pour  l'ordinaire,  placés  sous  la  surveillance  de 
l'évèquo,  qui  chargeait  un  prêtre  de  le  représenter  dans  cette  fonction,  et  qni  n'é- 
pargnait rien  pour  procurer  aux  pauvres  et  aux  malades  toutes  sortes  de  soulage- 
ments. 

En  présentant  ce  ial)leau  des  vertus  et  de  la  charité  dn  clergé  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  nous  sonmies  bien  éloignés  de  croire  qu'il  n'y  eût  alors  aucun  abus 
dans  l'usage  et  l'administration  des  biens  ecclésiastiques,  ou  que  tous  les  membres 
du  clergé  se  rendissent  également  recommandables  par  leur  désintéressement  et 
leur  générosité.  11  faudrait  être  aussi  étranger  à  la  connaissance  de  l'houuîie  qu'i 
celle  de  l'histoire,  pour  ignorer  que  les  siècles,  même  les  plus  féconds  en  vei  tus, 
ont  à  gén)ir  sur  bien  des  désordres.  Tant  qu'une  société  sera  composée  d'iionuncs, 
et  non  pas  d'anges,  on  pourra  bien  désirer,  umis  non  espérer  la  fidélité  constante 
de  tons  ses  membres  aux  lègles  sévères  du  détachement  et  de  l'abuL'gation  évangé- 
liques.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  ce  ([ui  reste  ici  de  Pliomme  fasse  mécou- 
n.iitre  ce  (jui  est  manifestement  de  Dieu.  (M.  GossELi>',  Pouvoir  du  Piipe  ;  Flelt.y, 
Mœurs  des  chrùlicns,  etc.) 
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ce  que  saint  Jérôme  rapporte  en  particulier  du  pape  Anas- 
tase  P^  qu'il  nomme  à  cette  occasion  un  homme  (Tune  très- 
riche  pauvreté.  On  sait  tout  ce  que  fit  saint  Léon  le  Grand 
pour  réparer  les  calamités  que  Tltalie  eut  à  souffrir  de  Tir- 
ruption  des  Vandales.  Le  pape  Gélase  L'^"  se  réduisit  volon- 
tairement à  la  pauvreté,  pour  nourrir  une  multitude  de 
malheureux.  Le  pontificat  de  saint  Grégoire  surtout  mérite 
d'être  cité  comme  un  des  plus  parfaits  modèles  de  la  charité 
pontificale.  Ce  grand  Pape  était  saintement  prodigue  des 
biens  de  TÉgiise  pour  le  soulagement  des  pauvres,  non-seu- 
lement à  Rome  et  en  Italie,  mais  dans  toutes  les  parties  de 
la  chrétienté. 

On  voit  dans  toutes  les  lettres  qu'il  écrivait  aux  adminis- 
trateurs ou  recteurs  des  patrimoines  de  TEglise  romaine,  si- 
tués en  divers  pays,  comment  il  excitait  leur  charité  envers 
les  orphelins,  les  veuves,  les  indigents  de  toute  espèce;  et 
surtout  les  pauvres  honteux.  Pour  animer  son  clergé  par 
son  exemple,  il  faisait  lui-môme  journellement  à  Fvome  des 
aumônes  abondantes,  qu'il  redoublait  encore  en  certains 
temps  de  l'année,  et  surtout  au  milieu  des  calamités  que  les 
incursions  des  barbares  déchaînaient  alors  sur  l'Italie  et  sur 
les  autres  provinces  de  l'Empire,  en  Occident.  On  voyait 
encore  au  ix""  siècle,  dans  le  palais  de  Latran,  un  registre 
des  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  que  le  saint  Pape 
soulageait  habituellement  à  Rome,  en  Italie  et  dans  les  villes 
d'outre-mer,  et  les  aumônes  réglées  qu'il  leur  faisait.  On 
voit  encore  à  Rome,  j'ai  vu  moi-même,  la  grande  table  de 
pierre  sur  laquelle  il  servait  chaque  jour,  de  ses  mains,  un 
repas  aux  indigents. 

Longtemps  avr.nt  saint  Grégoire,  il  y  avait,  dans  tous  les 
lieux  où  l'Église  romaine  possédait  des  patrimoines,  un 
hôpital  pour  les  pauvres ,  nommé  Diaconie ,  parce  qu'il  était 
ordinairement  administré  par  un  diacre.  Non  content  de 
maintenir  cette  charitable  institution,  saint  Grégoire  man- 
dait souvent  aux  recteurs  des  patrimoines  du  Saint-Siège 
d'employer  tous  les  revenus  qu'ils  en  tiraient  à  soulager  les 
pauvres  du  pays;  et  il  déclare  nettement,  dans  une  de  ses 
lettres,  que  s'il  envoie  des  clercs,  et  non  des  laïques,^  pour 
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jiOiivoriHM'  cos  palrinioinos.  c'est  l)ion  moins  pour  on  éviter 
!a  dissipation,  ([ue  i>oiir  les  faire  tourner,  par  une  saj?c  admi- 
nistration, au  prolit  d'un  plus  grand  nombre  de  malheureux. 

Du  reste,  ce  n'était  pas  seulement  envers  les  pauvres  qu'il 
se  montrait  si  prodigue  des  biens  de  l'Église.  Nous  le  ver- 
rons l)ientôt  les  employer  avec  la  même  libéralité  pour  la 
défense  de  l'empire,  aloi's  si  fortement  attaqué  en  Italie  par 
les  Lombards  ;  et  sa  générosité,  sur  ce  point,  servit  de  règle 
et  de  modèle  à  tous  ses  successeurs,  pendant  toute  la  durée 
de  l'empire  romain  en  Occident. 

Mais  ici  se  présente  ii  nous  un  nouveau  et  grand  spectacle 
que  nous  devons  considérer  de  près,  à  la  lumière  de  l'his- 
toire, et  dont  tout  ce  qui  précède  ne  fut  que  la  préparation 
providentielle. 

IV 

Dès  le  lendemain  du  jour  où,  vainqueur  par  la  croix, 
Constantin  fut  assis  fermement  sur  le  trône  impérial,  tout 
regard  attentif  put  commencer  à  reconnaître  que  la  Provi- 
dence révélait  enfin  ses  pensées,  et  que  les   nouvelles 
tinés  de  la  ville  éternelle  allaient  se  déclarer. 

Dès  lors  on  sent,  on  voit  qu'une  immense  révolution  se 
prépare  dans  le  monde  romain,  et  s'accomplit  par  des 
moyens  d'une  force  et  d'une  douceur  merveilleuses.  Constan- 
tin fut  le  premier  à  le  sentir,  et  il  devint  comme  le  héraut  de 
la  Providence.  Quand  il  transporta  le  siège  de  la  puissance 
romaine  des  bords  du  Tibre  aux  rives  du  Bosphore  ;  quand, 
d'une  ville  de  pécheurs,  il  fit  la  ville  impériale,  du  même 
coup,  il  fit  de  Rome  la  cité  sainte  et  la  capitale  d'un  autre 
empire  ((ui  devait  être  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  re- 
(jnum  Del,  et  embrasser  tout  l'univers.  Eut-il  la  conscience  de 
cette  grande  nouveauté  ?  Dieu  ;lui  donna-t-il  de  comprendre 
que  Rome  était  devenue  la  conquête  de  la  croix  et  de  la  cha- 
rité, ((ue  trois  siècles  de  persécutions  et  le  sang  de  plusieurs 
millions  demartyrs  avaient  suffisamment  payé  cette  conquête, 
et  ([ue  désormais  les  pompes  humaines  devaient  disparaître 
devant  les  fêtes  sacrées,  l'Empereur  devant  le  Pontife?... 

Quoi  ([u'il  en  soit,  il  se  retira. 

s.  p.  5 


74         CIL   V.    ORIGINE   ET   PRÉPARATION   PROVIDENTIELLLE 

Dès  lors ,  pour  le  bien  des  peuples  eux-mêmes,  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ  dut  remplacer  à  Pvome  César  absent;  ou  plu- 
tôt, comme  le  dit  le  comte  de  Maistre  :  «  La  même  enceinte 
«  ne  pouvait  renfermer  V  empereur  et  le  Pontife;  Constantin 
((  céda  Rome  au  Pape.  Dès  ce  moment  aussi ,  on  sent  que  les 
«  empereurs  ne  sont  plus  chez  eux  à  Rome  ;  ils  ressemblent 
((  à  des  étrangers  qui  de  temps  en  temps  viennent  y  loger 
«  comme  en  passant.  Mais  voici  qui  est  plus  étonnant  encore  : 
«  Odoacre,  avec  ses  Hérules,  vient  mettre  fin  à  Tempire  d'Oc- 
«cident,  en  475.  Bientôt  après,  les  Hérules  disparaissent 
«  devant  les  Goths,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  cèdent  la  place  aux 
«Lombards,  qui  s'emparent  du  royaume  d'Italie.  Quelle 
«  force,  pendant  plus  de  trois  siècles,  empêchait  tous  ces 
«  princes  de  fixer  d'une  manière  stable  leur  trône  à  Rome  ? 
«  Quel  bras  les  repoussait  à  Milan,  àPavie,  à  Ravenne,  etc.?  » 
Qui  ne  voit  pas  là  le  doigt  de  la  Providence  ,  je  ne  sais  ce 
qu'il  est  capable  de  voir. 

Et  cependant  les  Pontifes  romains,  déjà  souverains  de 
Rome ,  sans  le  vouloir,  presque  sans  le  savoir,  ne  cessaient 
de  travailler,  autant  qu'il  était  en  eux,  pour  y  maintenir  la 
puissance  des  empereurs  de  Constantinople.  Nous  les  ver- 
rons, pendant  plusieurs  siècles,  employer  avec  un  incom- 
parable dévouement  tout  ce  qu'ils  avaient  d'autorité  pour 
nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  la  fidélité  envers  leurs 
maîtres.  Mais  c'était  en  vain  :  une  force  invisible  dotait  le 
siège  de  Rome  de  la  souveraineté  temporelle,  et  formait  le 
patrimoine  indépendant  de  Saint-Pierre.  Sous  la  main  de  la 
Providence  ,  tout  y  conspirait  comme  de  concert  :  l'Orient, 
l'Occident,  les  rois  et  les  peuples, les  grands  et  les  petits;  il  y 
avait  entre  tous  une  admirable  émulation  de  générosité  en 
même  temps  que  d'affection  et  de  reconnaissance  envers  le 
Saint-Siège. 

Aussi,  dès  le  quatrième  siècle ,  nous  voyons  déjà  les  pos- 
sessions et  les  domaines  de  l'Église  de  Rome  prendre  une 
importance  de  plus  en  plus  considérable  *. 

Au  sixième  siècle,  d'après  les  monuments  les  plus  authen- 

*  Sans  doute  les  droits  de  propriété  de  rÉglise  de  Rome  ne  sont  pas  le  droit  de  la 
souveraineté  temporelle  du  Pape  :  le  fondement  qui  les  appuie  n'est  pas  le  même.  Des 


HK   LA    SOUVKrv.MM-Tl-    TK.Ml'OUKl.M';    DU   SAlNT-SlKdi:.  ib 

litiuos,  rÉgliso  roiïUliiK'  avnil  dc>  ItM'ritoircs  étendus,  soit  en 
Italie,  eomme  à  Uoinc,  à  N;ii)l('s  cl  en  ('ala])re,  soit  en  plu- 
sieurs autres  ])rovine(^s,  eu  Dalniatie,  en  Si<'il(\  en  Sardaii^iie, 
en  Corse,  en  Espaj^ne,  dans  hsGaulc^s,  en  AtViijui^  '. 

Parmi  e(»s  possessions,  les  unes  étaient  de  simples  biens- 
tbnds  dont  rkj^lise  ronniine percevait  les  revenus;  d'autres, 
de  véritables  principautés,  qui  end)rassaient  (iuel([uei()is  des 
villes  et  même  des  provinces  entières,  comme  le  pays  des 
Alpes  Cottiennes,  comprenant  la  ville  de  Gènes  et  toutes  les 
côtes  de  la  Ligurie  jusqu'aux  frontières  des  Gaules.  Les 
Lombards  ayant  usurpé  ce  pays,  vers  la  fin  du  septième 
siècle,  le  rcstituhrut  au  Pape  Jean  VII  (environ  Tan  708), 
covnne  une  a  ne  ir  nu  ('propriété  de  rÈgllse  romaine^.  Le  Pape 
exerçait  dans  ces  provinces,  par  des  gouverneurs,  tous  les 
droits  d'une  souveraineté  véritable  ^. 

Les  historiens  observent  que  la  plus  grande  partie  des 
patrimoines  de  VÉglise  romaine^  en  Sicile  et  en  Calabre,  lui 
avait  été  donnée  parles  empereurs,  depuis  Théodose  le  Grand, 
en  échange  de  ceux  qiéelle  possédait  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  rOrient,  et  dont  il  eût  été  difficile  de  percevoir  les 
revenus,  ù  cause  des  fréquentes  irruptions  des  barbares  dans 
ces  provinces^. 

domaines  ne  sont  pas  possédas  au  même  titre  que  des  peuples;  et  des  peuples  ne 
sont  pas  gouvernés  au  niC-nie  tilre  que  sont  administrés  des  domaines.  Mais  le 
droit  de  propriété  de  l'Église  romaine  a  précédé  et  préparé  son  droit  de  souverai- 
neté :  et  il  est  bon  de  ne  pas  oublier  ces  faits  importants,  dans  un  temps  qui  a  vu, 
et  qui  peut  voir  encore,  contester  à  l'Église  ces  deux,  grands  droits. 

*  S.  Gregorii  vila,  per  Joan.  diac,  lib.  ii,  cap.  53,  55,  etc.  — EjiiSfIem  vila 
recens  aUoriiata  (auctoie  B.  de  Sainte-Marthe),  lib.  m,  cap.  9,  n»  6.  (Oper., 
lom.  IV.)  —  FLEtRY,  Jlist.  ecclâs.,  tom.  VITI,  liv.  xxxv,  n.  15  etZj5.  — Zaccaria, 
ïibi  supra,  cap.  3.  —Ilist.  de  Vligl.  gai  t.,  tom.  m,  p.  311. 

»  Voici  les  propres  expressions  de  Bède,  sur  ce  sujet,  dans  sa  Chronique  sous 
l'année  708  :  «  Aripcrtus,  rcx  Longobardorum,  militas  coliortcs,  et  pairimonia 
0  Alpium  Cottiaru7n,m\x  quoiuUun  ad  jus  pcrtiiiebant  apostolicae  sedis,  sed  à 
u  Ijongobuvdis  muUu  temporc  fuerant  oblata,  rkstitl'IT  juri  ejusdem  sedis  ;  ef 
«  hanc  donatiouem,  aureis  schpiam  litleris,  Ilomam  direxit.  »  (Tome  UI  des 
Œuvres  ùe  /?(ï/c,  édition  de  Cologne,  8  vol.  in-foi.) 

l.e  même  fait  est  rapporté,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par  Paul  Diacre» 
dans  son  Histoire  des  Lombards. 

'  Zaccaria  [ubisupr^'),  cap.  1.  —Saint  Grégoire,  Epist.,  lib.  i;  Epist.  hU  et 
75,  lit).  IX:  Epist.  19,  90,  100,  etc.  —  Le  P.  Denys  de  Saikte-Marthi;,  dans  la  l^ic 
de  saint  Grégoire  [ubi  supra).  —  Le  P.  Thomassin  {Ancienne  et  Nouvelle  Disci- 
pUne),  tome  lil,  liv.  i,  cliap.  27,  n"  7.  —  Le  P.  Zaccaria  {ribi  supi^a),  cap.  3,  n"  13. 

*  Du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen  âge. 
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La  souveraineté  temporelle  des  Papes  s'établissait  donc 
insensiblement  et  comme  à  leur  insu,  par  un  accord  provi- 
dentiel des  princes  et  des  nations  catholiques.  Les  donations 
des  empereurs,  la  pieuse  générosité  des  iidèles,  préparaient 
aux  successeurs  de  saint  Pierre  une  royauté  dont  Tinfluence 
tutélaire  devait  rendre  bien  plus  de  bienfaits  qu'elle  n'en 
avait  reçu.  C'était  l'œuvre  de  la  foi,  du  respect,  de  l'amour 
des  siècles  chrétiens  ;  mais  c'était  en  même  temps  et  surtout 
l'œuvre  d'une  Providence  attentive,  qui  devait  bientôt  donner 
à  cette  royauté  une  sanction  nouvelle  dans  le  vœu  unanime 
des  populations  italiennes. 

Au  reste,  nous  le  devons  ajouter,  cette  accession  de  la 
puissance  temporelle  au  pouvoir  spirituel  dans  la  personne 
des  Souverains  Pontifes  n'était  pas  un  fait  qui  fût  exclusive- 
ment propre  à  l'Église  romaine  :  personne  n'ignore  que  ce 
fut  dès  le  temps  des  premiers  empereurs  chrétiens  une  ten- 
dance générale,  dans  tout  l'empire,  non-seulement  d'établir 
l'Église  sur  le  droit  de  propriété,  ce  qui  est  la  nécessité  des 
choses.,  mais  d'investir  les  évêques  et  le  clergé  de  plusieurs 
des  attributions  de  la  magistrature  civile  ;  et  on  sait  aussi 
([uels  avantages  il  en  résulta  pour  le  bonheur  des  peuples 
et  pour  les  progrès  de  la  civilisation  en  Europe.  Écoutons 
sur  cet  important  sujet  les  graves  et  belles  paroles  de  M. 
Guizot  : 

«  Depuis  le  v''  siècle,  dit-il  '  ,  le  clergé  chrétien  avait  un 
«  puissant  moyen  d'influence.  Les  évêques  et  les  clercs 
((  étaient  devenus  les  premiers  magistrats  mimicipaux.  11  ne 
((  restait,  à  proprement  parler,  de  l'empire  romain  que  le 
«  régime  municipal  ;  il  était  arrivé,  par  les  vexations  du 
«  despotisme  et  la  ruine  des  villes,  que  les  Curlales,  ou 
«  membres  des  corps  municipaux,  étaient  tombés  dans  le 
((  découragement  et  l'apathie. 

((  Les  évêques,  au  contraire,  et  le  corps  des  prêtres,  pleins 
«  de -vie  et  de  zèle,  s'offraient  naturellement  ii  tout  surveiller, 
((  à  tout  diriger.  On  aurait  tort  de  le  leur  reprocher,  de  les 
«  taxer  d'usurpation;  ainsi  le  voulait  le  cours  naturel  des 

'  M.  GuizoT,  Jlistoiic  gcnvralc  de  la  civilisation  en  Jùirope,  2«  leçon,  p.  55- 
58,  3«. édition,  Paris,  18U0,  in-S".  i 
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.>  choses  :  le  clcnjc  seul  était  viorulcwoit  fort  et  animé;  il 
H  devint  partout  puissant  ;  e\'st  la  loi  de  runiinn's. 

u  Cv[[c  ivvolalioii  est  ciniinMiilc  dans  toute  l;i  lôi?islatioii 
«  (les  (Miiponnirsà  ('('tt(M''i)()((U('.  Si  vousoiivi'cz  h^  Code  Tliéo- 
((  dosie)i  ou  1(>  Code  .lustinien,  vous  y  trouvcMVz  uu  grand 
«  nonilu'c  de  disi)osilions  (|ui  ronicItiMit  los  affairos  niunici- 
«  jjalcs  au  clcrgr  (M  aux  éviMiucs  '  ....  Aussi  rKi^liso  cliré- 
«  lienni^  a-t-(*llo  puissanunont  ('onti'il)ué,  drs  cotte  époque, 
«  uu  caractère  et  au  développenuMit  de  la  civilisation  ino- 
<(  d«M'ni\ 

u  Ce  iïil  un  ininiense  avantage  ((ue  lu  présence  d'une  in- 
«  fluence  inorale,  d'une  force  morale,  d'une  force  qui  l'epo- 
«  sait  uniciuenuMit  sur  les  convictions,  les  croyances  et  les 
«  sentiuHMits  moraux,  au  milieu  de  ce  déluge  de  force  maté- 
<(  rielle  (lui  vint  fondre,  à  cette  époque,  sur  la  société.  SI 
((  rÊfilise  chrétienne  n'avait  pas  existé^  le  monde  entier  au- 
((  rait  été  livré  à  la  pure  force  matérielle.  L'Eglise  exei'cait 
((  seule  un  pouvoir  moral.  Elle  faisait  plus:  elle  entretenait, 
«  elle  répandait  Tidée  d'une  règle,  d'une  loi  supérieure  à 
«  toutes  les  lois  humaines;  elle  professait  cette  croyance 
"  fondamentale  pour  le  salut  de  l'humanité,  qu'il  y  a,  au- 
«  dessus  de  tout(\s  les  lois  humaines,  une  loi  appelée,  selon 
<(  les  temps  et  les  mœurs,  tantôt  la  raison,  tantôt  le  droit 
«  divin,  nniis  ([ui,  toujours  et  partout,  est  la  môme  loi  sous 
((  des  noms  divers.  » 


CHAPITRE  YI 

Etablissement  définitif  et  providentiel  de  la  souveraineté 
temporelle  du  Saint-Siège. 

^'ous  étudierons  ici  : 

•1"  Les  causes  qui  amenèrent  l'étahlissement  de  la  souve- 
vcraineté  pontificale  ; 

'  A  l'appui  (le  ceUe  assertion,  M.  Guizot  cite  eu  particulier  le  Code  JKStiiiien^ 
lib.  I,  lit.  U,  De  cpiscopali  audientia,  n"-  20  et  30;  tit.  55,  De  defensoribiis,  n"  8. 


78  CH.   VI.   ETABLISSEMEiST   DEFINITIF 

2^'  L'admirable  désintéressement  des  Papes  et  leur  longue 
fidélité  aux  empereurs  de  Byzance  ; 

3"  L'abandon  de  Rome  et  de  riîalie  par  les  empereurs 
et  raclièvement  des  desseins  de  Dieu  par  Tépée  des  Francs. 

I 

Nous  avons  maintenant  à  révéler  un  des  titres  les  plus  in- 
contestables de  la  souveraineté  temporelle  des  Papes,  et  de 
tous  le  plus  beau,  le  plus  noble  peut-être.  Non-seulement 
les  Papes  ne  s'imposèrent  point  aux  peuples,  comme  nous 
Tavons  vu  ;  mais,  ce  que  tous  les  faits  de  Thistoire  démon- 
trent, et  ce  qu'il  importe  singulièrement  de  remarquer,  c'est 
que  ce  furent  les  peuples  eux-mêmes,  les  peuples  aban- 
donnés de  leurs  anciens  maîtres  et  réduits  au  désespoir,  qui 
supplièrent  les  Papes  de  les  gouverner  et  de  les  sauver. 

Ce  fut  un  grand  spectacle,  unique  et  incomparable  dans 
les  annales  du  monde.  Il  y  a  eu  sans  doute  sur  la  terre  des 
royautés  plus  puissantes  ;  nous  n'en  connaissons  pas,  comme 
celle  des  Papes,  qui  tienne  de  sa  formation  merveilleuse, 
de  ses  bienfaits,  des  besoins,  des  vœux  et  de  l'acclamation 
unanime  des  peuples,  le  droit  de  s'appeler  plus  justement 
la  royauté  de  la  Providence. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  ici  qu'à  redire  rapidement  des  faits 
connus  et  au-dessus  de  toute  contestation. 

On  sait  quel  fut,  après  les  invasions,  le  lamentable  état 
des  populations  italiennes  :  livrées  sans  défense  aux  incur- 
sions barbares,  trabies  par  ceux  qui  devaient  les  protéger, 
ravagées,  désolées  pendant  deux  cents  ans  par  les  Huns,  par 
les  Gotbs,  par  Icf  Vandales,  par  les  Loml)ards,  elles  tour- 
nèrent d'un  commun  accord  leurs  regards  vers  l'autorité 
tutélaire  des  Papes,  qui  seule  pouvait  leur  servir  d'asile  et 
de  "empart.  Au  milieu  de  ces  calamités  épouvantables,  im- 
possibles à  décrire,  les  Pontifes  de  Piome  étaient  devenus  le 
refuge  unique  de  tous  les  malheureux. 

Qui  ne  sait  que  le  grand  Pape  saint  Léon  sauva  seul  deux 
fois  la  ville  de  Rome  et  les  Romains  des  fureurs  d'Attila  et 
deGenséric?  Ce  jour-là,   la  puissance  morale,  ([ui  devait 
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n'iiii)l;uMM' poiu'  hi  (li'tVnsc  de  rit;ili(î  le  i)Oiivoir  détaillant 
dos  iMiipciHuirs,  M'iKiit  de  se  révéler. 

lîi(Mitùt,  on  476,  Odoacre  avoc  sos  Hérulos  vioul  moltro  lin 
;i  rompii'o  d'Oocidont;  ([uol(|uos  iinnôos  api'ôs,  los  Hérules 
(lisparaissonl  dovanl  los  C.otlis  ;  coiix-ci  plus  tard  codent  la 
place  aux  Lombards.  QucîUo  force  pondant  ces  siècles  désas- 
treux jirotéj^'oa  le  nom  et  les  restes  de  Rome?  La  Papauté. 

Oui  i\c  sait  que,  pendant  vingt-sept  années,  saint  Grégoire 
lo  Craïul  lutta  pour  préserver  la  cité  sainte  du  glaive  des 
Lombards?  Ces  con(iuérants  farouches  sentaient  la  rage  et 
la  menace  expirer  sur  leurs  lèvres,  et  leur  orgueil  venait  se 
briser  aux  pieds  du  Pontife  de  Rome  désarmé,  comme  de- 
vant l'apparition  mémo  de  Tange  du  SeigiU'ur. 

Pendant  ces  longs  et  terribles  assauts  que  firent  successi- 
vement subir  à  la  ville  étei'nelle  Alaric,  Ricimer,   Vitigès, 
Tôt i la,  (^t  lorsque  fut  enfin  tombée  cette  Rome  dont  la  pre- 
uHoi-o  ruine  faisait  dire  à  saint  Jérôme  que  la  lumière  du 
monde  était  éteinte^  et  que  l'univers  entier  venait  de  crouler 
par  la  chute  d'une  seule  cite\  quels  lieux  servirent  de  re- 
traite aux  Romains  bannis  de  leurs  demeures,   patriciens, 
sénateurs,  plébéiens,  hommes,   femmes,   enfants,  que  les 
barJKiros  chassaient  tous  devant  eux  comme  un  troupeau? 
Ce  furent  les  églises,  les  basiliques  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Paul.  Procope  raconte  les  témoignages   de  respect 
don  liés  ])ar  les  Goths  aux  églises  apostoliques.  Totila,  leur 
chef,  se  rendit  mémo  dans  le  temple  de  Fapôtre  saint  Pierre 
pour  y  prier  '  ;  quelques  années  auparavant,  les  barbares, 
^ous  Vitigès,  avaient  également  respecté  la  basilique  de 
Saint-Paul  -. 

'(  Ils  ont,  dit  Procope,  une  si  grande  vénération  pour  les 
«  demeures  sacrées  de  ces  deux  apôtres  que,  pendant  la  du- 
«  rée  de  la  guerre,  ils  ne  leur  ont  pas  fait  subir  la  plus  lé- 
•'  gère  profanation,  et  que  les  prêtres  ont  eu  la  liberté  d'y  cé- 

'  Totila  in  tempbim  Pciri  Apoatoli  scse  contulit  precandi  gralia.  {De  Bcllo 
Gothor.,  lib.  m,  c.  20.) 

'  (,>tUi  sacrant  hanc  Pauli  œdem  apostoli,  iicmqiie  allcram  opostoli  Pétri 
sic  rcvrrcntiir,  ut  ncutram  toto  bcili  tcmpurc,  n»minimum  quidcni  violavcrint, 
ne  saccrdotibm  de  more  sacra  illic  umnia  procurare  licueril.  (Lib.  ii,  c.  ti.) 


80  CH.   VI.   ÉTABLISSEMENT  DÉFINITIF 

«  lébrer,  suivant  Tusage,  toutes  les  parties  du  service  divin. 

Et  saint  Augustin,  célébrant  ce  triomphe  inouï  de  la  reli- 
gion sur  les  barbares,  put  dire,  comparant  la  prise  de  Rome 
à  celle  de  Troie  :  «  Là,  au  milieu  de  Tincendie  des  temples 
«  et  des  statues  des  dieux,  on  enlevait  les  dépouilles  saisies, 
((  non  pour  les  rendre  aux  vaincus,  mais  pour  les  partager 
((  entre  les  vainqueurs;  ici  on  reportait,  avec  honneur  et  re- 
«  ligieux  respect,  les  choses  prises  ailleurs,  quand  on  les  re- 
((  connaissait  comme  appartenant  aux  saints  lieux.  Là  on 
((  perdait;  ici  Ton  conservait  la  liberté.  Là,  on  réduisait  en 
((  esclavage  ;  ici,  on  interdisait  la  captivité.  Là,  on  était  op- 
<(  primé  par  des  ennemis  dont  on  devenait  la  possession  ; 
((  ici,  on  était  élargi  par  des  soldats  compatissants.  Là,  enfin, 
«  Tavarice  et  Torgueil  s'attaquaient  aux  temples  ;  ici,  la  mi- 
«  séricorde  et  Thumilité  des  barbares,  même  les  plus  cruels, 
((  respectaient  les  basiliques  de  Jésus-Christ.  » 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  ces  heures  désespérées 
que  les  Romains  trouvaient  une  dernière  protection  àTombre 
des  basiliques  apostoliques  ;  ce  n'était  pas  seulement  dans 
les  crises  suprêmes  qu'on  avait  alors  recours  aux  Papes  :  en 
toutes  choses,  de  tous  côtés,  on  s'adressait  à  eux.  Toutes  les 
affaires  importantes  leur  étaient  portées  ;  rien  de  grand  ne 
se  faisait  sans  eux.  Qui  ne  sait  que  le  Pape  Agapit,  au  \T 
siècle,  traita,  pour  les  peuples  d'Italie,  de  la  paix,  entre 
Théodat,  roi  des  Goths,  et  l'empereur  Justinien?  Athalaric 
et  Théodat  ayant  fait  aux  Romains  des  donations  importantes, 
ce  fut  le  pape  Vigile  qui,  dans  un  voyage  à  Constantinople, 
obtint  de  Justinien  une  constitution  impériale,  dont  l'objet 
principal  était  de  confirmer  ces  donations. 

Vers  le  même  temps,  Cassiodore,  sénateur  romain,  nommé 
préfet  du  prétoire,  écrivait  à  Jean  II  :  «  C'est  .vous  qui  êtes 
«  le  gardien  et  le  chef  du  peuple  chrétien  ;  sous  le  nom  de 
«  Père,  vous  dingez  tout  ;  la  sécurité  publique  dépend  do 
«  votre  puissance  et  de  votre  renommée.  Nous  n'avons 
((  qu'une  faible  part  de  sollicitude  et  d'autorité  dans  le  gou- 
«  verncment  de  l'État;  vous  l'avez  tout  entière.  Sans  doute, 
«  vous  êtes  le  pasteur  spirituel  du  troupeau,  mais  vous  ne 
«  pouvez  négliger  ses  intérêts  temporels  :  il  est  d'un  père 
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v<  viM'itablo  dt'   iJi'ciulrc  soin  à  la  lois,  pour  ses  cntaiils,  cl 
a  des  choses  de  la  terre  et  des  choses  du  ciel  '.  » 

Ce  langage,  tenu  par  un  préfet  du  prétoire,  c'est-à-diiv 
par  un  des  premiers  officiers  de  renii)ire,  étonnerait,  si  on 
ne  savait  pas  (pie  l'Italie  en  détresse  ne  cessait  d'implorer, 
mais  en  vain,  \c  secours  d(>s  em})er(Hirs.  Les  peuples  péris- 
saient de  faim  c\  de  misère  ,  les  villes  étaient  démantelées, 
incendiées,  les  campagnes  ruinées  ;  les  habitants  violem- 
meut  dispersés  erraient  cà  et  là  à  la  miM'ci  des  l)arbares. 
Dans  une  situation  si  déi)lorable,  la  principale  et  Tunique 
ressource  de  Tltalie  était  rautoi'ité  du  Saint-Siège  et  la  cha- 
rité des  Papes. 

Tels  furent  aux  v-'  et  vi*  siècles  la  nécessite  et  les  bienfaits 
de  rintervention  pontificale  ;  telle  fut  Torigine  du  pouvoir 
temporel  du  Saint-Siège.  LX'tablisscment  de  la  monarchie 
lombarde,  en  568,  et  les  calamités  qui  en  furent  la  suite, 
ajoutèrent  encore  à  cette  nécessité.  Depuis  que  ces  nouveaux 
barbares,  campés  dans  Tltalie  du  Nord,  suspendaient  comme 
une  menace  perpétuelle  d'invasion  sur  toute  la  Péninsule, 
la  faiblesse  toujours  croissante  de  Tempire,  l'abandon  de 
plus  en  plus  complet  des  provinces  soumises  à  la  domina- 
tion impériale,  rendaient  aussi  de  plus  en  plus  indispensable 
rintervention  publique  des  Papes. 

Leur  protection  était  nécessaire  non-seulement  aux  pau- 
vres peuples,  mais  aux  exarques  eux-mêmes,  qui,  de  Piavenne, 
bon  gré  mal  gré,  étaient  obligés  de  l'implorer  sans  cesse, 
tantôt  pour  subvenir  aux  frais  de  l'administration  dans  les 
provinces,  tantôt  pour  apaiser  les  populations  irritées,  tan- 
tôt pour  négocier  avec  les  Lombards.  En  un  mot,  les  Papes 
étaient  devenus,  par  la  seule  force  des  choses,  par  le  besoin 
impérieux  qu'on  avait  d'eux  et  de  leur  autorité,  le  centre  de 
ujut  le  gouvei'iiement  et  de  toutes  les  affaires  publiques  en 

*  Vos  cnim  spcculatores  chrisliano  populo  prœsidetifi,  vos  Patris  nomine 
omnia  dirigitis.  Sccnritas  crgo  plcbis  ad  vestram  respicit  faniam  cui  diviniliis 
est  commissa  custodia.  Quaproptcr  nos  dccct  custodire  aliqua,  sed  vos  omnia. 
Pascilisquidem  spiriliiali(cr  connnissuîu  vobis  (jregeni;  tamen  ncc  ista  potcsiis 
nrgligcrc,  quœ  corporis  vident iir  substantiam  continerc  ;  nam  siciit  liomo  constat 
ex  dualitate,ita  boni  patris  est  iitrumqueixfovcre.  (Gassiodore,  Epist.,  lib.  xi, 
Epist.  2,  Opcriim,  t.  I.) 

•3. 
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Italie.  C'était  comme  une  souveraineté  involontaire,  mais 
réelle  et  nécessaire. 

Les  auteurs  modernes  les  moins  favorables  à  TÉglise  ne 
peuvent  s'empêcher,  malgré  tous  leurs  préjugés,  de  rendre 
hommage  sur  ce  point  au  Saint-Siège,  et  de  reconnaître  la 
légitimité  supérieure  de  cette  grandeur  nouvelle  et  le  carac- 
tère providentiel  des  circonstances  qui  élevaient  peu  à  peu  la 
souveraineté  temporelle  des  Papes  sur  les  ruines  de  la  puis- 
sance impériale. 

«  Une  autre  cause,  dit  Tun  de  ces  auteurs,  amenait  et  jus- 
ce  tifiait  même  la  révolution  qui  allait  s'opérer  en  Italie  contre 
«  les  empereurs  grecs  ;  c'était  l'abandon  presque  absolu  dans 
«  lequel  ils  laissaient,  depuis  deux  siècles,  les  provinces 
((  qu'ils  possédaient  dans  cette  contrée.  Ils  n'entretenaient 
«  aucune  garnison  dans  Rome;  et  cette  ville,  continuelle- 
«  ment  menacée  par  les  Lombards ,  invoqua  plus  d'une  fois 
«  en  vain ,  par  l'organe  de  ses  ducs  ou  de  ses  Pontifes,  les 
«  soins  de  l'exarque  et  la  puissance  de  l'empereur....  Délais- 
ce  ses  par  leurs  maîtres,  les  Fiomains  durent  s'attacher  à  leurs 
«  Pontifes,  alors  presque  tous  Romains ,  aussi  presque  tous 
((  recommandables.  Pères  et  défenseurs  du  peuple,  média- 
ce  teurs  entre  les  grands,  chefs  de  la  religion  ,  les  Papes  réu- 
c(  nissaient  les  divers  moyens  de  crédit  et  d'intluence  que 
ce  donnent  les  richesses,  les  bienfaits,  les  vertus  et  le  sacer- 
cc  doce  suprême  ^  » 

Sismondi ,  que  personne  ne  soupçonnera  de  partialité  en 
faveur  des  Papes,  tient  le  môme  langage  : 

(c  Plus  les  Romains,  dit-il,  se  voyaient  négligés  par  les  em- 
ce  pereurs ,  plus  ils  s'attachaient  aux  Papes ,  ([ui  pendant 
ce  cette  période,  étaient  eux-mêmes,  presque  tous,  Romains 
ce  de  naissance,  et  que  leurs  vertus  ont  fait  admettre,  pour  la 
ce  plupart,  dans  le  catalogue  des  saints.  Les  Papes,  pour  pro- 
c(  téger  les  églises  et  les  couvents  contre  la  profanation  des 
ce  barbares ,  employaient  les  richesses  ecclésiastiques  dont 
ce  ils  disposaient  et  les  aumônes  qu'ils  obtenaient  de  la  cha- 
ce  rite  des  fidèles  occidentaux,  en  sorte  ([uc  le  jwuvolr  crois 

*  M.  Dackou,  Essai  hisL,  tome  I,  p.  29  et  30. 
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astml  de  ces  Pontifes  suf  la  ville  de  Wonic  était  fondé  sur  les 
«  titres  les  plus  respeetahles  des  vertus  et  des  bienfaits  '.  » 

Gibbon  ,  (lui  n'est  jins  pins  suspect  ici  ((uo  Sismondi ,  dé- 
clare u  (jne  h'  domaine  teniporc^l  des  Papes  se  trouve  fondé 
«  sur  mille  ans  de  respect,  et  ([ue  hnir  plus  beau  titre  à  la 
a  souveraineté,  c'est  le  libre  choix  d'un  peuple  délivré  par 
«  eux  de  la  servitude.  » 

Saint  Gréi^oin^  le  Grand  fut  la  personnification  la  plus  ro- 
marjinable,  le  type  le  plus  noble  et  le  plus  touchant  de  cette 
souveraineté  singulière  ([ui  ne  se  révélait  que  par  sa  bien- 
faisance et  son  amour  pour  les  hommes,  et  dont  la  force  des 
choses,  le  mallKHir  des  temps  et  la  l'econnaissance  des  peu- 
ples ,  investissaient  comme  malgré  eux  les  Pontifes  ro- 
mains -. 

On  voit  habituellement  ce  saint  Pape  remplir  les  fonctions 
d'un  seigneur  temporel,  et  pres([ue  d'un  souverain,  pour  le 
gouvernement  et  la  protection  de  Tltalie  ;  il  administre  les 
provinces  ;  il  pourvoit  h  la  défense  des  villes  ;  il  envoie  des 
gouverneurs  avec  injonction  au  peuple  de  leur  obéir  comme 
à  lui-même.  «  Nous  avons  ordonné  à  Léontius  de  se  charger 
«  du  soin  du  gouvernement  de  votre  ville,  écrit-il  aux  ci- 
«  toyens  de  Népi.  Nous  voulons  que  sa  vigilance  s'étende  sur 
«  toutes  choses,  et  qu'il  décide  et  règle  lui-même  tout  ce 
«  ((u'il  jugera  convenable  à  votre  bien  et  à  la  chose  publi- 
«  que  :  quiconque  résisterait  à  ces  ordres  résisterait  par  là 
«  même  à  notre  autorité"'.  » 

11  envoie  des  officiers  militaires  pour  commander  les  gar- 
nisons des  villes,  menacées  par  les  ennemis  de  l'empire.  Il 

*  Sismondi,  Jlist.  des  Bép.  UaL,  tome  1,  ch.  m,  p.  122. 

»Veisle  mOiue  temps  (590-00^),  la  Papauté  atteignait  toute  sa  puissance  eu  la 
personne  de  saint  Grégoire  le  Grand,  prêtie  héroïque,  réservé  pour  les  dangers  de 
ces  mauvais  jours.  Tandis  que  les  murs  de  Rome,  ébranlés  par  de  continuels  as- 
sauts, menaçaient  de  tomber  sur  lui,  sa  pensée  était  aux  extiémités  du  monde  : 
en  Orient,  pour  repousser  les  entreprises  de  la  cour  byzantine;  au  Nord,  pour 
convertir  les  Anglo-Saxons  ;  à  l'Occident,  où  elle  achevait  la  ruine  de  l'arranisme 
chez  les  Visigoths  d'Espagne.  Ses  prédications  pour  l'affranchissement  des  es- 
claves, sa  réforme  du  chant  religieux  et  ses  écrits,  demeurés  rune  des  bases 
de  l'enseignement  théologique,  avaient  assez  fait  dans  l'intérêt  des  temps  futurs. 

(0ZA.\AM.) 

'  Lcontio  curam,  solliciludinem  civitatis  Nepœsinœ  iiijtinximus,  ul  in  cunctis 
invigilans,  qitœ  ad  udUlalcm  vcslram  cet  reipubiicœ  pcrtincix  dignoscet,  ipsc 
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écrit  aux  Napolitains  :  «  Vous  avez  reçu,  comme  vous  le 
«  deviez,  notre  lettre ,  par  laquelle  nous  députions  le  noble 
«  tribun  Constantin  à  la  garde  de  votre  cité,  et  nous  vous 
«  félicitons  de  ce  qu'il  a  trouvé  parmi  vous  la  fidèle  obéis- 
«  sance  du  dévouement  militaire  \  »  On  le  voit  môme,  dans 
plusieurs  de  ses  lettres,  exciter  la  vigilance  et  le  zèle  des 
évêques  pour  la  défense  des  villes,  pour  la  garde  des  mu- 
railles et  Tapprovisionnement  des  places  fortes.  Il  donne 
des  ordres  aux  chefs  de  Tarmée  ;  il  traite  en  personne  de 
la  paix  avec  les  Lombards,  et  il  facilite  le  succès  des  négo- 
ciations, tantôt  par  ses  libéralités,  tantôt  par  ses  instances 
réitérées  auprès  des  exarques,  des  empereurs  et  des  Lom- 
bards eux-mêmes.  En  un  mot,  pour  répéter  encore  les  pa- 
roles déjà  citées  d'un  savant  auteur^  auquel  nous  emprun- 
tons ces  détails ,  son  autorité ,  également  respectée  des 
princes  et  des  peuples,  des  Romains  et  des  barbares,  est 
comme  le  centre  du  gouvernement  et  de  toutes  les  affaires 
politiques  en  Italie. 

Ce  grand  et  saint  Pape  était  tellement  condamné  par  les 
besoins  et  les  malheurs  des  peuples,  et  par  la  charité  qui 
pressait  son  cœur,  à  s'occuper  des  affaires  publiques,  qu'il 
disait  lui-même  que  sa  vie  était  partagée  entre  l'office  de 
pasteur  et  celui  de  prince  temporel  ^.  Il  écrivait  à  l'impéra- 
trice Constantine,  épouse  de  l'empereur  Maurice  :  «  Voici 
«  vingt-sept  ans  que  nous  vivons  dans  cette  ville,  parmi 
«  les  glaives  des  Lombards.  Mais  pour  vivre  avec  eux,  je 

tlisponat...  quisqids  congvuce  ejus  ordinationi  restiterit,  nostrœ  resultare  dis- 
positioni  cognoscetur.  [S.  Gregorii  Epist.,  lib.  ii.  Epist.  2,  alias  8.) 

•  Devotio  vestra,  sicul  et  mine  dcdieimus,  epistolis  nostris,  quibus  magnificum 
virum  Cunstuntium  tribunum  custodiœ  eivitatis  {Neapolitanœ)  deputavimus 
prœesse,  paruit,  et  congruam  militaris  devoiionis  obcdicntiam  demonstrauit. 
(S.  GuEGORii  Epist.,  lib.  II,  Epist.  31,  alias  2k.) 

*i\oi!S  voulons  parler  de  l'auteur  du  livre  Du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen  âge^ 
M.  ''abbé  Gosseliii,  directeur  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  pieux  et  modeste  sa- 
vant, que  sa  science  placerait  parmi  les  plus  illustres,  si  son  humilité  pendant  sa 
vie  ne  s'était  efforcée  de  dérober  son  nom  à  la  célébrité,  sans  toutefois  pouvoir  le 
dérober  à  la  reconnaissance  publique. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  tous  les 
catholiques  la  lecture  de  ce  remarquable  ouvrage. 

^  Hoc  in  loco  quisqïtis  Pastor  dicitur,  curis  exterioribus  graviter  occupatiir, 
Haut  sœpe  incerlum  sit  uh-uni  pastorisofjiciwn  an  tcrrcni  proceris  agat.  (Lib.  i, 
Epist.  25.) 
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.(  lie  puis  VOUS  (lire  ({uolles  soniiiios  il  faut  ([uo  l'Église  ro- 
«  maiue  leur  paie  jouruellement.  Pour  vous  le  faire  eu- 
«  teudre  eu  peu  do  mots ,  je  vous  dirai  seulemeut  ([ue , 
((  coiiiuK^  riMupcnnu'  a  soiu  de  pla('(M'  dans  la  province  de 
«  Raveuue,  auprès  de  sa  principale  armée  d'Italie,  un  tré- 
w  soriei'  chargé  de  subvenir  aux  besoins  journaliers  des 
«  troupes,  de  même  je  suis  à  Rome  le  trésorier  de  Tem- 
u  pereur,  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  ville,  sans 
«  cesse  attacpiée  par  les  Lombards.  » 

On  peut  apprécier  le  triste  état  de  Tltalie  et  les  services 
de  la  Papauté  à  ccWc  épocjue,  par  ce  passage  d'une  lettre 
([ue  saint  Grégoire  écrivait  à  Pévêque  de  Nomentum  :  «  La 
«  fureur  impic^  des  ennemis  a  tellement  désolé  les  églises  de 
«  diverses  cités,  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  de  les  réparer, 
u  parce  que  le  peuple  manque  :  nous  sommes  astreints  par 
K  là  même  à  veiller  avec  une  plus  vive  sollicitude  sur  les 
((  pauvres  restes  de  ce  peuple,  dont  les  prêtres  sont  morts, 
«  et  qui  n'ont  plus  de  pasteur  pour  les  diriger  *.  » 

Mais  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  de  ces  épouvan- 
tables calamités,  il  faut  lire  surtout  l'homélie  de  saint  Gré- 
goire sur  Ézécliiel  :  c'est  la  plus  grande  oraison  funèbre 
qui  fut  jamais,  celle  de  Rome  même,  de  l'Italie  et  de  tout 
l'empire. 

<(  Si  nous  regardons  autour  de  nous,  nous  ne  voyons  par- 
((  tout  que  le  deuil;  si  nous  prêtons  l'oreille,  nous  entendons 
<(  des  gémissements  de  toutes  parts.  Les  villes  sont  détruites, 
«  les  châteaux  abattus,  les  champs  dépeuplés;  la  terre  est  de- 
ce  venue  une  solitude  -...  Il  n'y  a  plus  d'habitants  dans  les 
«  campagnes  ;  il  n'y  en  a  presque  plus  dans  les  villes,  et  ce- 
«  pendant  les  restes  du  genre  humain  sont  frappés  encore, 
«  et  chaque  jour  et  sans  relâche  :  les  uns  sont  traînés  en  cap- 
<(  tivité  ;  d'autres  subissent  la  peine  capitale  ;  d'autres  sont 

•  Postquam  hoslilis  impietas  divcrsavum  civitalum,  ila  peccatis  facientibus, 
desolavit  ecclcsùis,  ut  reparancli  cas  spcs  nuila,  populo  déficiente,  remanserit, 
inajon  valdc  cura  constringinmr,  ne  defunctis  earxim  saccrdotibus,  reliquiœ 
p'cbis,  7iiiUo  pastoris  modcramiiie  gubevnantc,  pcr  dcvia  fidci  liostis  calUdi, 
qxiod  abait  !  rnpiantuv  insidiis.  (Lib.  ii,  Epist.  20.) 

^  Dcstvuctœ  urbes,  evcrsa  suid  castra,  depopiduti  agri,  m  solitudinem  terra 
rcdacta  est.  (IlomiK  in  Ezech.,  VI,  lih.  il.) 
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«  massacrés  :  voilà  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les 
«  yeux.  Qu'y  a-t-il  donc,  mes  frères,  qui  puisse  encore  nous 
«  charmer  en  cette  vie  ?  Si  nous  continuons  de  chérir  le 
«  monde  tel  qu'il  est,  ce  ne  sont  plus  des  plaisirs ,  ce  sont 
«  des  plaies  que  nous  aimons.  Rome  elle-même,  qui  semblait 
«  être  autrefois  la  reine  du  monde ,  nous  voyons  ce  qui  en 
«  reste  :  la  voilà  écrasée  de  plusieurs  manières  sous  des 
«  douleurs  immenses,  par  la  désolation  des  citoyens,  par  les 
('  marques  de  dévastation  que  les  ennemis  ont  imprimées 
«  sur  elle,  par  la  fréquence  des  ruines ^  Où  est  le  Sénat?  Où 
«  est  le  peuple  ? 

«  En  les  perdant,  elle  a  senti  la  moelle  de  ses  os  se  dessé- 
((  cher,  ses  chairs  se  consumer,  et  tout  Téclat  des  dignités 
((  séculières ,  qu'elle  étalait  comme  une  parure,  s'est  éva- 
((  noui  -.  Et  nous,  qui  avons  survécu  en  si  petit  nombre,  nous 
«  vivons  encore  sous  le  glaive  :  d'innombrables  tribulations 
«  nous  accablent  ;  les  douleurs ,  les  gémissements  se  multi- 
((  plient  chaque  jour;  Rome  est  vide  ,  et  l'incendie  est  dans 
((  ce  désert.  Après  que  les  hommes  ont  manqué,  les  édifices 
((  tombent  "\  Encore  une  fois ,  où  sont  ceux  qui  se  réjouis- 
«  saient  parmi  les  monuments  de  sa  gloire?  Où  est  leur 
«  pompe?  Où  est  leur  orgueil?  Où  sont  les  plaisirs  effrénés 
«qui  se  renouvelaient  continuellement  dans  son  enceinte? 
«  11  lui  est  arrivé  ce  que  le  prophète  a  dit  de  la  Judée  :  Tu 
«  seras  chauve  comme  Vaigle.  Dépouillée  de  son  peuple  et  de 
«  ces  hommes  puissants  au  moyen  desquels  elle  s'élançait 
«  sur  sa  proie,  Rome  ressemble  à  un  vieil  aigle  tout  chauve, 
«  qui  n'a  plus  ni  ailes  ni  plumes  '*.  Ce  que  nous  disons  de  la 
((  désolation  de  la  ville  de  Rome,  nous  savons  que  cela  s'est 
«  accompli  dans  toutes  les  autres  villes.  Méprisons  donc  de 
«  tout  notre  cœur  ce  siècle,  comme  un  flambeau  désormais 

*  Iwmcnsis  doloribus  mxtlliplicitcr  attrita,  clcsolatione  civiimi,  impressione 
hoslium,  frcqiienlia  ruinarum. 

^  Ubi  eiiim  senatus?  Ubijam  ipopulus?  CoiHobiiei'vnt  ossa,  consumptcc  sunt 
carnes,  omnis  in  ea  sccularium  diijnilatinn  fastiis  cxtinclus  est. 

*  Poslqiiam  dcfeccrunt  homincs,  parictcs  cadunl. 

*  Calritium  crgo  siiiim  sicut  aquiLi  dilatai,  quia  plumas  perdidit  quœ  popit- 
lum  amisit.  Alarmn  quoquc  pcnnœ  cccidcrunt,  cinn  qtiibns  l'olarc  ad  prœdam 
consucverat  :  quia  omnes  patentes  ejus  cvlincti  sunt,  per  quos  aliéna  rapic- 
bal. 
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«  i'triiit ,  vl  (Misrvolissoiis  du  moins  nos  désirs  niondîiins 
u  dans  la  mort  du  monde  lui-même  '.  » 

Les  sucocssours  de  saint  Givi^oire  liôritènMil  lout  ii  la  ibis 
d(>  SCS  douleurs,  de  sa  chai'ité  ci  de  son  pouvoir;  et  il  est 
remar(iual)le  ([ue  h>s  empereurs  de  Uyzance,  loin  do  se  croire 
oflensés  i)ar  la  conduite  des  Papes  et  par  rinvolontaire 
accroissement  do  leur  i)uissanco  temporelle,  entretenaient 
babituellenient  avec  eux  les  relations  les  i)lus  paciii(iU(îS. 


Il 

ADMIRABLE   DÉSINTÉUESSEMENT    DES   PADKS   ET   LEUU  LONGUE   FIDÉLITÉ 
AUX   EMPEREURS   DE    BYZANCE. 

L'établissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint- 
Sié^'c  n'a  donc  pas  été  une  de  ces  révolutions  subites  et  im- 
prévues ([ui  étonnent  le  monde  par  la  rapidité  de  leur 
marche  ;  la  lecture  attentive  de  Thistoire  nous  montre,  au 
contraire,  l'établissement  de  cette  souveraineté  insensible- 
ment amené  et  préparé,  pour  ainsi  dire,  de  loin,  pîir  un  con- 
cours de  circonstances  tout  à  fait  indépendantes  de  la  vo- 
lonté des  Souverains  Pontifes,  circonstances  dont  ils  eussent 
vaiiuMuent  essayé  d'arrêter  riniluence,  et  dont  ils  n'eussent 
même  pu  empêcher  le  résultat  naturel,  sans  compromettre 
éy-alement  les  intérêts  de  la  Relii;ion  et  de  la  société  -. 

On  cherclie  vainement  dans  Tliistoire  ce  que  firent  alors 
les  empereurs  pour  sauver  Tllalie  :  on  ne  voit  jamais  que  les 
Pa}>es  qui  agissent  pour  elle,  ([ui  prennent  en  main  sa 
cause,  (jui  négocient  efficacement  avec  les  barbares,  ou 
mettent  les  villes  en  état  de  leur  résister.  L'empereur  Mau- 
i-ice  comptait  si  bien  sur  le  concours  du  Pape  et  des  évêques 
pour  la  défense  des  cités  italiennes,  qu'il  demandait  au 
Pape,  avec  de  grandes  instances,  la  déposition  d'un  évoque 
([ue  ses  infirmités  empêchaient  de  veiller,  avec  toute  l'acti- 
vité nécessaire,  à  la  défense  de  sa  ville  épiscopale.  Saint 

'  Despiciamiis  crgo  c.r  loto  anima  prœscns  scculiim  vel  extincium  :  linianius 
niuiidi  tic-aideria  sallein  cum  munUi  linu. 
=  -^L  GossELLN,  Du  Pouvoir  du  Pape. 
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Grégoire  ne  jugeant  pas  à  propos  de  déposer  un  évoque 
pour  un  semblable  motif,  lui  donna  cependant  un  coadju- 
teur  capable  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  ville,  en  cas 
d'attaque.  Plusieurs  lettres  du  même  Pontife  ont  pour  objet 
d'exciter  les  évêques  à  remplir  ce  devoir  avec  zèle,  à  veiller 
assidûment  à  la  garde  des  remparts,  à  Tentretien  des  forte- 
resses, à  leur  approvisionnement,  en  un  mot,  à  tous  les 
autres  objets  qui,  dans  un  autre  temps,  eussent  été  entière- 
ment abandonnés  aux  soins  des  magistrats  civils  et  des 
gouverneurs  militaires. 

Le  plus  souvent  les  Papes  arrêtaient,  par  leur  interven- 
tion pacifique,  la  marche  envahissante  des  barbares,  sou- 
vent même  leur  faisaient  rendre  leurs  conquêtes.  C'est  ainsi 
que  Jean  VI  préserva  Rome  d'une  invasion  ;  c'est  ainsi  qu'on 
vit,  sous  Grégoire  II,  le  roi  Luitprand,  touché  des  vertus  du 
successeur  de  Pierre,  venir  déposer  sur  le  tombeau  de  l'a- 
pôtre une  croix  d'argent,  son  baudrier,  son  épée  et  une 
couronne.  C'est  Grégoire  II  qui  écrivait  à  l'empereur  Léon  : 
«  Tout  l'Occident  a  les  yeux  tournés  vers  notre  humilité... 
((  11  nous  regarde  comme  l'arbitre  et  le  modérateur  de  la 
•«  tranquillité  publique.  »  Grégoire  lïl,  son  successeur,  en- 
voie des  ambassadeurs  à  Charles-Martel,  et  traite  avec  lui 
de  puissance  à  puissance.  Zacharie,  qui  occupa  le  siège 
pontifical  de  741  à  752,  traite  de  la  même  manière  avec  Ra- 
cliis,  roi  des  Lombards,  et  stipule  avec  lui  une  paix  de 
plusieurs  années,  en  vertu  de  laquelle  toute  l'Italie  fut  tran- 
quille. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  les  grands  Pon- 
tifes de  ce  temps,  ce  qui  doit  à  jamais  défendre  à  la  sincérité 
d'élever  l'ombre  d'une  accusation  contre  eux  et  l'origine  de 
leur  pouvoir,  c'est  le  désintéressement  généreux  ({u'ils  mon- 
trèrent au  milieu  des  circonstances  les  plus  favorables  à  la 
plus  légitime  ambition,  et  aussi  leur  fidélité  constante, 
inébranlable,  au  pouvoir  impérial  qui  les  délaissait  si  misé- 
rablement. 

Et  toutefois,  par  sa  triste  et  lâche  politique,  non  moins 
<iue  par  sa  faiblesse  militaire,  ce  pouvoir  s'abdiquait  lui- 
même  :  non  content  de  déserter  la  défense  des  peuples,  sou- 
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vent  il  ajoulail    encore  à   s(^ii  inipuissance  h^s  })liis  intoléra- 
bles vexations. 

Ainsi  nno  administration  opprossivr,  tyranni([no,  mar- 
chait do  pair  on  Italie  avec  la  dégradation  croissante  ot 
avouée  du  i)ouvoii'  impérial  ;  et  néanmoins  les  Papes  met- 
taient nm^  constance,  (pi'on  pourrait  dire  obstinée,  à  garder 
eux-mêmes  o\  à  insi)ii'er  aux  ])(niples  la  fidélité  pour  les 
empereurs  :  c'est  le  spectacle  (tue  i)résente  toute  Tliistoire 
de  ces  temps-là. 

Les  Papes  étaient  si  loin  de  vouloir  se  trausformcr  en 
princes  temporels,  (pfils  gémissent  amèrement  et  sans  cesse 
de  cette  transformation  inévitable.  C'est  une  autorité  qui 
vient,  qui  s'impose  à  eux,  qu'ils  ne  recherchent  pas,  qu'ils 
subissent  et  qui  grandit  à  mesure  que  les  périls  de  l'Italie 
se  multiplient,  et  que  l'impuissance  du  pouvoir  impérial  se 
révèle. 

On  aurait  tort  de  le  leur  reprocher,  de  les  taxer  d'usur- 
pation, comme  le  dit  M.  Guizot,  en  parlant  de  la  puissance 
sacerdotale  à  cette  triste  époque  ;  ainsi  le  voulait  le  cours 
naturel  des  choses  :  le  clergé  seul  était  moralement  fort  et 
animé;  il  devint  partout  puissant  :  c'est  la  loi  de  Vunivers. 
Et  ce  ({u'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  qu'à  aucune 
épO(iue,  la  doctrine  de  TÉglise  sur  la  distinction  des  deux 
pouvoirs,  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel  dans  les 
choses  religieuses  et  la  soumission  dans  les  choses  tempo- 
relles, ne  fut  plus  hautement  professée.  On  connaît  la  letti'e 
du  grand  Pape  Gélase  à  l'empereur  Anastase,  protecteur  de 
riiérésie  eutychienne  : 

«  Ce  monde,  auguste  empereur,  est  gouverné  par  deux 
w  puissances,  celle  des  Pontifes  et  celle  des  rois,  entre  les- 
«  quelles  la  charge  des  prêtres  est  d'autant  plus  grande, 
«  qu'ils  doivent  rendre  compte  à  Dieu,  dans  son  jugement, 
«  pour  l'àme  des  rois.  Vous  savez,  mon  très-cher  fils,  qu'en- 
«  core  que  votre  dignité  vous  élève  au-dessus  des  autres 
«  hommes,  cependant  vous  vous  humiliez  devant  les  évê- 
«  (tues  chargés  de  l'administration  des  choses  divines  ;  vous 
^  vous  adressez  à  eux  pour  être  conduit  dans  la  voie  du  sa- 
^(  lut  ;  et  dans  tout  ce  qui  concerne  la  réception  et  l'adminis- 
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«  tratioii  des  sacrements,  vous  reconnaissez  que,  bien  loin 
«  de  pouvoir  leur  commander ,  vous  êtes  obligé  de  leur 
«  obéir.  Vous  savez,  dis-je,  que  sur  tout  cela,  vous  dépendez 
«  de  leur  jugement,  et  que  vous  n'avez  pas  droit  de  les  as- 
«  sujettir  à  votre  volonté.  Car  si  les  ministres  de  la  religion 
((  obéissent  à  vos  lois,  dans  tout  ce  qui  concerne  V ordre  tern- 
ie porel,  parce  qu'ils  savent  que  vous  avez  reçu  d'en  haut  votre 
«  puissance,  avec  quelle  affection,  je  vous  prie,  devez-vous 
«  obéir  à  ceux  qui  sont  chargés  de  dispenser  nos  augustes 
«  mystères  *  !  » 

Conformément  à  ces  principes,  les  Papes  luttent  intrépi- 
dement contre  les  perpétuelles  et  intolérables  prétentions  du 
despotisme  byzantin,  qui  veut  intervenir  dans  les  questions 
de  doctrine,  et  soutenir  les  hérésies  ;  et  en  même  temps  ils 
ne  cessent  de  reconnaître  et  de  maintenir  avec  toute  la  force 
de  leur  ascendant  auprès  des  peuples  Fautorité  temporelle 
dont  ils  subissent  Toppression. 

Rien  n'est  plus  curieux  et  plus  triste  à  étudier  que  cette 
politique  inintelligente  et  oppressive  des  empereurs.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  Tindépendance,  c'était  encore  la  sécurité 
et  la  vie  même  des  Pontifes  de  Rome,  qui  se  trouvait  sou- 
vent menacée  dans  leurs  rapports  avec  les  empereurs  de 
Constantinoplc.  Saint  Martin  périt  au  fond  de  la  mer  Noire, 
victime  des  persécutions  d'Héraclius  Constant.  D'autres , 
sans  succomber  en  exil,  subirent  des  tortures  prolongées, 
comme  le  Pape  Vigile,  sous  le  règne  de  Justinien.  Est-il  be- 
soin de  rappeler  les  voyages  forcés  des  Papes  à  Byzance,  tels 

^  Duo  sunt,  imperator  axKjuste,  quibus  principaiiter  viundus  hic  regitur,  auc- 
toritas  sucra  Pontificttm,  et  regalis  potcslas  ;  in  quibus  tanlo  qravius  est  pondus 
saccrdoinni,  quant o  eliampro  ipsisrcgibus  in  divino  reddituri  sunt  examine 
ralionem;  nosii  cnim,  fdi  clc.mcntissime,  quod,  licet  prœsidens  humano  gcneri, 
dignitate,  l'erum  tarnen  prœsulibus  dirinarum  dévolus  colla  subniittis,  atque 
ab  eis  causas  tuœ  salutis  e.vpciis;  inque  sumendis  cœlestibus  sacrajncntis, 
cisque,  ut  conipctit,  disponendis,  subditc  deberc  cognoscis,  7'cligionis  ordine,  po- 
tins quam  prœessc.  Nosti  itaquc  intev  hœc  ex  illorum  te  pcndcre  judîcio,  non 
illosad  tuam  vellc  redigi  voluiitatem.  Si  enim,  quantum  ad  oniinem  pertinet  pu- 
blicae  disciplinœ,  cognosceiites  impcriuin  tibi  supeina  dispositione  collalum,  le- 
gibus  tuis  ip-i  quoque  parent  religionis  antistiies,  quo,  rogo,  dcccl  offcctu  eis 
obedirc,  qui  pro  erogundis  vcnerabilibus  sunt  altributi  viysieriis!  S.  Gelasii, 
Papœ,  Epist.  ad  Anast.  Aug.  —  Labbë,  Concil.,  t.  IV,  p.  1182.  —  Flelf.y,  Uisl. 
ccclùs.,  t,  VII,  liv.  XXX,  \V  31.  Pour  plus  ample  développement  de  ce  passsage, 
voyez  Bossu  ET,  Dcfcns,  dcclav.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  33,  etc. 
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([iK>  ceux  (rAi;;ii)tM  cl  de  Conslaiitin,  cl  les  oiili'rpriscs  cou" 
Iri'  Sereins,  Jean  VI  et  Grégoire  11,  par  les  cnipereiirs  nio- 
iiolliélites  et  iconoclastes?  Toutefois,  la  désalïeclion  poui'  le 
pouvoii'  iiupéi'ial  (pie  iiroduisaienl  ces  vexations  tyi'anni([nes, 
rendues  i)lus  odieuses  eiicoi'e  i)ai'  rinipuissance  évidente 
des  princes,  la  lassitude  des  peuples  et  leur  ini})atience  du 
jou^'  byzantin,  ne  turent  jamais  pour  les  souverains  Pon- 
tifes dont  nous  pai'lons  un  motif  de  se  soustraire  à  la  domi- 
nation de  O)nstantinople  :  eux  seuls,  au  contraire,  la  main- 
tenaient en  Italie  et  contre  les  invasions  des  bai'bares,  et 
contre  les  révoltes  des  peuples  mécontents  et  indignés. 

Saint  Grégoire  le  Grand  fournit,  de  ce  que  nous  avançons, 
une  preuve  remantuable. 

Il  avait  bien  à  se  plaindre  des  représentants  du  pouvoir 
impérial.  «  Je  ne  puis  vous  dire,  écrivait-il  à  un  évèque, 
«  tout  ce  que  nous  avons  à  souffrir  ici  de  la  part  de  Texar- 
«  que.  Je  vous  dirai  en  deux  mots  que  sa  méclianeeté  est  pire 
ft  pour  nous  que  les  armes  des  Lom])ards,  en  sorte  que  nous 
«  préférons  les  ennemis  ([ui  nous  tuent  aux  officiers  de  rem- 
((  pire  qui  nous  consument  par  leurs  fraudes  et  leurs  ra- 
«  pines.  »  Voilà  ce  qu'étaient  les  exarques.  Eli  bien  !  quelle 
est  la  conduite  de  saint  Grégoire  vis-à-vis  de  Constanti- 
nople?  Obligé  de  subir  de  la  part  de  Tempereur  Maurice  une 
loi  (pii  lui  paraissait  regrettable  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  rÉglise,  il  adresse  au  prince  des  remontrances  avec 
toute  la  liberté  d^m  Pontife,  mais  avec  toute  la  fidélité  d'un 
sujet  : 

«  Soumis  à  vos  ordres,  j'ai  envoyé  votre  loi  dans  les  diffé- 
«  rentes  parties  du  monde;  mais  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
«  devoir  de  vous  faire  des  remontrances,  et  j'ai  rempli  eu 
«  cela  un  double  devoir;  d'un  côté  en  obéissant  à  T empereur, 
«  et  de  l'autre  en  lui  faisant  connaître  mes  pensées'  pour 
«  l'honneur  de  Dieu  '.  » 

Cette  fidélité,  ce  dévouement  de  saint  Grégoire,  tous  ses 

'  "  Ego  qiiiclenijiissioiii  suhjcctus,  Icrjem  pci'  divcrsas  orbis  pai-lcs  Iransuiilti 
<<  [ci,  cl  eccc  pcr  siujdcslivnis  viccc  pcujintmi  sei-cnissimis  Doniinis  lumtiavl, 
«  iilrobiqut'  o-gu  qiiœ  debui  exsolvi,  i/ut  el  iuiperaloii  obedientiain  prœbui  et  pro 
«  Dca  qiiud  scnsi  minime  lacui.  »  {Kp.,  lib.  m,  G5.) 
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successeurs  rimitèrent.  C'est  ainsi  que,  sous  le  pontificat  de 
Sergius  et  de  Jean  VI,  Tautorité  seule  de  Tévêque  de  Rome 
sauva  les  envoyés  de  Tempereur  au  milieu  des  séditions 
occasionnées  par  leurs  projets  hostiles  contre  le  Pape  '. 

11  se  passa  un  fait  plus  remarquable  encore  sous  le  ponti- 
iicat  de  Constantin,  en  713,  à  Toccasion  du  soulèvement  des 
Romains  contre  Tempereur  Pliilippique,  lequel  s'était  ou- 
vertement déclaré  en  faveur  de  l'hérésie  des  monothélites^. 
Ce  prince  ayant  envoyé  à  Rome  le  duc  Pierre  pour  prendre 
possession  du  gouvernement  de  cette  ville,  le  peuple  refusa 
de  le  reconnaître  et  entreprit  même  de  le  repousser  à  main 
armée  ;  un  combat  qui  fut  engagé,  à  cet  effet,  devant  le  pa- 
lais du  duc,  aurait  eu  les  suites  les  plus  graves,  si  le  Pape 
n'eût  envoyé  des  évêques  avec  les  évangiles  et  les  croix, 
pour  apaiser  la  sédition.  «  Le  parti  du  gouverneur  était  dé- 
«  sespéré,  et  le  duc  lui-même  exposé  à  perdre  la  vie  ;  mais  les 
((  catholiques  se  retirèrent  à  Tordre  du  Pape,  et  laissèrent 
((  ainsi  leurs  adversaires  se  relever  comme  s'ils  eussent  été 
«  victorieux^.  » 

Grégoire  II  lui-même  qui,  à  trois  reprises  différentes,  vit 
ses  jours  menacés  par  Léon  l'Isaurien,  continua,  malgré  les 
luttes  si  vives  qu'il  eut  à  soutenir  contre  ce  prince,  de  mon- 
trer dans  les  circonstances  les  plus  délicates  l'ancienne  fidé- 
lité des  Pontifes  à  la  puissance  impériale. 

Ainsi  l'Italie,  soulevée  par  les  fureurs  inconoclastes  de 
Léon,  veut  élire  un  autre  empereur  à  sa  place  :  c'est  Gré- 
goire II  qu'y  s'y  oppose  \  Le  roi  des  Lombards  s'empart'  de 
Ravenne  au  milieu  de  cette  anarchie  :  l'exarque  s'était  ré- 
fugié dans  la  ville  naissante  de  Venise;  le  duc,    si  Ton 

*  Anastase,  VitaJoannis  VI,  p.  1290.  —  Fledry,  Ilist.  ccclcs.,  t.  IX,  liv.  XL. 
n»  5U. 

=  Anast\se,  VilaConstantini,  p.  1395.  —  Fleuuy,  Ilist.  ccclcs.,  t.  IX,  liv,  xli, 
n"  23. 

''Pars  Pétri  (ducis  Iloniani)  i7a  angusiiata  [aval],  ut  uulla  illi  cssct  spcs  ri- 
vcndi;  vcriim  ad.  ponlificis  jussioncm  pars  (tlia,  quœ  et  clwislianii  vocabatnr, 
rcccssil  ;  sicque  ilefensoris  liœrctici  pais  vdluit  Pctri,  ac  si  ilia  altrila  rccc- 
derct.  (Anastase,  ubi  supra.) 

*  Omnis  quoquc  cxercitiis  Uavcnnœvcl  Vcnctiarum  talibus  jussis  unanimiter 
restitcruiit,  et  nisi  cos  prohibuissct  Pcmtifc.v,  imperatorem  super  se  constitucre 
fuissent  agrcssi.  (Paul  Diacre,  De  gestis  Longob.) 
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\('ul  le  ilo^(^  (le  \'('iiis(',  Irsns  ou  Orso,  roiiiiiic  les  lUiliciis 
ront  iioiuuié  plus  tard,  avait  doiinr  iisilc  à  l'exarque,  mais 
il  se  souciait  }uui  d'entrer  en  Inlle  avec  les  Lond)ards.  Gré- 
goire U  écrivit  à  ce  do^e  une  lettre  pressante  et  le  détermina 
à  équiper  une  \\o\\(\  hupu'lle  reprit  Ravenne  et  remit  l'exar- 
que en  possession  de  la  ville  impériale.  Entin,  vers  la  lin  de 
sou  régne,  les  c^sprits  continuant  d'être  trés-éehaulTés  en 
Italie,  un  usurpateur  paraît  en  Toscane  et  se  fait  un  parti  ; 
Cregoire  II  s'unit  à  l'exarque  pour  mettre  lin  à  cette  en- 
treprise insensée.  Un  écrivain  peu  partial  envers  les  Papes, 
et  ([ue  nous  avons  déjà  cité,  M.  Daunou,  n'a  pu  s'empêcher 
de  rendre  à  cette  conduite  généreuse  de  Grégoire  11  un 
témoignage  bien  mérité  : 

«  Dans  la  conjoncture  la  plus  critique  qui  fut  jamais,  dil 
c(  cet  auteur  \  loi'stiue,  d'un  côté,  l'hérésie,  armée  de  la  puis- 
'(  sance  impériale,  s'efforçait  de  s'introduire  en  Italie,  et 
u  (lue,  de  l'autre  côté,  l'Italie  semblait  ne  pouvoir  repousser 
«  l'hérésie  ((u'en  se  révoltant  contre  son  souverain,  le  pape 
((  Grégoire  II  renq}lit  également  deux  devoirs  qui  parais- 
se saienl  alors  inconqjatibles.  Chef  intrépide  de  TÉglise,  il 
<(  s'opposa  constamment  à  rexécution  d'un  édit  contraire  à 
«  la  prali(iue  du  christianisme  :  il  lit  tous  ses  efforts  pour 
..  détourner  l'enqjereur  de  son  dessein  impie;  il  fortifia 
•(  les  peuples  dans  la  résolution  do  rejeter  les  ordres  auxquels 
((  ils  ne  pouvaient  obéir  sans  trahir  leur  religion  ;  mais  en 
<(  même  temps,  fidèle  sujet  du  prince,  il  se  tint  lui-même  et 
«  maintint  les  peuples  dans  une  juste  obéissance  ;  il  étouffa 
«  l'esprit  de  révolte  ;  et  malgré  les  noirs  complots  que  le 
<i  prince  même  tramait  contre  sa  vie,  prélat  vraiment  apos- 
«  tolique,  supéi'ieur  à  tout  sentiment  de  vengeance  ainsi  que 
«  de  crainte,  il  fut  assez  généreux  pour  conserver  au  prince 
«  l'Italie  prêle  à  lui  échapper.  » 

Telle  était  la  conduite  respective  des  empereurs  et  des 
Papes.  Ce  r.apide  coup  d'œil  sur  l'histoire  suffit  pour  mettre 

'  Lebeau,  IJistoUedii  Bas-Empire,  t.  \in,Iiv.  LXiil,  a"  5^.  —  Voyez,  à  l'upjjui 
de  CCS  observations,  AjiriaUs  du  moyen  âge,  t.  VI,  liv.  xxiii,  p.  391,  ^13,  etc. 
—  I)AL'>ou,  Essai  liisloriquc  sur  la  puissance  temporelle  des  Papes,  cluip.  1, 
p.  23,  etc. 
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dans  tout  son  jour  cette  vérité  que  non-seulement  le  despo- 
tisme byzantin  était  une  perpétuelle  menace  pour  Tindé- 
pendance  spirituelle  et  la  vie  môme  des  souverains  Pontifes 
de  Rome,  mais  que  Timprudence  des  empereurs,  jointe  à 
leurs  vexations  et  aux  rapines  de  leurs  officiers,  rendait  de 
plus  en  plus  urgente  la  nécessité  de  chercher  ailleurs  des 
sauveurs  pour  Tltalie  qui  périssait. 

Un  dernier  excès  de  la  politique  insensée  des  despotes  de 
Byzance  acheva  de  mettre  le  comble  au  désespoir  des  peuples, 
et  rompit  les  derniers  liens  qui  rattachaient  Tltalie  à  Cons- 
îantinople.  En  741,  Luitprand,  roi  des  Lombards,  assiège  la 
ville  éternelle  et  la  réduit  à  rextrémité.  Quel  secours  reçoit- 
elle  de  Tempereur  de  Constantinople  ?  L'indignation  et  un 
profond  dégoût  gagne  Tâme,  quand  on  lit  dans  les  histo- 
riens du  temps  des  détails  comme  ceux-ci  : 

((  L'empereur  envoya  en  Italie  une  flotte  considérable 
((  destinée  à  saccager  Rome  et  plusieurs  villes^  en  punition  de 
«  leur  attachement  au  culte  des  images.  Le  commandant  de 
((  la  flotte  avait  ordre  de  saisir  le  Pape  lui-même  et  de  le 
«  conduire  pieds  et  poings  liés  à  Constantinople.  L'exécution 
«  de  ces  projets  ne  fut  empêchée  que  par  la  destruction  de 
«  la  flotte,  dispersée  près  de  Ravenne  par  une  furieuse 
«  tempête.  Pour  se  venger,  Tempereur  accable  Tltalie  de 
«  nouveaux  impôts,  et  fait  saisir  les  patrimoines  de  TÉglise 
«  romaine  en  Calabre  et  en  Sicile.  » 

Ce  fut  alors,  en  741  ,  que  Grégoire  III  se  détermina  à 
écrire  à  Charles-Martel,  et  à  lui  envoyer  une  ambassade 
solennelle. 

III 

ACHÈVEIHENT  DU  DESSEIN   DE   DIEU  PAR  l'ÉPÉE   DES   ROIS   FRANCS. 

Ce  qu'il  importe  extrêmement  d'observer  ici,  si  l'on  veut 
bien  comprendre  l'immensité  des  services  rendus  à  cette 
triste  époque  parlaPapauté  à  la  civilisation  européenne,  c'est 
qu'il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  protéger  Rome  et  l'I- 
talie contre  les  Lombards,  mais  de  défendre  tout  l'Occident 
contre  les  invasions  de  la  barbarie  musulmane. 
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Pour  so  iHMulrtM'oiiiph*  des  (laiip,rrs  (jui  iiuMiaraitMit  TOc- 
<'i(l(Mit  do  co  ('ùt(\  il  siilïil  (le  rappi'oclior  (iiiel([iies  dates.  En 
71-2,  rKspaj^iK^  est  (Mivahio  (^l  coïKiiiisc  parles  musulmans  ; 
en  719,  een\-ei  pass(>n.t  les  Pyrénées  et  se  ré})andenl  dans 
ranei(Mine  Ganle.  Vers  la  nunne  époqne,  les  Arabes  étaient 
venus,  sous  le  l'égne  de  Soliman  P'',  mettre  une  troisième 
fois  le  siège  devant  ('.onstantinople  ;  et  c'était  seulement  à 
l'emploi  du  feu  j^régeois  (|ue  la  capitale  d(;  l'empire  avait  dû 
sa  délivrance.  Les  provinces  de  la  Gaule,  dès  lors  au  pou- 
voir d(^  la  maison  carloviugienne,  étaient  étroitement  res- 
serrées entre  les  nnisulmans  do  la  Septimanie  et  les  barbares 
païens  d'au  delà  du  Uhin  '. 

On  ne  comprend  que  trop,  dès  lors,  les  graves  raisons  (lui 
pressaient  les  Papes  et  Tltalie,  abandonnée  des  empereurs, 
de  se  tourner  du  côté  des  Francs.  Il  y  avait  nécessité  absolue, 
non-seulement  pour  la  sécurité  de  l'Italie,  mais  aussi  pour 
la  sécurité  de  l'Europe  occidentale  ;  et  ce  furent  ces  deux 
nécessités  réunies  et  évidentes  qui  décidèrent  l'immense 
parti  que  prirent  alors  les  Pontifes  pour  assurer  tout  à  la 
fois  le  salut  de  l'Italie,  l'indépendance  de  l'Occident  et  la 
conservation  de  la  chrétienté  tout  entière. 

Les  r'Sis  francs  étaient  d'ailleurs  providentiellement  indi- 
([ués  aux  Papes  :  dans  la  situation  critique  où  se  trouvait 
non-seulement  Rome,  abandonnée  de  ses  défenseurs  naturels 
t;t  menacée  par  les  Lombards,  mais  encore  l'Occident  tout 
enti(n\  menacé  déjà  par  l'islamisme,  les  Papes,  avec  leur 
connaissance  profonde  des  ressources  matérielles  et  morales 
de  leur  temps,  virent  tout  d'un  coup  le  puissant  secours  que 
devait  leur  apporter  la  plus  vaillante  épée  qui  fût  alors  en 

*  Ix's  attaques  des  Sarrasins  furent  continuelles  tians  les  siècles  suivants  contre 
les  cotes  d'itiilie.  «  Le  pape  Léon  IV,  prenant  dans  ce  danger  une  autorité  que  les 
«  g(^ni;raux  de  l'empereur  Lotiiaire  semlilaiciit  abandonner,  se  montra  digne,  eu 
"  défendant  Rome,  d'y  commander  en  souverain.  Jl  avait  emiiloyé  les  ricliesses  de 
■I  rfiglise  à  réparer  les  murailles,  à  élever  des  tours,  à  tcndie  des  chaînes  sur  le 

■  Tibre.  II  arma  les  milices;  il  visita  lui-même  tous  les  postes  et  reçut  les  Sarra- 
"  sins  à  leur  descente,  non  pas  en  équipage  guerrier,  mais  comme  un  pontiie  qui 
■1  r\horLnit  un  peuple  chrétien  et  connue  un  roi  qui  veillait  à  la  sûreté  de  ses  su- 

■  jt;ls.  U  était  né  Romain  :1e  courage  des  premiers  actes  «'.e  la  Répuldique  levivait 
«  eu  lui,  dans  un  temps  de  lâcheté  et  de  corruption,  tel  qu'iui  des  beaux  monu- 
"  ments  de  l'ancienne  Rome  qu'on  trouve  quelquefois  dans  les  ruines  de  la  nou- 

«    Velie.  n  (VOLTAir.L.) 
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Europe,  et  cette  famille  de  Charles-Martel,  qui  comprimait 
au  Nord  avec  un  rare  courage  les  païens  de  TAllemagne,  et 
au  Midi  présentait  une  barrière  formidable  contre  l'irrup- 
tion musulmane,  qu'elle  avait  arrêtée  déjà  et  écrasée  dans 
les  plaines  de  Tours  (732). 

Dans  cette  situation  suprême,  les  Papes  et  les  Romains 
agirent  d'ailleurs  en  vertu  des  principes  du  droit  public  les 
plus  universellement  admis.  «  Tout  le  monde  convient,  dit 
«  Puffendorf,  que  les  sujets  d'un  monarque,  lorsqu'ils  se 
((  voient  sur  le  point  de  périr,  sans  avoir  aucun  secours  à 
«  attendre  de  leur  souverain,  peuvent  se  soumettre  à  un 
«  autre  prince  '.  »  —  «  Aucune  partie  de  l'État,  ditGrotius, 
«  n'a  droit  de  se  détacher  du  corps,  à  moins  que^  sans  cela, 
«  elle  ne  soit  manifestement  réduite  à  périr;  car  tous  les 
«  établissements  humains'  semblent  renfermer  l'exception 
((  tacite  du  cas  d'une  extrême  nécessité ,  qui  ramène  les 
((  choses  au  seul  droit  naturel  ^K  »  A  l'appui  de  ce  principe 
Grotius  cite  un  passage  de  saint  Augustin,  qui  n'est  pas 
moins  formel  :  «  Parmi  toutes  les  nations,  dit  le  saint  doc- 
((  leur,  on  a  mieux  aimé  se  soumettre  au  joug  d'un  vain- 
ce  ([ueur  que  d'être  exterminé  en  s'exposant  aux  derniers 
«  actes  d'hostilité  ;  c'est  comme  la  voix  de  la  nature*.  )> 

Les  ambassadeurs  envoyés  par  Grégoire  III  à  Charles- 
Martel  étaient  chargés  de  lui  offrir,  au  nom  du  Pape,  du 
sénat  et  du  peuple  romain,  la  dignité  de  patrice.  Charles- 
Martel  accueillit  favorablement  les  denuindes  du  Pape,  et  il 
se  préparait  à  passer  les  monts  quand  la  mort  l'arrêta.  La 
mort  du  Pape  et  de  l'empereur,  en  cette  même  année  741,  fit 
suspendre  les  négociations  entamées  avec  la  France  ;  mais 
le  Pape  Zacharie,  qui  succéda  àiGrégoire  III,  parvint  à  réta- 
blir par  son  habUeté  et  son  influence  les  affaires  de  l'em- 
pire en  Italie.  Il  obtint  du  roi  des  Lombards  la  restitution 
des  villes  et  des  territoires  de  l'exarchat,  dont  ils  s'étaient 
emparés,  rétablit  l'autorité  de  l'exarque,  et  par  conséquent 

»  PUFFE^Dor.F,  De  jure  nat.  et  gent,,  lib.  vu,  cap.  7,  5  ^. 

=  GROTIL'S,  De  jure  bclli  ci  pacis,  lil).  li,  cap.  G,  §  5. 

'  In  omnibus  ferc  gcntibus,  (fuudammodolvox  naturœ  ista  pcrsonuH,  ut  suO- 
jugari  rictoi'ibus  mallcnt,  quibus  contigil  vinci,  quavi  bellica  omnifaria  vusta- 
lions  dcleri.  (S.  Augustin,  De  Civitatc  Dei,  lib.  xviii,ïcap.  2,  n"  1.  Oper.,  t.  VU.) 
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celle  de  riMupiM'eur,  dont  l'exariine  ifélail  (|ue  le  repi'éseii- 
taiil  ;  et  eepiMulant,  chose  bien  r(nuar(iual)le,  c'était  à  lui,  à 
lui  seul,  et  uou  à  rcMupercur  dt^  lîyzancc,  (juc  le  l)arl)are 
avait  fait  la  restitution  '  :  tant  il  était  avéré  et  reconnu  de  tous 
que  les  Papes,  i)ar  la  ibrce  des  choses,  par  la  nécessité 
(les  circonstances,  étaient  de  l'ait  véritablement  souverains 
en  Italie,  avant  même  ([ue  les  rois  francs  eussent  reconnu 
et  fondé  sur  des  titres  i)ositifs  leur  royauté  temporelU;.  Ce 
n'étaient  i)as  seulement  vu  Occident  les  barbares,  c'étaient 
les  empereurs  d'Orient  eux-mêmes  ({ui  l'endaient  à  ce  fait 
incontestable  d'involontaires  honnnap:es.  En  effet,  quand 
Constantin  Copronyme,  nnilgré  son  attachement  à  l'hérésie 
iconoclaste,  donnait  au  pape  Zacharie  de  nouveaux  domaines 
dans  les  provinces  encore  dépendantes  de  l'empire  ■',  ne 
semblait-il  pas  approuver  inq)licitement  l'autorité  souvc- 
l'aine  «lue  ce  Pape,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  exerçait 
de  fait,  notoirement  dans  ces  provinces,  et  lui  en  témoigner 
hautement  sa  satisfaction  ? 

Zacharie  meurt,  et,  comme  s'il  eût  été  l'unique  barrière 
qui  retenait  les  Lombards,  dès  qu'il  n'est  plus,  ils  envahis- 
sent les  possessions  impériales,  et  s'emparent  de  la  Pentapole 
et  de  l'exarchat.  Que  fait  l'exarque?  il  s'enfuit  à  Naples  ;  et 
ainsi  finit  l'exarchat,  qui  subsistait  depuis  cent  ([uatre-vingt- 
(juatro  ans.  Astolphe  alors  se  jette  sur  Rome,  proie  si  souvent 
et  si  ardemment  convoitée.  Que  faisait,  ([ue  pouvait  l'enipe- 

'  Voici  les  propres  expressions  (l'Aiiastase  sur  la  restitution  des  quatre  villes  du 
duc'.ié  de  Rome  :  [Zachariœ)  pus  cloqinis  flcxus  {Longobordontm  Brjc)...  prœ- 
(Udiis  quatuor  civitates  eidem  sancto  viro,  cuui  eovuin  habilaturibus,  redona- 
\it:...  [quas)  pcr  donationis  litulum,  ipsi  bcato  Pclro  apuslolui'um  principi 
reconccssit. 

Le  uîèine  auteur  emploie  de  semblables  expressions  en  parlant  de  la  restilutioii 
des  ullcs  et  leiriioires  de  l'exarchat:  Ab  eodcm  rcge  tiiniis  lioiiorificc  siisccplus 
[l^acliiirias],  saluiatibus  munilis  envi  alloculiis  cst^  obsecrcnis...  L  t  ablatas  lia- 
vennalum  urbcs  sibi  rcdonarct.  Qui  prccdictus  rcjc,  post  multam  durUiam  in- 
ilinatus  est...  et  duas  parles  territorii  Ccscnœ  Castri  ad  partcm  reipublicae  res- 
liluit,  etc.,  etc.  (Labbe,  ConciL,  ibid.) 

-  l'ost  liœc,  rcquircns  (Constantinus  princeps)  missum  apostoliccc  Sedis,  cui 
ibidem  (ConsuuUinopolim)m  temporeperlubationis  contiqerat advcnisse,  eumque 
repn'lum  ad  sedcm  cibsolvit  [i.  e.  diinisit  )  apostolicam ;  et  jvxta  quod  bcatis- 
shnns  Poniifex  postulaverat,  donationcm  iji  scriptis  de  duahus  iiwssis  (,j,  c. 
loiulis  seu  pm.>di;s)  quœ  \ympfias  et  Aorrnias  a:  pcUantur,  juiis  cxistentes  pu- 
blia, eidem  sanclissimo  ac  beatissimo  Papœ  sanctœ  Uomanœ  Ecciesiœ,  jure 
perpctuo  dircxit  possidendas,  (ANASTASEj'^ubisupra,  page  1^72.)] 
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reur  pour  la  défendre?  Il  sent  si  bien  son  impuissance  ([u'il 
envoie  ses  ambassadeurs,  non  aux  barbares,  mais  au  pape 
Etienne  II,  successeur  de  Zacharie,  —  qui,  de  lui-même,  avait 
déjà  entamé  des  négociations  auprès  des  Lombards,  —  et  le 
supplie  de  prendre  en  main  les  intérêts  de  Tltalie  et  des 
peuples  réduits  au  désespoir.  Dans  cette  extrémité,  le  Pape, 
après  avoir  de  nouveau  et  inutilement  sollicité  le  secours  de 
Fempereur,  ne  voyant  plus  d'autre  salut  pour  lui  et  pour 
les  peuples  que  d'implorer,  à  Texemple  de  ses  prédécesseurs 
Grégoire  III  et  Zacharie,  le  secours  des  Francs,  résolut  de  se 
rendre,  de  sa  personne,  à  la  cour  de  Pépin  K 

a  Lorsque  le  pape  Etienne  arriva  en  France,  dit  M.  de 
«  Maistre,  Pépin  vint  à  sa  rencontre  avec  toute  sa  famille, 
<(  et  lui  rendit  les  honneurs  souverains.  Evidemment  les 
«  Papes  étaient  souverains  de  fait  et,  pour  s'exprimer  exac- 
«  tement,  souverains  forcés ,  avant  toutes  les  libéralités 
«  carlovingiennes  ;  et  pendant  ce  temps  même,  ils  ne  ces- 
ce  salent ,  jusqu'à  Constantin  Gopronyme,  de  dater  leurs 
«  diplômes  par  les  années  des  empereurs,  les  exhortant  à 
«  défendre  sans  relâche  l'Italie,  à  respecter  l'opinion  des 
«  peuples,  à  laisser  les  consciences  en  paix  ;  mais  les  empe- 
«  reurs  n'écoutaient  rien,  et  la  dernière  heure  était  arrivée. 
<(  Les  peuples  d'Italie  ne  prirent  conseil  que  d'eux-mêmes. 
'.(  Abandonnés  par  leurs  maîtres,  déchirés  par  les  barbares, 
«  ils  se  choisirent  des  chefs  et  se  donnèrent  des  lois.  Les 
«  Papes,  devenus  ducs  de  Rome  par  le  fait  et  par  le  droit,  ne 
((  pouvant  plus  résister  aux  peuples  ([ui  se  jetaient  dans  leurs 

*  «  Tune  prœfatus  sanctissimus  vir,  agnito  maligni régis  [Aiitulpln]  consilio, 
«  misit  in  regiam  tirbem  [Constantinopolim)  siios  missos...  clepvceans  inipc- 
«  rialem  clemciitiam,  nt  jiixia  qvod  ei  sœpiiis  sevipsevat,  ewn  cxercitu  ad 
«  tiiendns  lias  Italiœ  partes,  modis  omnibus  advemrct,  el  deiniquitalis  fUiimor- 
«  sibns  Romanam  liane  nrbeni,  vel  ciinetam  Italiœ  proviiieiam  liberarel...  Ccr- 
«  nens  praeteica  clab  inipciiali  potcntia  nullum  esse  subveniendi  auxilium  ; /îojc 
Il  qiiemadmodvni  prœdccessorcs  ejus  bcatœ  mcmoriœ,  Grcgoriiis,  et  Cregorius 
«  aliiis,  el  Dominits  Zacliarias,  bcatissimi  Pontifices,  Carolo  exeellentissiniœ 
n  memoriœ  régi  Francorum  direxeruiU,  petcntes  sibi  subecniri  propter  op- 
«  pressionncs  ae  iiu-asioncs  quas  et  ipsi,  in  hac  Uomannrnm  provineia,  a  ncfanda 
t  Longobardorum  génie  perpcssi  sunt  ;  ita  modo  et  ipsc  venerabilis  pato'  (Ste- 
«  plianus),  dinuagratia  inspirante,  elani  pcr  qricmdam  pcregrinumsiias  misil 
«  litteras  Pippiito,  régi  rraneorum^  nimio  dolorc  liuic  provinciœ  adhœrcnti 
«  eonscriptas.  »  (Anastase,  ibid.,  pages  1621  et  1622.) 
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«  l)i'as,('tiiesa('liaHl  plus  coiuiihmiI  IcsdrriMKh'ccoiiirclcsl)!!!'- 
v(  bai'os,  tourncMHMit  onliii  les  ytni\  vim's  les  princes  tVaii- 
«  cais.  » 

Il  cstriu'icux  (rcnteiulro  aussi  réviMiuc  de  Moanx  sur  le 
nirnio  suj(i  :  voici  ses  ])ai'olos  : 

H  Dans  la  chutcdc  rcnipirc,  lorsipic  les  césars  suffisaient 
u  à  peine  à  défendre  r< Prient,  où  ils  s'étaicMit  renfermés, 
w  Rome  abandonnée  prés  d(^  deux  cents  ans  à  la  fureur  des 
«  Lombards,  et  contrainte  d'implorer  la  protection  des  Fran- 
<(  cais,  fut  obligée  de  s'éloi'^ner  des  empenuii's.  On  pàtil 
((  loni;temps  avant  d'en  venir  à  cette  extrémité;  et  on  n'y 
«  vint  enfin  ([ue  (juand  la  capitale  de  Tempire  fut  regardée 
«  par  ses  empennn's  connue  un  ])ays  exposé  en  proie  et 
«  laissé  ;i  Tabandon.  » 

C'était  l'heure  ([n'attendait  la  Providence,  l'heure  où  cette 
grand»'  institution  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  si  provi- 
dentiellement préparée  de  loin,  devait  être  solennellement 
confirmée  et  proclamée,  entrer  enfin  dans  le  droit  public 
des  nations,  et  prendre  parmi  les  nouvelles  monarchies  de 
l'Occident,  substituées  à  l'unité  politiqu(^  du  monde  ancien, 
ce  rang  élevé  ([ui,  sans  pouvoir  porter  ombrage  aux  autres 
souverainetés ,  répondait  sufiisamment  aux  desseins  de  Dieu 
sur  l'Église. 

Pépin  et  Chai'lemagne  furent  destinés  à  l'accomplissement 
de  ce  grand  ouvrage. 

Nous  l'avons  vu,  l'Italie  était  aux  abois  ;  Astolphe,  roi  des 
Lombards,  assiégeait  Rome,  hors  d'état  de  se  défendre  ; 
Lticnne  H  avait  été  lui-même  à  la  cour  de  France  implo- 
rer le  secours  de  Pépin.  Dans  une  assemblée  générale  des 
seigneurs  du  royaume,  tenue  à  Quiercy,  Pépin  s'engage  so- 
lennellement, par  un  acte  formel  de  donation,  signé  de  lui 
<'t  de  ses  fils,  à  faire  rendre,  restituer  au  Saint-Siège  toutes 
It's  villes  et  territoires  usurpés  par  les  Lombards  '. 

Puis  il  entre  en  Italie  :  Astolphe,  assiégé  et  pressé  dans  sa 
«•apitale,  fait  serment  de  rendre  sans  délai,  à  l'Église  et  à 
la  réi)ul)lif[ue  romain(>  [sanctœ  Dei  Ecclesiœ  ,  Ravenne  et  les 

*  ANASTVSE,  p.    102^. 
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autres  villes  '.  Mais  à  peine  Pépin  a-t-il  repassé  les  monts, 
que  Tinfidèle  Lombard  revient  de  nouveau  assiéger  Rome. 
Pépin  revole  en  Italie  et  impose  cette  fois  à  Astolplie,  vaincu 
dans  une  grande  bataille  et  vivement  pressé  dans  Pavie,  des 
conditions  plus  dures  que  les  premières.  Il  ajouta  la  ville  et 
le  territoire  de.Comacchio  aux  autres  villes  et  territoires  que 
le  roi  Lombard  s'était,  Tannée  précédente,  engagé  à  rendre 
au  Pape  '. 

Pour  assurer  Texécution  de  ce  traité,  Fulrade,  abbé  de 
Saint-Denis,  dut  se  rendre  au  nom  de  Pépin  dans  toutes  les 
villes  cédées  ou  restituées  à  TÉglise  romaine.  11  en  reçut  les 
clefs,  qu'il  vint  ensuite  déposer  religieusement  sur  le  tom- 
beau de  saint  Pierre,  avec  Pacte  de  la  cession  et  de  Tabandon 
que  le  roi  des  Lom])ards  en  faisait  lui-même  pour  toujours 

*  Sub  teri'ibili  et  fortissimo  sacramento,  alque  in  codem  pacli  fœderc  pci' 
scripiam  pcujinam  a/linnavil,  se  illico  reddituriim  civitatem  Ruvcnnalum,  cum 
aliis  diversis  civitatibus.  (Anastase,  xihi  supra.) 

^  On  est  assez  communément  porté  à  croire  que  les  Papes  durent  tout  aux  Car- 
lovingiens.  Rien  ne  serait  plus  laux  que  cette  iilée.  L'idée  de  la  souveraineté  ponti- 
ficale, antérieure  aux  donations  carlovingiennes,  était  si  universelle  et  si  incontes- 
table, que  Pépin,  avant  d'attatiuer  Astolplie,  lui  envoya  plusieurs  ambassadeurs 
pour  l'engager  à  rétablir  la  paix  et  à  restituer  les  propriétés  de  la  sainte  Église  de 
Dieu  et  de  la  république  romaine  ;  et  le  Pape,  de  son  côté,  conjurait  le  roi  lombard, 
par  ses  ambassadeurs,  de  restituer,  de  bonne  volonté  et  sans  effusion  de  sang, 
les  propriétés  de  la  sainie  Église  de  Dieu  et  de  la  république  des  Romains.  Ut  pa- 
cifiée sine  alla  sanguinis  cffusionc,  propria  S.  DciEcclesiœ  et  reipubUcœ  rom. 
reddant  jura,  et  plus  haut,  restitucnda  jura,  ibid.,  cliap.  7,  p.  9^,  d'après  Anas- 
tase  le  bibliothécaire.  El  dans  la  fameuse  charte  ego  Ludovicus,  Louis  le  Débon- 
naiie  énonce  que  Pépin  et  Charleniagne  avaient  depuis  longtemps,  par  un  acte  de 
doiVAtion,  7'estitué  l'exarchat  au  b.cnheureux  apôtre  et  aux  Papes.  Exarchat um 
quem...  Pippiniis  rex  et  genitor  noster  Carolus,  impcrator,  B.  Pctro  et  prœdc- 
cessoribus  jamdudum  restitucriuit .  [Du  Pape,  M.  de  Maistre,  250.) 

Cliarlemagne  et  ses  envoyés,  réclamant  auprès  de  Didier  les  villes  et  les  provinces 
qu'il  avait  enlevées  au  Saint-Siège  ou  différé  de  lui  rendre,  les  réclament  constam- 
mant  comme  une  restitution  due  au  Pape  et  aux  Romains.  Voici  les  propres  ex- 
pressions d'Anastase,  souvent  répétées  dans  cet  article  de  la  vie  d'Adrien  P""  :  Ipsi 
Francorum  missi,  properantes  cum  aposlolicœ  Sedis  missis,  declinavcrunt  ad 
Dcsiderimn,  quiet  constanlcr  eum  deprecantes  adhortali sunt,  sicutillis  o  suo 
rcge  prœccptum  exstilit,  iit  antefatas,  quas  abstulerat,  cioiiates  pacifiée  beato 
Petij  rcdderet.  (Anastase.) 

C'est  ainsi  qu'en  paile,  non-seulement  Phistorien  des  Papes,  Anast'ise,  mais 
Éginhard  lui-même,  si  zélé  pour  la  gloire  de  Pépin  et  de  Charleniagne,  et  si  éloigné, 
par  conséquent,  de  rabaisser  le  mérite  des  donations  faites  au  Saint-biége  par  ces 
deux  grands  princes. 

Voici  les  expressions  d' Éginhard,  daiis  la  Vie  de  Charleniagne  :  Finis  bclli,  dit-il, 
fuit  subacta  Italia,  et  rcs  a  Longobardorum  rcge  f.rept.ï:,  Adriano  nomamr 
ecclesiœ  rcctori  restitut^.  (tome  II  du  Recueil  de  Duclœsne,  page  96). 
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au  Saint-Siéj^(\  C.os  villes  rtauMil  au  nonihro  de  viiigl-dcux  ; 
cllrs  fonnai(Mit  la  plus  grande^  partie  de  rexarchat  do  Ka- 
veuno,  et  la  plupart  étaient  situées  le  long  des  côtes  de  la 
mov  Adi'iati([ue,  dans  nu  espaecMPenviron  (piarante  lieues'. 

En  vain  l'empereur  de  C.unstanlinople  envoyii-l-il  ù  Péi)in 
dos  ambassadeurs  alin  do  réclamer  pour  son  propre  compte 
les  provinces  conquises.  Pépin  dédaigna  ces  réclamations  et 
répondit  que  ce  n'était  pas  pour  l(*s  Grecs,  mais  pour  saini 
Pierre,  ([ue  les  Francs  avaient  versé  leui'  sang. 

Depuis  cette  épocjuc,  les  Papes,  dans  toutes  leurs  démar- 
ches etdans  toutesleurs  lettres,  parlèrent  en  souverains-.  Mais 
cett(^  souveraineté  était  perpétuellement  menacée  par  le  voi- 
sinage et  raml)ilion  des  Lombards  ;  GJiarleniagne,  d'immor- 
telle mémoire,  la  délivra  enfui  de  ce  danger,  en  continuant  et 
achevant  magnitlquement  Pœuvre  commencée  par  son  père. 

Quehines  faits  suffisent  à  mettre  en  lumière  ce  phénomène 
historique,  où  Dieu  se  servit  si  visiblement  de  la  main  des 
hommes  pour  accomplir  son  dessein. 

En  effet,  Charlemagne  ne  se  borna  pas  à  reconnaître  et 
à  respecter  la  souveraineté  du  Pape  en  Italie;  il  retendit  et 
la  consolida  encore  par  ses  victoires  sur  les  Lombards,  et 
par  l'entière  destruction  de  leur  monarchie  en  773. 

L'année  précédente,  Adrien  V'\  pressé  plus  vivement  que 
jamais  pai'  Didier,  avait  imploré  le  secours  du  roi  de  France, 
dont  il  connaissait  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  Religion 
<'t  du  Saint-Siège.  Charlemagne  ayant  inutilement  employé 
auprès  du  roi  des  Lombards  la  voie  des  négociations  pour 
l'obliger  à  satisfaire  le  Pape,  passe  les  Alpes,  force  Didier 
dans  Pavie,  le  fait  prisonnier,  l'envoie  en  France  dans  le  mo- 
nastère de  Corbie,  et  met  ainsi  un  terme  à  ce  royaume  des 
Lond)ards,  ([ui  durait  depuis  deux  cents  ans,  ajoutant  cette 
couronne  à  la  sienne. 

»  lAxarchat  (le  Kavcnne  et  la  Pentapole  comprenaient  vingt-deux  villes,  savoir  : 
J'.avcnnc,  Rimini,  Pesaro,  Fano,  Césène,  Sinigaglia,  Jesi,  Forlimpopoli,  Forli,  Cas. 
îrocaro,  Montefcltro,  Acerragio,  Montelucari,  Serravallc,  San-Marigni,  Bobio, 
Crbin,  Caglio,  Lucoli,  pr(;s  de  Candlano,  Eugubio,  Comaccliio  et  Narni. 

Paiiiii  CCS  villes,  on  comprenait  sous  le  nom  de  Pentapole  :  nimiiii,  Pesaro,  Fano, 
Siiiigaglia  et  Ancône. 

■  .Rosiras  cii'iiatcs \nslram  Scnogalliam  [in  Penlapoli) noainnn  cas- 

fnim  f'alcntis  [in  Campaniâ).  Cod.  Cai.ol.,  Epist.  38,39,  ftO. 
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Mais  Gliarlemagne  fut  moins  grand  par  la  conquête  de  ce 
nouveau  diadème  que  par  sa  glorieuse  conduite  envers  FÉ- 
glise  romaine.  Non  content  de  confirmer  toutes  les  dona- 
tions de  Pépin,  son  père,  il  se  rendit  à  Piome,  donna  au  Pape 
les  marques  les  plus  touchantes  de  son  respect,  fit  dresser 
par  son  chapelain  Ethérius  l'acte  d'une  donation  beaucoup 
plus  ample,  par  laquelle  il  assurait  pour  toujours  au  Suint- 
Siége  Texarchat  de  Ravenne,  file  do  Corse,  les  provinces  de 
Parme,  de  Mantoue,  de  Venise  et  d'Istrie,  avec  les  duchés 
de  Spolette  et  de  Bénévent.  Le  roi  signa  de  sa  propre  main 
cette  donation  et  la  fit  signer  aussi  par  les  évêques,  abbés, 
ducs  et  comtes  qui  raccompagnaient,  après  quoi  il  la  mit  sur 
Fautel  de  Saint-Pierre,  et  lit  serment,  avec  tous  les  chefs 
français,  de  conserver  au  Saint-Siège  les  États  qui  lui  étaient 
solennellement  restitués. 

C'est  ainsi  que  la  Providence  elle-même  consomma  réta- 
blissement de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  ;  et 
on  a  vu  quels  nobles  instruments  elle  employa  à  cette  grande 
œuvre  dans  la  suite  des  âges. 

Telle  fut  la  marche  providentielle  des  choses  en  Italie; 
telles  furent  les  voies  par  lesquelles  Dieu  établit  la  souve- 
raineté du  Saint-Siège. 

Nous  avons  soigneusement  distingué  les  temps  : 

^^  Avant  Constantin^  dans  les  premiers  siècles,  l'Église  ro- 
maine n'avait  ni  souveraineté ,  ni  seigneuries  temporelles, 
mais  seulement  des  biens  très-considérables  qu'elle  tenait 
de  la  libéralité  des  peuples  chrétiens ,  et  qui  servaient  à 
l'exercice  de  sa  souveraineté  spirituelle. 

2°  De  Constantin  à  Grégoire  II,  les  Papes  possédèrent  de 
nombreux  patrimoines,  dont  plusieurs  étaient  de  véritables 
jrrincipautés.  Ils  avaient,  de  plus,  surtout  depuis  le  Ponti- 
ficat de  saint  Grégoire  le  Grand,  une  immense  inlluence 
dans  les  affaires  temporelles,  fondée  sur  le  respect  et  la  con- 
fiance des  princes  et  des  peuples,  mais  point  encore  de  souve- 
raineté  proprement  dite. 

>  Depuis  Grégoire  II  jusqu'à  Charleniagne^  il  y  eut  une 
véritable  souveraineté  :  les  savants  l'ont  nommée  une  souve- 
raineté provisoire;  maiSj  quel  que  soit  son  nom,  elle  était 
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ivi'lle  :  elle  existait  vn  l'ail  ri  en  droit  :  elle  avail  riiivcsli- 
liii'c  ilii  liMups,  (le  TusaiAC  \mh\'u'  el  de  la  i;ratitiide  des  peu- 
pK's;  nul  ne  la  eonteslail,  el  TOrienl  lui-même  lui  rciulait, 
d'involontaires  et  éelatanls  hommai^es.  Uome  et  ritalie  n'al- 
lendaient  i)lus  (jue  l'heure  de  la  Providence. 

4"  Enlin  eetle  heure  arriva,  (!t  ('.liarlemagne  rceut  la  glo- 
rieuse mission  de  fonder  délînitivement  la  souveraineté  teni- 
porelli'  du  Saint-Siège. 

CHAriTllE  YII 

Dernière  confirmation  historique. 

L'histoire  a  de  grandes  lumières  :  les  pages  précédentes 
le  démontrent.  Mais  il  est  ici  encore  d'autres  remarquables 
enseignements  que  Thistoire  nous  offre,  et  qui,  en  confir- 
mant le  passé,  éclaireront  aussi  pour  nous  le  présent  et  les 
diflicultés  ([ui  s'y  rencontrent. 

ouand  une  grande  institution  a  traversé  les  âges,  et  ren- 
contré les  fortunes  les  plus  diverses,  elle  a  subi  en  quelque 
sorte,  on  peut  le  dire,  1  épreuve  du  temps  et  des  hommes, 
et  c'est  alors  ([u'à  la  clarté  de  tant  d'expériences,  il  est  per- 
mis d'en  apprécier  é(iuitablenient  les  intérêts,  les  besoins  et 
les  droits. 

Eh  bien  î  c'est  après  avoir  étudié  attentivement  les  faits 
passés  que  nous  croyons  pouvoir  raffirmer  :  la  souveraineté 
temporelle  du  Pape,  telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui 
et  reconnue  par  l'Europe,  lui  donne  pour  le  plein  et  libre 
exercice  de  son  autorité  spirituelle,  et  par  conséquent  pour 
I;i  sécurité  et  la  dignité  de  nos  consciences,  une  situation 
meilleure,  c'est  notre  conviction,  qu'à  aucune  époque  do 
l'histoire  :  meilleure  que  sous  les  empereurs  païens  persé- 
cuteurs ;  meilleure  que  sous  les  Césars  de  Byzance,  protec- 
teurs, il  est  vrai,  mais  trop  souvent  aussi  oppresseurs  ;  meil- 
leure même,  ou  du  moins  plus  à  l'abri  des  violences  et  des 
outrages  de  la  force,  qu'aux  temps  de  sa  plus  grande  in- 
lîuence  politique  dans  le  moyen  âge. 
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Nous  ne  pourrons  que  jeter  iei  un  rapide  coup  d'œil  sur 
les  phases  diverses  par  lesquelles  a  passé  la  Papauté;  mais 
telle  est  la  grandeur  et  la  lumière  des  événements,  que  cette 
simple  revue  de  Tliistoire  sera  suffisante  à  montrer  que  le 
mouvement  des  choses  humaines  a  amené  pour  le  Saint- 
Siège,  dans  toutes  les  situations,  à  côté  d'une  protection 
providentielle  évidente,  des  périls  considérables  et  de  grands 
malheurs,  dont  la  situation  que  lui  a  faite,  dans  les  temps 
modernes,  le^droit  public  de  l'Europe  est  éminemment  propre 
à  le  préserver.  Et  voilà  pourquoi  nous  demandons  que  cette 
situation  demeure,  et  soit  plus  que  jamais  confirmée  et 
placée  sous  la  protection  et  la  garantie  de  toutes  les  puis- 
sances catholiques  du  monde  entier. 

La  Papauté,  cela  devait  être,  parut  d'abord  dans  le  monde 
avec  les  pouvoirs  essentiels  et  tous  les  droits  qu'elle  tenait 
de  Jésus-Christ.  La  position  qui  lui  fut  faite  aussitôt  par  la 
méchanceté  des  hommes,  à  savoir  la  persécution,  était  évi- 
demment injuste  et  anormale  ;  mais  on  en  comprend  la  raison 
providentielle  :  Bossuet  l'a  dit  admirablement  :  «  L'Eglise 
«  commence  par  la  croix  et  les  martyres  :  fille  du  ciel,  il 
«  faut  qu'il  paraisse  qu'elle  est  née  libre  et  indépendante 
«  dans  son  état  essentiel,  et  ne  doit  pas  son  origine  aux 
«  hommes.  »  Dans  cette  situation  irrégulière  et  inique,  la 
Papauté  maintint  ses  droits  et  sauva  son  indépendance  par 
une  voie  extraordinaire,  le  martyre,  et  par  un  secours  pas- 
sager, exceptionnel,  le  miracle. 

C'est  l'âge  héroïque  de  l'Eglise,  Tépoque  la  plus  glorieuse 
de  son  histoire  :  cependant,  qui  voudrait  nous  y  ramener  ?  Qui 
oserait  dire  que  l'Eglise  de  Dieu  ne  doit  être  jamais  qu'une 
étrangère  maudite  ici-bas,  et  n'a  été  placée  sur  la  terre  que 
pour  confesser  la  vérité  devant  les  tyrans  et  mourir  ? 

Quaud  elle  eut  ainsi  vaincu  les  puissances  humaines,  et 
conquis  une  libre  existence  dans  le  monde,  une  ère  nou- 
velle commença  pour  elle  :  Constantin  et  les  nouveaux  Cé- 
sars abritent  sous  la  pourpre  impériale  le  Christianisme  si 
longtemps  proscrit,  et  à  la  persécution,  àl'échafaud  succède 
pour  la  Papauté  la  paix,  et  quelquefois  le  triomphe.  «  Quand, 
«  après  trois  cents  ans  de  persécutions,  parfaitement  établie 
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u  o\  parfailcnuMit  f;()uvt'nit''t'  piMulaiil  laiil  de  sirclcs,  s;ms 
aucun  st'Ciuirs  humain,  il  paraîtra  (juo  TK^iisc  ne  tiont 
.»  vWu  de  riiouinic  :  i)araiss('/.  luaintcuant.  ù  ('rsars,  il  est 
.(  temps  î  )>  ('/est  ainsi  cpu'  LU)ssuet  salue  Tenlrre  des  princf^s 
(tans  rÉ^lise  et  Texistence  paisible  et  honorée  ([u'ils  lui  don- 
nrrtMit;  c'est  ainsi  ([iril  eélèhre  cette  concorde  du  sacerdoce 
et  deremi)ire,  «  (jui  donne  un  libre  coursa  rÉvangile,  une 
u  force  plus  présente  aux  canons,  un  soutien  plus  visible  à 
«  la  discipline.  » 

Cependant,  cette  alliance  avec  les  pouvoirs  humains  fut- 
elle  un  bienfait  dont  on  puisse  se  féliciter  sans  partai-e?  Ne 

•  •ache-t-elle  aucun  péril  pour  FÉglise?  Quand  Tempire  est 
tout-puissant  et  veut  t(Miir  TÉglise  sous  sa  main,  ne  court- 

•  'lle  pas  le  risifue  de  payer  trop  souvent,  au  prix  de  son  in- 
déi)endance,  le  voisinaj^e  trop  prochain  des  Césars?  Qui 
Ijrotége  peut  asservir.  C'est  ce  qui,  en  effet,  arriva  plus  d'une 
fois.  Quand  on  parcourt  Thistoire  du  Bas-Empire,  et  qu'on 
voit  le  penchant  fatal  et  comme  irrésistible  des  Césars  by- 
zantins à  se  croire  les  héritiers  des  empereurs-pontifes  du 
pa;;auisnie  et  à  transporter  leur  puissance  absolue,  omnipo- 
tente, dans  le  domaine  sacré  de  la  conscience,  on  se  prend  à 
deniandei'  si  l'Éi^iise  a  gagné  beaucoup  avec  eux,  et  si  le  pro- 
tectorat du  diadénu^  impérial  valut  pour  elle  l'auréole  du 
martyre. 

Cette  malheureuse  intervention  du  pouvoir  laïque  dans  les 
choses  religieuses  commence  déjà ''sous  le  successeur  de 
Constantin,  sous  Constantin  lui-même,  et  continua  depuis 
avec  une  incroyable  persévérance.  Toutes  les  hérésies  sem- 
l)lent  sûres  d'être  accueillies  favorablement  à  la  cour  des 
empereurs  :  ceux-ci  déposent  les  évoques,  essaient  de  do- 
miniM'  les  conciles,  dressent  même  des  formules  de  foi  :  il  y 
a  des  Papes  «ju'ils  envoient  mourir  en  exil,  comme  Héraciius 
saint  Martin  1*^'  ;  d'autres  qu'ils  retiennent  captifs  à  Constan- 
tinople,pour  en  faire  le  jouet  de  leur  triste  politique,  comm(; 
•lustinien  le  pape  Vigile  :  les  erreurs  monothéliles  eticono- 
nolastes  n'ont  pas  de  plus  ardents  défenseurs  que  les 
théologiens  couronnés  de  Byzance.  Tous  veulent  à  tout  prix 
'■•tre  les  juges  de  la  doctrine,  les  arbitres  des  conscienc(^s.  Si 
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les  prétentions  absurdes  du  despotisme  byzantin  furent  re- 
poussées;  si,  grâce  à  la  résistance  courageuse  des  Pai»es,  le 
pouvoir  temporel  n'absorba  point  le  pouvoir  spirituel,  if  est- 
il  pas  manifeste  que  ces  conflits  permanents  des  deux  puis- 
sances, ces  luttes  continuelles  contre  une  tyrannie  déplorable 
attestent  trop  à  quels  dangers  une  situation  dépendante  vis- 
à-vis  d'un  pouvoir  protecteur  et  tout-puissant  expose  l'Église? 
Et  nos  consciences  seraient-elles  aujourd'hui  rassurées  et 
aussi  tranquilles  qu'elles  le  sont,  si  quelque  résurrection 
d'empire  omnipotent  venait  tout  à  coup  en  Europe  nous  ra- 
mener les  mêmes  périls  ? 

La  destruction  de  l'empire  d'Occident,  qui  mit  fin  à  l'unité 
politique  du  vieux  monde,  et  l'apparition  des  races  barbares, 
d'où  allaient  sortir  les  diverses  nationalités  de  l'Europe  mo- 
derne, rendaient  nécessaire  un  changement  dans  la  situation 
extérieure,  dans  la  constitution  temporelle  du  Saint-Siège  : 
la  Providence  le  lui  ménagea. 

Les  Papes,  à  la  chute  de  l'empire  romain,  se  trouvèrent 
bientôt  placés  dans  une  situation  nouvelle  et  très-haute.  La 
grande  puissance  morale  dont  ils  étaient  investis  les  entoura 
aux  yeux  des  barbares  d'un  prestige  immense,  et  arrêta  plus 
d'une  fois,  nous  l'avons  vu,  aux  portes  de  Rome  ces  fléaux 
de  Dieu.  De  la  conflance  des  princes  et  du  besoin  des  temps 
sortit  alors  un  droit  public  nouveau,  qui  donna  à  la  Papauté, 
non  pas  seulement  une  souveraineté  temporelle  et  indépen- 
dante, quoique  restreinte,  mais  un  arbritrage  suprême  entre 
les  peuples  et  les  princes  ;  et  c'est  alors  qu'on  voit  la  puis- 
sance des  Pontifes  romains  grandir  immensément,  non  dans 
ses  droits  essentiels  et  divins,  qui  ne  peuvent  ni  croître,  ni 
diminuer,  mais  dans  son  influence  politique  sur  le  monde, 
dans  son  action  civilisatrice  et  sociale  :  ce  fut,  quoi  qu'on 
ait  pu  en  dire  dans  le  détail,  un  bienfait  considérable  pour 
l'Europe  et  l'humanité. 

La  lumière  de  l'histoire  s'est  faite  sur  ces  temps  si  calom- 
niés du  moyen  âge  :  les  vaines  déclamations  sont  tombées, 
et  on  sait  aujourd'hui  combien  il  faut  bénir  cette  puissance 
morale,  qui,  dans  ces  siècles  agités,  était  la  seule  barrière 
capable  d'arrêter  les  débordements  de  la  puissance  maté- 
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rirllc.  Cl  (le  faire  coimnili'c  à  ces  l'oyautés  barbares,  qui  n'en 

apitolaiiMit  (\nli  Tôpôo,  im  autre  droit  que  la  force.  «  On  a 

('oiHi)ris  (luc  la  iiaturt^  ilc  sou  dcvclopponiout  à  colto  époque 

vouait  dos  circonstances  cl  uondcs  j)rétenlions;  qu(;  ce  dé- 

>  velopi^enient  avait  été  favora])le  aux  peuples,  à  TEurope  et 
à  riuimanité;  qu'au  fond  les  Papes  défendaient,  dans  la  li- 

u  l)erlé  de  leur  élection,  dans  la  sainteté  des  niariai^es,  dans 
-'  robservance  du  célibat  ecclésiastique,  dans  Tintégrité  de 

>  la  liiérarcliie,  une  cause  juste  et  civilisatrice.  »  (Le  P.  La- 
counAiRE,  Conférences,  tome  l^'".)  On  a  compi'is  qu'ils  avaient 
été,  s(Mou  rexpn^ssion  de  M.  de  Maistre,  les  véritables  génies 
constituants  de  TEurope. 

Mais,  par  un  contraste  étrange  et  bien  digne  d'être  remar- 
((ué,  celte  puissance  qui  domine  alors  toutes  les  autres,  qui 
éptnivante  les  jiassions  des  rois,  qui  conquiert  la  liberté  spi- 
rituelle de  rÉglise,  qui  soulève  l'Europe  pour  les  croisades, 
et  la  précipite  sur  l'Asie,  est  elle-même  sans  cesse  menacée 
dans  son  existence  :  on  la  voit  perpétuellement  en  butte  aux 
outrages  de  la  force;  pres([ue  toujours  opprimée  ou  exilée, 
tantôt  par  les  empereurs  d'Alh^magne  et  les  rois,  tantôt  par 
les  passions  républicaines,  ([ui  travaillent  Rome  comme 
toutes  les  villes  de  l'Italie  au  moyen  âge.  Mais  si  plus  d'une 
fois,  dans  ces  siècles  tourmentés,  l'œuvre  de  Cliarlemagne 
courut  risque  de  périr;  si  troj)  souvent,  au  moyen  âge,  la  si- 
tuation politique  de  la  Papauté  fut  incertaine,  et  sa  souverai- 
neté temporelle  menacée  et  quelquefois  renversée,  il  faut 
voir,  en  comparant  les  temps  aux  temps,  si  tant  de  maux 
jtrofonds  dont  le  Saint-Siège  eut  alors  à  gémir  ne  lui  ont  pas 
•té  épargnés  depuis  que  sa  souveraineté  temporelle  et  sa 
jileine  indépendance  ne  lui  ont  plus  été  contestées;  depuis 
((ue  rÉtat  Pontifical  a  été  placé  sous  la  protection  commune 
des  puissances  européennes. 

Un  double  ennemi  menaçait  sans  cesse  au  moyen  âge  la 
souveraineté  temporelle  des  Papes  :  les  prétentions  suze- 
i-aines  des  empereurs  d'Allemagne,  qui  s'obstinaient  à  con- 
sidérer Rome  comme  un  ilefde  renq)ire,  et  dans  Rome  même 
Tunibition  des  grandes  familles  et  la  turj^ulence  des  factions. 
Ketablir  la  république  et  rendre  à  Rome  son  ancienne  supré- 
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niatio  en  Occident,  telle  fut  souvent  au  moyen  âge,  dit  un 
excellent  historien,  M.  Gaillardin,  la  plus  chère  espérance  des 
Romains  et  la  plus  ridicule  de  leurs  prétentions.  Au  x''  siè- 
cle, la  faction  voulut  faire  servir  à  ce  but  ambitieux  l'ascen- 
dant même  de  la  Papauté.  Les  nobles  avaient  bâti  des  cluV 
teaux,  ou  converti  en  forteresses  les  arcs  de  triomphe  et  les 
tond)eaux  des  anciens  Piomains.  Tout-puissants  dans  ces 
remparts,  ils  en  descendaient  pour  diriger  sur  la  place  pu- 
l)li([ue  le  choix  du  Pontife  et  livrer  le  Saint-Siège  à  leurs 
créatures.  Le  château  Saint-Ange  lui  seul  est  fameux  dans 
la  longue  histoire  des  violences  exercées  contre  la  Papauté 
au  moyen-âge.  C'est  là  qu'au  commencement  du  v  siècle  la 
trop  fameuse  Marozie  s'était  retranchée  :  c'est  là  qu'elle  fit 
étouffer  Jean  X:  Jean  XIIÏ  y  fut  incarcéré  avant  son  exil  en 
Campanie  ;  Benoît  VI  y  fut  étranglé  ;  Crescentius  y  fit  mourir 
de  faim  Jean  XIV,  et  c'est  de  là  qu'il  exerçait  sur  les  souverains 
Pontifes  et  sur  Rome  les  vexations  auxquelles  l'empereur 
Othon  mit  fin  en  998.  En  '1069,  ce  fort  devint  le  refuge  d'un 
antipape  qui  s'y  maintint  pendant  deux  ans  :  saint  Gré- 
goire VII  y  fut  bloqué  à  son  tour  par  l'empereur  Henri  W\  en 
4  084,  et  délivré  par  le  Normand  Robert  Guiscard. 

C'est  à  ce  défaut  dé  garanties  temporelles^  à  ces  odieuses 
tyrannies  que  sont  dus  les  choix  honteux  qui,  à  cette  époque, 
ont  fait  la  douleur  de  l'Eglise.  «  Jamais  la  divinité  de  la 
<(  religion  n'a  été  mieux  démontrée,  dit  à  ce  sujet  l'auteur 
«  ([ue  nous  citions  tout  à  l'heure  ;  qu'elle  ait  survécu  aux 
«  crimes  de  ses  propres  ministres,  c'est  un  miracle  non 
«  moins  grand  que  son  établissement  par  toute  la  terre.  » 
Voilà  les  conclusions  que  tire  le  savant  historien  de  ces 
misères  du  x«  siècle.  Mais  combien,  dirons-nous,  une  situa- 
tion politique  vraiment  indépendante,  qui  eût  épargné  au 
Saint-Siège  ces  malheurs,  n'aurait-elle  pas  été  préférable  • 
pour  l'Eglise? 

Au  xii''  siècle,  les  doctrines  d'Arnauld  de  Brescia raniment 

dans  les  cités  romaines  les  vieux  rêves  de  république  ;  les 

noms  de  citoyens,  de  comices,  de  Forum  sont  rétablis;  un 

sénat  et  un  patrice  sont  créés. 

Rienzi,  au  xiv^  siè(ie,  renouvelle  encore  ces  tentatives 
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insensées.  Mais,  je  le  demande,  ees  aspirations  républi- 
caines, les  passions  "guelfes  et  gibelines,  les  rivalités  des 
grandes  familles,  les  Colonna,  les  Frangipani,  les  Orsini, 
les  Gaetani,  les  Conti,  menaçant  sans  cesse  la  liberté  du 
Siège  apostolique  ;  au  deliors  les  luttes  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  amenant  à  Rome  les  armées  germaniques;  les 
Papes  fugitifs  de  leur  capitale  ou  prisonniers  des  empereurs; 
le  scandale  des  antipapes  :  tous  ces  périls,  tous  ces  attentats, 
est-ce  donc  là  pour  le  Saint-Siège,  pour  sa  dignité,  pour  son 
indépendance,  pour  le  libre  gouvernement  de  TÉglise,  une 
situation  qu'il  faille  beaucoup  envier  au  moyen  âge,  ou  dont 
la  conscience  catholique  pourrait  se  déclarer  aujourd'hui 
satisfaite  ? 

Combien,  dans  les  temps  modernes,  depuis  que  la  simple, 
mais  pleine  indépendance  de  la  Papauté  est  reconnue , 
comme  elle  l'a  été  par  la  déclaration  des  traités  les  plus 
solennels  ;  depuis  que  sa  souveraineté  temporelle,  garantie 
par  le  droit  public  européen,  n'a  plus  été  contestée  que 
dans  les  mauvais  jours,  combien  la  situation  du  Chef  de 
l'Église  catholique  est  devenue  meilleure  ! 

11  est  vrai  (^u'il  n'exerce  plus  sur  les  puissances  tempo- 
relles l'immense  influence  que  le  droit  public,  au  moyen  âge, 
lui  avait  reconnue  ;  mais  l'exercice  de  cette  sorte  de  magis- 
trature sur  les  couronnes,  qui  rendit  à  l'Europe  de  si  réels 
services,  n'est  pas  essentiel  à  la  Papauté,  et  la  réaction  qui 
l'en  dépouilla  l'investit  d'une  autre  manière. 

Deux  immenses  avantages  sont  résultés  de  cette  situation 
nette  et  bien  définie.  D'une  part,  la  Papauté  est  en  possession 
incontestée  de  tout  son  domaine  temporel;  elle  n'exerce 
plus,  il  est  vrai,  son  ancien  arbitrage  sur  les  autres  sou- 
verainetés ;  mais,  délivrée  des  menaces  de  la  suzeraineté 
impériale,  des  périls  de  la  guerre  et  des  entreprises  répu- 
blicaines, elle  trouve  dans  sa  propre  et  simple  indépendance 
le  moyen  d'exercer,  sans  entrave,  toute  sa  prérogative  spi- 
rituelle, toute  sa  féconde  et  puissante  action  religieuse. 
D'autre  part,  les  souverainetés  la  voyant  agir  ainsi  dans  la 
plénitude  et  dans  la  sphère  respectée  du  pouvoir  qui  lui 
appartient  essentiellement  pour  le  salut  du  monde,  n'en- 

s.  p.  7 
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treprennent  plus  de  la  dominer,  de  Tasservir,  comme  elles 
ressayèrent  tant  de  fois  au  moyen  âge.  Les  grandes  et  an- 
ciennes querelles,  comme  celle  des  investitures  et  tant 
d'autres,  ont  cessé  ;  les  tristes  ombrages  du  passé  ont  dis- 
paru ;  une  paix  réciproque  a  été  le  fruit  de  la  distinction 
réelle  des  deux  puissances,  si  fortement  enseignée  par  les 
plus  grands  Papes,  et  sincèrement  pratiquée;  la  liberté  de 
l'élection  des  souverains  Pontifes  a  été  respectée  :  Tindé- 
pendance  convenable  et  le  mutuel  accord,  telle  est  désor- 
mais la  base  équitable  des  relations  de  rÉglise  et  de  TÉtat, 
et  le  principe  de  vraie  liberté  pour  TÉglise,  cher  aux  hommes 
des  temps  modernes.  Et  c'est  aussi  par  là,  on  peut  le  dire, 
que  la  Papauté,  en  possession  paisible  de  sa  souveraineté 
terrestre,  a  trouvé  pendant  trois  siècles  Tassiette  qui  lui 
convient,  humainement  parlant,  en  Europe,  pour  y  exercer 
librement  son  auguste  ministère. 

Voyez,  pendant  ces  trois  siècles  de  tranquillité,  —  dont  la 
Papauté  fut  évidemment  redevable  au  principe  de  sa  sou- 
veraineté indépendante,  —  voyez  les  grandes  choses  qu'elle 
fit,  soit  pour  la  propagation  de  l'Évangile  et  de  la  civilisa- 
tion chrétienne,  soit  pour  le  développement  de  la  science 
sacrée,  des  lettres  et  des  arts,  soit  pour  le  gouvernement 
disciplinaire  des  églises  !  Quelle  magnifique  impulsion  im- 
primée aux  missions  lointaines  !  Missions  au  Mexique  (1524), 
missions  des  Indes  (4541),  missions  au  Japon  (1549),  missions 
en  Ethiopie  et  au  Brésil  (1554),  missions  de  la  Chine  (1580), 
missions  du  Paraguay  (1602),  missions  du  Canada  (1613), 
missions  du  Levant  (1616)!  —  Et  puis,  quelles  magnifiques 
études,  quels  admirables  travaux  historiques,  archéologi- 
ques, linguistiques,  entrepris  sous  la  protection  de  la  Pa- 
pauté, dans  ces  ordres  qui  se  fondent  ou  se  régénèrent  par 
la  vertu  de  sa  puissante  impulsion,  les  Jésuites,  l'Oratoire, 
les  Bénédictins  de  Saint-Maur,  et  tant  d'autres  ! 

Et  tous  ces  concordats  passés  entre  le  Saint-Siège  et  les 
diverses  puissances  :  en  1516,  sans  remonter  plus  haut,  entre 
Léon  X  et  François  L'' ;  en  1753,  avec  l'Espagne;  en  1757, 
avec  le  duché  de  Milan;  en  1770,  avec  la  Sardaigne;  en 
1791,  avec  le  royaume  de  Naples  ;  en  1801,  avec  la  France  ; 
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salis  parler  des  nombreux  eoncordats  de  nos  jours,  ([U(^  j'ai 
nommés  précédemment. —  Celte  liberté  d'action,  de  gouver- 
nement ;  ces  rapi)orts  si  heureux  d'entente  mutuelle  avec 
toutes  les  puissances  calholiciues,  et  avec  celles  même  qui, 
n'ayant  pas  le  bonheur  d'èlre  catholi([ucs,  gouvernent  des 
peuples  (lui  le  sont,  croit-on  ([ue  le  Pape  les  aurait  eus  éga- 
lement, s'il  eût  été  le  sujet  d'un  prince  ou  d'une  républi(iue, 
ou  s'il  n'avait  eu,  comme  au  moyen  Age,  ([u'une  souveraineté 
précaire,  sans  cesse  insultée  et  menacée  par  les  empereurs 
ou  parles  tribuns? 

Sans  doute,  tout  ne  fut  pas  parlait  et  à  l'abri  de  tout  péril 
dans  cette  situation,  mais  du  moins  le  Pape  était  en  paix  avec 
tous  les  souverains  de  la  terre,  à  la  faveur  de  sa  souveraineté 
et  de  sa  neutralité  reconnue,  et,  comme  le  disait  Voltaire  : 
a  Si  Rome  n'est  plus  assez  puissante  pour  faire  la  guerre,  sa 
«  faiblesse  fait  son  bonheur.  C'est  le  seul  État  qui  ait  joui  des 
«  douceurs  de  la  paix  »  depuis  trois  siècles  \ 

Donc ,  sans  intluence  temporelle  prépondérante  sur  les 
Etats  de  l'Europe  moderne,  la  Papauté,  si  elle  n'est  plus,  au- 
jourd'hui comme  autrefois,  l'aréopage  politique  de  l'Occi- 
dent, demeure  du  moins,  avec  autant  d'éclat  que  jamais,  et 
avec  plus  de  liberté,  dans  une  pleine  indépendance,  le  tri- 
bunal suprême  des  consciences,  la  plus  grande  autorité  mo- 
rale du  monde.  Sa  dignité,  sa  liberté,  son  action  religieuse 
cl  civilisatrice  s'abritent  noblement  sous  une  couronne,  sous 
une  souveraineté  temporelle,  suffisante  aux  besoins  de  sa 
mission  dans  le  monde,  insuffisante  à  son  ambition,  si  elle 
était  tentée  d'en  avoir,  et  nullement  menaçante  pour  aucune 
autre  souveraineté.  Etablie  par  le  respect  de  tous  et  par  les 
garanties  formelles  du  droit  public  dans  une  neutralité  hono- 
rable, jouissant  d'une  suprématie  spirituelle  aussi  complète 
et  aussi  incontestée  que  jamais,  son  indépendance,  mieux 
comprise,  a  été  l'cconnue  une  nécessité  pour  l'équilibre  eu- 
ropéen et  la  paix  du  monde,  et  Rome  est  devenue  un  terri- 
toire sacré  interdit  à  toute  ambition  conquérante,  asile  invio  • 
lable  du  Pontife  suprême.  Ainsi  ont  cessé  dans  le  monde 

*  Cour  de  Home,  Dut.  pliil. 
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moderne,  les  malheureux  conflits  des  deux  puissances  qui 
ont  tant  de  fois  et  si  longtemps  désolé  le  Bas-Empire  et  le 
moyen  âge  :  ainsi  ont  été  distingués  enfin  dans  le  Catholi- 
cisme, et  seulement  dans  le  Catholicisme,  les  deux  ordres 
temporel  et  spirituel  ;  ainsi  les  consciences  catholiques  ont 
échappé  à  la  tyrannie  qui  a  absorbé  ou  dominé  partout  à  côté 
d'elles,  en  Occident  comme  en  Orient,  à  Londres  comme  à 
Saint-Pétersbourg  et  à  Constantinople,  le  pouvoir  spirituel. 
En  même  temps,  les  souverainetés  n'ont  plus  senti  au-dessus 
d'elles  une  influence  politique  dont  l'ombrage  les  importu- 
nait ;  l'accord  si  longtemps  cherché  s'est  fait  enfin  dans  une 
convenable  indépendance;  renfermée  dans  sa  sphère  reli- 
gieuse et  non  moins  vénérée  des  fidèles,  la  puissance  spiri- 
tuelle a  librement  rendu  ses  oracles,  et  proclamé  devant  les 
peuples  et  les  rois  les  grandes  vérités  de  l'ordre  moral,  les 
principes  tutélaires  de  la  paix  sociale  et  de  la  prospérité  des 
nations.  Les  Pontifes  sur  leur  trône  et  les  princes  sur  le  leur, 
le  monde  moderne  s'est  reposé  à  l'ombre  de  cette  concorde  ; 
les  âmes  ont  accepté  avec  bonheur  cette  autorité,  qui  n'im- 
pose pas  la  vérité  par  la  force,  mais  qui  la  proclame  au  nom 
de  Dieu,  et  ne  demande  que  le  libre  assentiment  des  con- 
sciences ;  les  esprits  les  plus  fiers  se  sont  sentis  à  l'aise  sous 
l'empire  de  ce  vieillard  qui  siège  au  Vatican,  désarmé,  mais 
respecté. 

Les  plus  généreux  caractères  ont  compris  que  l'asservisse- 
ment du  Pontife  romain  serait  leur  propre  asservissement, 
et  ([u'il  était  bon,  pour  l'indépendance  générale  de  Fesprit 
humain  et  la  liberté  des  consciences,  qu'il  y  eût  sur  la  terre 
une  puissance  spirituelle  indépendante,  dont  la  courageuse 
résistance  puisse  faire  entendre  du  moins  une  parole  libre 
aux  jours  des  grands  périls  de  la  liberté  commune.  La 
France  s'en  est  félicitée  au  commencement  de  ce  siècle  ;  et 
si  le  patriarcat  moscovite  et  le  patriarcat  grec  avaient  gardé 
quelque  chose  de  cette  lil)erté,  je  ne  sais  si  l'esprit  humain 
et  si  l'esprit  chrétien  ne  s'en  féliciteraient  pas  en  Fiussie  et  à 
Constantinople.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  catholiques  de 
France  et  de  l'Europe  s'en  félicitent  à  l'heure  qu'il  est,  et  bé- 
nissent Dieu  d'une  institution  qui  a  été  visiblement  l'œuvre 
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laborieuse  i>t    glorieuse  des   sircles  c[   de  la   Providence. 

PouiHiuoi  donc  chercher  à  renverser  le  travail  d(>s  temps  et 
d(M)ien?  Poiirciuoi  vouloir  arracher  du  sol  de  ritalie  et  de 
l'Kurope  une  institution  vénérable,  ([ui  a  jeté  depuis  plus  de 
<piinze  cents  ans  de  si  profondes  racines?  Est-ce  donc  ([U(^  la 
paix,  est-ce  donc  ((ue  la  dignité  (^t  la  tranquillité  de  Tordre 
fatiguent  les  esprits  de  nos  jours?  et  ne  serait-il  plus  per- 
mis aux  peuples  de  s'asseoir  et  de  se  rei)Oser  à  Tombre  des 
traditions  tutélaires  du  passé?  L'édilice  de  la  puissance 
temporelle  des  Papes  avait  été  bâti  par  la  main  de  Dieu, 
pour  abriter  la  liberté  des  peuples  et  garantir  en  même  temps 
rindép(MHlanee  de  leur  foi.  Janutis  le  dessein  du  ciel  ne  fut 
plus  manifeste.  Malheur  donc  à  la  témérité  sacrilège  qui  ose- 
rait attenter  à  Tceuvre  de  la  sagesse  divine,  et,  selon  le  lan- 
gage de  la  foi  anti(iue,  porter  la  main  mr  le  patrimoine  de 
saint  Pierre  ! 

On  a  beau  protester  avec  plus  ou  moins  d'hypocrisie  ou 
de  sincérité  :  ici,  les  présomptions  hautaines  d'esprit  et  les 
audaces  de  langage  s'abritent  mal  sous  les  illusions  de  la 
bonne  foi  ;  ces  grands  intérêts  ne  se  traitent  pas  avec  la  légè- 
reté que  Ton  peut  mettre  à  se  jouer  dans  des  théories  poli- 
ti(iues  :  il  n'y  faut  toucher  (ju'avee  un  saint  respect:  j'ajou- 
terai même,  pour  emprunter  une  parole  de  saint  Paul,  avec 
crainte  et  tremblement.  Qu'on  y  prenne  garde  :  aborder, 
trancher  de  telles  questions  avec  une  témérité  présomp- 
tueuse, c'est  s'attaquer  de  plus  près  ([u'on  ne  pense  à  la 
pierre  immuable  dont  il  a  été  dit  :  Celui  qui  s' attaque  à  cette 
pierre  s'y  brisera;  celui  sur  lequel  cette  pierre  tombera  sera 
brisé.  Le  patrimoine  de  saint  Pierre  est  le  bien  commun  de 
la  grande  famille  catholique;  les  fils  dénaturés  qui  tentè- 
rent de  l'usurper  ou  de  le  dilapider  à  leur  proiit  y  ont  tou- 
jours trouvé  leur  ruine  :  c'est  une  proie  qui  a  toujours  porté 
malheur  aux  mains  spoliatrices  qui  essayèrent  de  la  ravir. 


\H  CH.   VIII.    ROME   SA>S   LE   PAPE. 

CHAPITRE  YIII 

Rome  sans  le  Pape. 


Nous  approchons  du  terme  :  et,  bien  que  les  preuves  ap- 
portées jusqu'ici  démontrent  invinciblement  la  thèse  que 
nous  soutenons,  nous  y  ajouterons  quelques  graves  considé- 
rations d'un  intérêt  et  d'un  ordre  particulier,  qui  compléte- 
ront et  achèveront  notre  démonstration. 

Et  d'abord,  puisque  les  rêves  de  l'impiété  révolutionnaire 
ont  pu  aller  jusque-là,  puisque  cette  pensée  a  été  tant  de  fois 
exprimée,  et  en  ce  moment  même  plus  haut  que  jamais, 
voyons  ce  que  serait  R.ome,  l'Italie,  l'Europe,  sans  le  Pape  ; 
et  commençons  par  nous  bien  rendre  compte  de  ce  que  fut, 
de  ce  qu'est  encore  la  Papauté  pour  Rome. 

On  l'a  dit,  et  il  est  vrai  :  Rome  avec  la  Papauté  n'est  ni  un 
grand  centre  d'action  politique,  ni  une  grande  cité  indus- 
trielle, ni  un  grand  entrepôt  commercial.  Mais  Rome,  avec 
la  Papauté  de  moins,  deviendrait-elle  pour  cela  une  grande 
cité  politique,  commerçante  ou  manufacturière,  et  qu'y  ga- 
gnerait-elle? 

Rome,  avec  la  Papauté,  c'était  cette  cité  unique  au  monde, 
grande  sans  puissance  terrestre,  brillante  sans  luxe,  pleine 
d'une^  véritable  vie  au  milieu  d'un  ineffable  repos.  Rome, 
c'était  celte  cité  qui  ralliait  à  elle  —  de  toutes  les  extrémités 
de  l'Europe  —  tout  ce  qui  est  grand  et  tout  ce  qui  est  digne  : 
artistes,  savants,  évêques,  rois,  pèlerins  et  voyageurs  de  tout 
ordre,  de  toute  condition,  de  toute  nation,  je  puis  même  ajou- 
ter, de  toute  foi. 

Que  serait  Rome  sans  la  Papauté?  Une  ville  effacée  du 
monde  des  capitales  européennes,  la  quatrième  ou  cintiuièmo 
tout  au  plus  de  l'Italie  révolutionnaire;  moins  grande  que 
Naples,  moins  ornée  que  Florence,  moins  curieuse  que  Ve- 
nise; le  chef-lieu  du  quatrième  ou  du  cinquième  État  d'une 
fédération  italienne  (si  jamais  une  fédération  italienne  est 
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possible  sans  le  Pape;  ;  le  séjour  de  quehiue  grand-duc,  s'il 
s'ajïit  d'une  tV'déralion  nionairhi(iue  ;  sinon  la  capitale  de 
queUiuerépubliciue  boiteuse  et  mal  conronnée  d'autant  plus 
ridicule  ([u'i^lle  emprunterait  un  plus  grand  nom,  et  s'appel- 
lerait la  Hepiihliquc  romahii'. 

Les  classi(iues  de  la  Uome  révolutionnaire,  qui  préfèrent 
sans  doute  de  beaucoup  leurs  aïeux  idolâtres  à  leurs  aïeux 
chréti(Mis,  devraient  comprendre  au  moins  qu'il  n'y  a  parmi 
eux  ni  Césars,  ni  Scipions,  ni  consuls;  il  me  paraît  ditTicilc 
que  la  Rome  des  Garibaldi  et  des  Mazzini  croie  fermement 
être  la  Uome  des  Fabricius  et  des  Galon ,  et  considère  les 
làclies  béritiers  de  la  Papauté  proscrite  comme  les  succes- 
seurs du  peuple-roi* 

Rome  sans  le  Pape  ! 

Mais  avant  tout ,  c'est  un  non-sons  :  oui,  Rome  sans  le 
Pape,  c'est  un  non-sens  bistorique,  religieux,  social.  L'ima- 
gination, la  pensée  ne  s'y  accoutument  pas  ;  les  monuments, 
les  arts,  les  sciences,  la  politique  elle-même,  la  religion, 
l'bistoire,  tous  les  souvenirs  des  temps  qui  ne  sont  plus, 
toutes  les  espérances  de  l'avenir  se  récrient ,  protestent 
contre  l'injure  faite  à  leur  antique ,  à  leur  nécessaire  pro- 
tecteur, et  proclament  que  Rome  sans  le  Pape  serait  une  ville 
dépeuplée ,  un  corps  sans  âme ,  une  cité  sans  gloire  et  sans 
vie  ;  non  tenehat  ornatum  suum  civitas,  aurait  dit  son  ancien 
orateur  (Cicér.,  De  Republ.]. 

On  est  surpris  de  l'affaiblissement  subit  qui  se  fait  dans 
l'imagination,  quand  on  veut  se  représenter  Rome  cessant 
d'être  la  ville  des  Papes,  le  centre  du  Gbristianisme,  la  mé- 
tropole du  monde  catbolique;  et  devenant  une  cité  profane 
et  vulgaire  :  on  est  effrayé  de  la  petitesse  qui  succède  tout  à 
coup  à  cette  grandeur  disparue.  Rien  de  ce  qui  la  fait  elle- 
même,  rien  de  ce  qui  lui  donne  cette  physionomie  propre, 
cette  beauté  mystérieuse,  ce  charme  incomparable,  ne  sub- 
sisterait dans  sa  nouvelle  existence  :  on  chercherait  Rome 
dans  Rome,  on  ne  la  trouverait  plus.  On  peut  le  dire,  les 
pierres  mêmes  se  plaindraient  et  crieraient  :  lapides  cla- 
mai) ant. 

Oui,  car  les  pierres,  les  ruines  ont  à  Rome  un  langage 
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qu'elles  n'ont  point  ailleurs.  Partout  ailleurs,  ces  restes  des 
âges  qui  ne  sont  plus,  ces  humiliants  témoignages  de  la  ca- 
ducité des  choses  humaines,  portent  à  Tàme  qui  les  contem- 
ple un  sentiment  de  tristesse  profonde  ;  mais  à  Rome  d'au- 
tres voix  sortent  de  ces  débris  du  passé  :  des  pensées  plus 
consolantes  se  mêlent  à  la  mélancolie  qu'ils  inspirent  ;  parce 
qu'à  Rome,  à  côté  des  ruines  et  de  la  mort,  il  y  a  la  résurrec- 
tion et  la  vie  ;  à  Rome,  il  y  a  eu  moins  une  destruction 
qu'une  transformation  glorieuse  :  la  Rome  antique  évanouie 
laisse  toujours  apercevoir,  à  travers  la  poussière  de  ses  mo- 
numents tombés,  une  Rome  nouvelle,  perpétuellement  ra- 
jeunie dans  une  vie  toujours  renaissante,  dans  une  majesté 
immortelle  :  et  voilà  uniquement  aus^  pourquoi  la  cité 
sainte  se  nomme  la  ville  éternelle. 

C  est  ce  qu'un  orateur  catholique  disait  éloquemment  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  législative  ' ,  lorsqu'il  appréciait, 
en  1849,  les  grandeurs  de  Rome  chrétienne.  «  Que  voulons- 
((  nous?  disait-il  :  nous  voulons  restituer  à  Rome  le  rôl3 
c(  qu'elle  avait  depuis  tant  de  siècles,  le  nom  qu'elle  porte 
¥.  avec  tant  de  gloire  et  de  fierté,  le  nom  de  ville  éternelle, 
((  le  nom  que  vous  lui  donnez  encore  par  distraction,  même 
((  lorsque  vous  lui  enlevez  toutes  les  conditions  qui  la  font 
«  telle. 

«  Paris  est  la  capitale  de  l'intelligence  et  des  arts,  nous  le 
«  disons  tous  les  jours  ;  qui  est-ce  qui  a  songé  à  appeler  Pa- 
«  ris  la  ville  éternelle? 

«  Londres  est  la  capitale  du  plus  grand  mouvement  mari- 
«  time  et  commercial  du  monde  ;  qui  est-ce  qui  a  songé  à  ap- 
«  peler  Londres  la  ville  éternelle? 

«  Qu'est-ce  qui  fait  que  Rome  continue  à  porter  ce  titre 
«  magnifique  et  que  personne  ne  lui  conteste?  C'est  qu'elle 
«  est  la  capitale,  la  vieille  capitale  de  la  république  chrô- 
((  tienne,  non  la  république  de  quelques  milliers  de  républi- 
«  cains  chimériques ,  mais  la  seconde  partie  de  tout  le 
((  monde,  le  pays  où  chacun,  après  le  sien,  vit  le  mieux  par 
«  l'intelligence,  par  le  cœur,  par  la  foi,  par  les  sympathies, 

•  M.  de  Falloux,  le  7  août  18fi9. 
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«  OÙ,  (loiiuis  di\-huil  siècles,  tout  le  luoiule  est  venu  ai)})oi'- 
«  ter  sa  pierre,  son  respect,  où  la  poussière  mèuie  est  im- 
<(  prégnée  di*  vénération,  du  sang  des  saints  et  des  martyrs. 
«  Voilà  ee  ([ui  t'ait  de  Uonie  la  ville  étcM'iielle.  » 

Va  ce  ne  sont  pas  seulement  des  orateurs  ealholiciues, 
eomme  M.  de  Falloux,  qui  rendent  ces  hommages  à  la  ville 
éternelle  et  à  la  Papauté  :  les  plus  illustres  protestants  par- 
lent le  même  langage.  Voici  ce  ([n'écrivait  naguère  lord  Ma- 
caulay,  le  grand  historien  dont  TAngleterre  déplore  en  ce 
moment  la  perte  prématurée  : 

«  Aucun  signe  n'indique  que  le  terme  de  cette  longue  sou- 
((  veraineté  soit  proche  :  la  Papauté  a  vu  le  commencement 
«de  tous  les  gouvernements  qui  existent  aujourd'hui,  et 
K  nous  n'oserions  pas  dire  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  en 
«  voir  la  fin.  Elle  était  grande  et  respectée  avant  que  les 
rt  Saxons  eussent  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne  ;  avant  ([ue  les  Francs  eussent  passé  le  Pdiin  ;  quand 
«  l'éloquence  grecque  était  florissante  encore  à  Antioche, 
«  ([uand  les  idoles  étaient  adorées  encore  dans  le  temple  de 
«  la  Mecque,  Elle  peut  donc  être  grande  encore  et  respectée, 
«  aloi's  que  quelque  vui/ayeur  de  la  liouveUe-Zélande  s\irrê- 
«  tera  au  milieu  d'une  vaste  solitude^  contre  une  arche  hvi- 
«  sêe  du  pont  de  Londres^  pour  dessiner  les  ruines  de  Saint- 
«  Paul.  » 

Ce  qui  fait  la  souveraineté  de  Rome,  sa  dignité  suprême, 
c'est  ((u'elle  est  le  siège  de  l'Église  mère  et  maîtresse  de 
toutes  les  églises,  le  centre  et  le  foyer  de  toutes  les  lumières 
chrétiennes  :  cet  auguste  caractère  est  écrit  partout  à  Rome. 
On  le  voit  dans  ses  monuments,  dans  ses  ruines,  au  frontis- 
pice de  ses  palais  et  de  ses  temples,  au  sommet  resplendis- 
sant de  ses  coupoles,  sur  ses  murs,  sur  son  sol  même.  C'est 
ce  que  disait  autrefois  le  Dante  '.  Voilà  ce  qui  fait  la  poésie, 

'  «  Il  n'est  point  besoin  d'autre  preuve  pour  voir  qu'un  conseil  singulier  de 

*  Dieu  a  préside  5  la  naissance  ttà  la  grandeur  deceUe  sainte  cité  ;  et  je  suis  dans 

•  la  fenne  croyance  que  les  pierres  de  ses  murs  sont  dignes  de  respect,  et  que  le 
"  sol  cù  elle  est  assise  est  digne  de  vénération  au  delà  de  ce  que  les  hommes  ont 
'  jamais  pu  dire  et  croire.  »  (Dante.) 

—  Bien  avant  le  vieux  poëte  de  Florence,  les  premiers  Pè-resde  l'Église  avaient 
téléhié  cette  gloire  mystérieuse  de  rancieniic  Rome,  devenue  la  Rome  catholique  : 

7. 
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la  grandeur,  la  vie  de  Rome.  Dépouillez-la  de  ce  signe  glo- 
rieux, de  cette  couronne,  Timaginationnela  reconnaît  plus; 
le  pèlerin,  l'artiste  désorienté  se  demande,  dans  son  en- 
ceinte profanée,  où  est  cette  ville  unique  sur  la  terre,  consa- 
crée par  le  sang  des  héros  du  Christianisme, 

Veuve  d'un  peuple-roi,  mais  reine  encor  du  monde; 

où  est  cette  majesté  de  la  religion  qui  la  remplissait  mieux 
qu'autrefois  la  majesté  de  Tempire?  où  est  cette  voix  du  Pon- 
tife, bénissant  la  ville  et  le  monde?  où  est  ce  régne  du  Christ, 
que  chantaient  ses  obélisques,  ses  églises,  ses  basiliques? 
où  enfin  s'est  réfugiée  sur  la  terre  cette  splendeur  vivante  du 
Catholicisme,  qui  attirait  autrefois  dans  ses  murs  les  hommes 
du  septentrion,  du  midi,  de  l'orient,  de  l'occident,  alors 
qu'elle  était  comme  le  cœur  de  la  Chrétienté  et  la  commune 
patrie  des  peuples?  Voilà  ce  qu'était  Rome  :  c'était  là  le  ma- 
gnifique horizon  où  elle  apparaissait  à  l'imagination  et  à  la 
foi  :  cet  horizon  évanoui,  Rome  elle-même  s'obscurcit,  se 
voile  de  deuil,  et  fuit  aux  regards. 

Rome  sans  le  Pape,  il  faut  dire  le  mot,  ce  serait  un  désert  ; 
car,  entin,  qui  la  visitera?  qui  la  remplira?  qui  en  fera  les 
honneurs?  Il  y  a  déjà  bien  des  déserts  dans  Rome  :  Romains 
étranges,  s'il  s'en  trouve  de  la  sorte,  qui  voudriez  nous  don- 
ner une  Rome  sans  Pape,  souffrez  que  j'entre  ici  en  discus- 
sion avec  vous-mêmes  et  que  je  vous  interroge  directement. 

«  Qu'était  Rome  païenne?  demande  saint  Jérôme  :  une  ville  maudite,  une  cité 
H  dont  autrefois  l'univers  er.lier  formait  le  peuple;  où  les  vices  recevaient  la 
«  palme  enlevée  à  l'honneur  ;  oii  l'on  souillait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pur  et  de 
«  sacré  '. 

(I  Et  maintenant,  là  règne  la  sainte  Église,  là  se  trouvent  les  trophées  des  apôti  es 
«  et  des  martyrs;  là  se  conserve  la  véritable  foi  de  Jésus-Christ,  et  se  prêche  la 
«  pure  doctrine  des  évaiigélistes  ;  là,  sur  les  ruines  de  la  gentilité,  brille  incessam- 
«  ment  la  gloire  du  nom  chrétien. 

«Tous  ceux  qui  jadis  l'ignoraient  et  ne  Taimalunt  point,  dit  Teitullien,  parce 
<i  qu'i'.s  ne  l'avaient  point  connue,  ont  abjuré  leur  haine  en  perdant  leur  igno- 
«  rance.  »  Ilélas  !  Rome  a  aujourd'hui  des  ennemis  auxquels  on  peut  encore  dire 
avec  Tertullien  :  «  Pour  vons,  vous  aimez  à  ignorer  ce  que  d'autres  sont  pleins 
«  de  joie  d'avoir  connu.  Vous  préfère/,  ne  pas  connaître,  parce  que  vous  haïssez, 
«  comme  si  vous  étiez  sûrs  de  quittera  la  fois  votre  haine  et  votre  ignorance  -.  » 

1   S-    lliEE.,  Eplst.  fam.,  lib.  111,  ep.   9  ad  Priiicipiam.  —  Id  ,  lib,  II,  cp.  17,  ad  ilarcetlnm. 
*  Tericli.ies,   Adiersus  gcnUs,  \.  l"'. 
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Ces  ilôsiM'ts,  VOUS  voulez  (lon<'  les  multiplier?  Lo  Palatin, 
rAveutiu,  le  Viniinal,  le  Koruin,  vos  p'us  grands  quartiers 
son!  vides!  \'ous  y  ajouterez  doue  le  Ouiriual,  le  Vatican,  la 
ville  entière? 

Une  ferez-vous,  en  particulier,  des  sept  basiliques?  Que 
terez-vous  de  ces  trois  cent  soixante-cinq  églises,  qui  ré- 
pondent à  tous  les  besoins,  à  tous  les  souvenirs,  à  tous  les 
vœux,  ù  tous  les  pèlerinages  du  monde  callioli(iue?  Prêtres  et 
fidèles,  nous  comptons  les  visiter  un  jour  :  quel  chrétien  ne 
visite  pas  Rome  dans  les  rêves  de  son  cœur?  Mais  le  Pape 
absent,  ([ui  voudra  laii-e  encore  ce  pèlerinage  de  la  foi  et  de 
Taniour?  Il  maiii[uerail  à  toutes  ces  grandes  solennités,  ou 
plutôt  y  a-t-il  une  seule  de  vos  cent  fêles  qui  soit  possible 
sans  lui? 

Que  ferez-vous,  en  particulier,  de  Saint-Pierre,  de  cette 
immensité,  de  celte  magnificence,  de  cette  lumière?  Le  Pon- 
tife universel  de  la  Catliolicité  peut  seul  le  remplir.  Saint- 
Pierre,  manifestement,  n'a  été  fait  si  vaste,  qu'alin  que  le 
Père  commun  de  la  grande  famille  catholique  pût  y  rassem- 
bler tous  ses  enfants  elles  bénir! 

Certes,  les  révolutionnaires  se  feraient  une  étrange  illu- 
sion, s'ils  Gi'oyaient  que  Saint-Pierre  n'est  que  la  plus  grande 
paroisse  du  diocèse  de  Rome  :  c'est  pour  elle-même  que  la 
Catholicité  tout  entière  l'a  fait  bâtir  et  y  a  prodigué  ses  tré- 
sors. Saint-Pierre  est  le  temple  auguste  de  la  Catholicité  : 
Rome  n'en  est  que  le  premier  vestibule  et  le  parvis;  le  Pape 
seul  en  est  l'âme,  la  vie,  la  splendeur. 

Rome  sans  le  Pape  !  Mais  au  jour  de  la  grande  fête  de  tous 
les  chrétiens,  au  grand  jour  de  Pâques,  quelle  main  se  lè- 
vera pour  donner  à  la  ville  et  au  monde,  Urbi  et  Orhi,  la  so- 
lennelle bénédiction  du  Vicaire  de  Jésus-Christ?  Qui  rempla- 
cera cette  grande  voix,  cette  voix  paternelle  qui,  du  haut  de 
la  tribune  sacrée,  au  milieu  de  ce  silence  sublime  de  la  terre 
et  des  cieux,  retentit  au  milieu  des  airs,  pour  l'univers  en- 
tier, comme  la  voix  de  Dieu  même  ? 

Ah!  j'ai  vu  alors  tomber  à  genoux  les  plus  incrédules, 
vaincus  par  une  force  supérieure  et  divine  :  je  les  ai  vus,  en- 
fants dociles,  s'incliner  avec  respect  sous  la  main  du  Père 
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commun  de  la  grande  famille  chrétienne  ;  je  les  ai  vus,  bre- 
bis reconquises,  recevoir  avec  attendrissement,  avec  amour, 
la  bénédiction  du  souverain  Pasteur  des  âmes.  Romains,  Ita- 
liens, Allemands,  Français,  protestants,  scliismatiques  , 
Grecs,  Anglais,  Russes,  Polonais,  Américains,  nous  étions 
tous  là,  de  toute  langue,  de  toute  tribu,  de  toute  nation, 
prosternés  à  terre  et  suspendus  à  la  voix  du  Pontife  su- 
prême !  C'était  le  plus  beau  et  le  plus  touchant  des  specta- 
cles. Le  langage  humain  manque  pour  l'exprimer  !  Et  quand 
on  se  relevait,  les  larmes  étaient  dans  tous  les  yeux,  une 
émotion  indéfinissable  remuait  tous  les  cœurs  :  il  n'y  avait 
là  qu'un  troupeau  et  qu'un  pasteur.  Nous  ne  faisions  tous 
qu'un  cœur  et  qu'une  âme!  Vous  l'avez  vu  comme  moi,  et 
vous  voulez  nous  ravir  cette  gloire,  cette  incomparable  dou- 
ceur !  Vous  voulez  vous  la  ravir  à  vous-mêmes  !  Vous  voulez 
que  Rome  soit  sans  son  Pape!...  Ou  vous  imaginez  je  ne 
sais  quel  système  hypocrite  et  impie  qui  le  forcera,  en  l'hu- 
miliant, en  l'asservissant,  à  regretter  les  catacombes! 

On  l'a  dit  bien  des  fois  :  Rome,  môme  avec  le  Pape,  at- 
triste par  sa  solitude  ;  ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'un  premier  as- 
pect, une  première  impression  ;  bientôt  on  comprend  cette 
solitude,  on  l'aime, on  la  goûte,  on  s'y  attache  éu^angement, 
on  s'y  repose,  on  ne  veut  pas  s'en  éloigner.  11  y  a  là  une  gra- 
vité, une  paix  profonde,  un  intérêt  mystérieux  qui  s'empa- 
rent invinciblement  de  l'âme  !  C'est  un  charme  indéfinis- 
sable. 

Ah!  c'est  bien  de  Rome,  en  des  jours  plus  heureux  et 
meilleurs,  c'est  bien  de  Rome  avec  son  Pape,  de  Rome  la 
ville  sainte,  qu'on  pouvait  redire  ces  vers  d'un  poète,  dont 
le  nom,  lui  aussi,  est  depuis  longtemps  déjà  une  douleur, 
et  la  gloire  un  deuil,  hélas!  nous  ne  dirons  jamais  sans  es- 
pérance : 

Ici  viennent  mourir  les  derniers  bruits  du  monde! 
Nautoniers  sans  étoile,  abordez  ;  c'est  le  port  ! 
Ici  l'âme  se  plonge  en  une  paix  profonde. 
Et  cette  paix  n'est  point  la  mort  *  ! 

»  Médit,  sur  la  Roche-Guyon. 
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Mais  sans  lo  Papc,UoiU('  ii(>  serait  })lus  (luo  la  solitude  des 
toniluwux  î  Son  repos  serait  la  mort!  A  Naples,  ou  va  clicr- 
«'lier  le  soleil  î  A  Rome,  e'est  le  Pape.  C'est  le  Pape  et  cette 
douce  lumière  tiui  reuviroiine,  celte  lumière  de  paix  et  de 
{;ràce,  cette  lumière  de  la  foi  et  de  la  douceur  évangéli(iue 
(jui  repose  les  yeux  fatigués,  qui  guérit  les  yeux  nuilades, 
(|ui  donne  des  yeux  i^our  voir  à  ceux  ([ui  n'eu  ont  point,  (jui 
se  fait  aimer  de  ceux-là  même  (pii  la  craignent,  (pii  attire 
ceux  qui  la  fuient,  et  les  gagne  quelquefois  ù  jamais  ! 

Vainement  les  Italiens  et  les  brochures  révolutionnaires 
nous  disent-ils  :  Le  Pape  pourrait  demeurer  à  Rome,  et 
habiter  le  i)alais  et  la  ])asili(iue  de  Saint-Jean  de  Latran, 
comme  sous  Constantin  :  il  serait  tout  ensemble  simple 
évèque  de  Rome  et  chef  de  la  catholicité.  Il  régnerait  spiri- 
tuellement; et  quant  au  temporel,  la  commune  romaine  s'en 
chargerait. 

J'ai  déjà  dit  ma  pensée  sur  cette  ridicule  et  odieuse  hypo- 
crisie. Non  :  cela  ne  se  pourrait  pas  î  Et  vous-mêmes  les 
premiers,  vous  le  trouveriez  bientôt  impossible  î  Si  vous 
aviez  fait  sérieusement  un  tel  rêve,  je  vous  le  déclare,  il  s'é- 
vanouirait promptement.  Le  Pape,  chef  suprême  de  la  Catho- 
licité, Pontife  universel,  à  Saint-Jean  de  Latran  !  Mais,  qui 
que  vous  soyez,  sénateur,  consul,  président  de  municipalité, 
souverain  à  titre  quelconque,  vous  ne  pourriez  demeurer  un 
jour  auprès  de  lui  :  qui  ne  prévoit  vos  perpétuels  ombrages  ? 
Le  Pape  serait  toujours  trop  grand  pour  vous  !  Il  vous  écra- 
serait malgré  lui,  malgré  vous,  de  son  incomparable  dignité; 
vous  ne  le  pourriez  souffrir  ;  vous  iriez  bientôt  vous  cacher 
de  désespoir  et  de  honte. 

Kt  cependant,  que  feriez-vous  du  Vatican  et  de  cent  autres 
merveilles  dont  le  Pape  est  l'hôte  nécessaire  et  la  gloire  ? 
Ne  sentez-vous  pas  que  seuls,  sans  lui,  vous  errerez  comme 
des  ombres  au  milieu  de  ces  espaces  vides  et  immenses,  où 
vous  n'apparaîtrez  (jue  comme  des  pygmées  au  pied  de  ces 
monuments  gigantesques,  faits  pour  une  autre  grandeur 
que  la  vôtre  ?  Plus  j'y  songe,  plus  je  m'étonne.  Vous,  régner 
dans  Rome,  auprès  du  Pape,  au-dessus  du  Pape!  Non.  Ici 
les  impossibilités  se  multiplient  :  nous  l'avons  déjà  dit  :  le 
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Pape  ne  peut  être  votre  sujet  !  La  Catholicité  ne  peut  le  tolé- 
rer; ni  vous  ni  d'autres  ne  nous  inspirez  assez  de  confiance. 
ïl  nous  faut  un  Pape  libre,  indépendant,  souverain  ;  il  le  faut 
tel  à  nos  consciences  !  il  le  faut  tel  à  nos  âmes,  et  qu'il  le 
paraisse  !  Mais  de  plus,  quand  le  Pape  y  consentirait  un 
moment,  la  force  des  choses  rélèverait  malgré  lui  au-dessus 
de  vous,  et  vous  n'y  tiendriez  pas  :  certes,  des  hommes 
d'une  autre  taille  que  la  vôtre  n'y  ont  pas  tenu.  Constantin, 
ïhéodose,  ces  empereurs  de  glorieuse  et  triomphante  mé- 
moire, placés  par  la  Providence  à  la  tête  d'un  empire  qui  ne 
connaissait  d'autres  bornes  que  celles  de  la  terre,  sentirent 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  demeurer  près  du  Pape  à  Rome,  et 
s'enfuirent  à  Byzance,  à  Milan,  à  Trêves,  à  l'orient,  à  l'occi- 
dent. Le  monde  ne  vous  offrirait  pas  aujourd'hui  de  si  glo- 
rieux asiles,  à  vous  !  Mais,  bon  gré,  mal  gré,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  vous  chasseriez  de  Fiome  le  Pontife-roi,  et  sa  re- 
traite vous  laisserait  anéantis  et  épouvantés  de  votre  soli- 
tude; ou,  le  remettant  à  sa  place,  vous  redescendriez  à  la 
vôtre.  Et  ce  serait  pour  votre  bonheur,  pour  votre  honneur 
et  pour  la  paix  du  monde. 

Mais,  direz-vous,  cette  grandeur  unique  perdue,  cette  ma- 
jesté de  la  religion  évanouie,  cette  empreinte  chrétienne 
effacée,  nous  la  compenserions  par  des  avantages  politiques 
et  par  un  meilleur  gouvernement.  En  un  mot,  nous  ferions 
ce  qui  convient  mieux  aux  temps  modernes,  et  aux  vrais  be- 
soins, aux  profits  matériels  du  peuple  romain. 

Eh  bien  !  ne  le  pensez  pas  !  quand  vous  aurez  profané  et 
vulgarisé  cette  ville  auguste,  quand  vous  en  aurez  fait  le 
chef-lieu  de  quelque  département  piémontais,  ou  la  capitale 
abaissée  de  quelque  république  éphémère,  ouïe  bizarre  mu- 
nicipe  d'une  commune  destinée  à  gouverner  à  la  place  du 
Pape,  quand  vous  en  aurez  banni  la  Catholicité,  quand  vous 
y  aurez  étouffé  la  Papauté,  vous  aurez,  avec  son  humiliation, 
creusé  l'abîme  de  votre  ruine. 

Sachez-le  bien,  la  grandeur  passée  de  Rome  ne  servirait 
alors  manifestement  qu'à  faire  ressortir  davantage  la  honte 
de  son  délaissement,  et  puis  avec  la  honte  et  le  ridicule, 
la  misère  viendra.  On  ne  vit  pas  uniquement  avec  des  con- 
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suis,  des  (.'Oiisoilloi's  coiunuinaux,  et  des  souvenirs  ;et  Rome 
vit,  dans  le  sens  niènu>  le  plus  niiUériel  du  mot,  dehi  Papauté, 
(pu  lui  t'ait  riionneur  (riiabiter  au  milieu  d'elle.  Les  Papes  et 
la  Catholicité  n'ont  pas  une  seule  lois  quitté  Rome  ([uc  la 
ville  ne  se  soit  appauvrie,  el  ([uc  la  population  n'aitdécru.Ces 
variations  ont  été  élonnaninieiit  sensibles  pendant  le  séjour 
des  Papes  à  Avignon  ;  elles  Tout  été  même  pendant  Tabsence 
de  Pie  VU,  huiuelle  a  pourtant  duré  moins  de  cinqans.  Lors- 
(lu'ai)rés  son  long  séjour  à  Avignon,  la  Papauté  retourna 
tMilin  dans  la  ville  éternelle,  la  population  était  diminuée  de 
plus  de  moitié  de  ee  ([u'elle  était  sous  Innocent  lll.  Pendant 
cette  ét)0(iue  douloureuse  que  Rome  appela  la  captivité  de 
Rabylone,  nul  monument  noTivcan  ne  Pavait  embellie,  et 
c'est  par  ce  motif  ([ue  l'architecture  gothique,  si  tlorissante  à 
cette  époque,  n'a  laissé  dans  Rome  aucune  trace. 

Lorsque,  au  départ  de  Pie  VII,  Rome  devint  simplement  le 
chei-lieu  du  département  du  Tibre,  la  population  s'abaissa 
graduellement,  et  en  1813  elle  n'était  plus  que  de  117,000.  Le 
Pape  revenu,  elle  remonta  bientôt  ;  et  sous  Grégoire  XVI  elle 
était  de  170,000;  c'était,  en  quel([ues  années,  une  différence 
de  plus  de  50,000  habitants. 

"N'oilà  ce  ([ue  les  révolutionnaires  ne  devraient  pas  oublier  ; 
et  voilà,  il  le  faut  ajouter,  ce  que  les  vrais  Romains  n'oublient 
point.  Quant  aux  autres,  je  leur  dirai  :  Au  fond,  dans  le  vrai, 
de  (luoi  vous  plaignez-vous?  car  enfin,  ce  qui  fait  le  solide 
bonheur  d'un  peuple,  n'en  jouit-on  pas  à  Rome  ?  Tous  les 
étrangers  n'avouent-ils  pas  qu'on  y  est  véritablement  beu- 
rcux,  sous  le  plus  doux  des  gouvernements  ?  Il  n'y  a  pas 
jusfiu'à  ces  galériens  qu'on  voit  passer  tranquillement  sur 
les  places  de  Rome,  et  que  leurs  gardiens  prient  avec  dou- 
ceur de  balayer  les  rues,  qui  ne  montrent  un  gouvernement 
paternel,  trop  paternel  peut-être  ! 

Que  vous  manque-t-il?  Est-ce  le  sceptre  et  la  gloire  des 
arts?  Mais,  sous  ce  rapport,  quelle  ville  est  comparable  à  la 
vôtre?  Sous  Pinlluence  des  Papes,  quel  pays  a  été  plus  fé- 
condé par  le  génie  ?  C'est  peut-être  le  mérite  et  les  avantages 
de  l'industrie  que  vous  regrettez  ?  Mais  qui  vous  empêche  de 
les  avoir?  travaillez!  —Est-ce  l'aariculture?  —Défrichez 
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VOS  campagnes  :  le  ciel  vous  a  donné  un  sol  privilégié,  terra 
parens  frugum.  Est-ce  le  commerce  ?  —  Sillonnez  les  mers  : 
les  ports  ne  vous  manquent  point.  Vous  êtes  en  paix  avec  le 
monde  entier  :  c'est  ce  que  chantait  le  poëte  de  Y  ancienne 
Rome,  ce  que  réalise  Tinfluence  pacificatrice  de  Rome  nou- 
velle. 

Hœ  tibi  crunt  artes,  pacisque  imponere  morem! 

C'est  ce  que  Voltaire  lui-même  célébrait  en  disant  : 

«  Les  Romains  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  conquérants, 
«  mais  ils  sont  heureux.  » 

Mais  laissons  ces  choses.  Que  si  jusqu'à  présent  vous  avez 
trop  aimé  le  repos,  du  moins  ne  venez  pas  vous  en  prendre 
à  la  Papauté  des  torts  de  votre  nature  et  des  faiblesses  de 
votre  caractère  :  mettre  sa  paresse  sur  le  compte  du  gouver- 
nement, è  la  colpa  ciel  governo^  serait  vraiment  trop  com- 
mode pour  un  peuple. 

Et  d'ailleurs,  vous  voulez  d'autres  droits,  ou  du  moins 
ceux  qui  vous  convoitent  le  prétendent  !  Vous  êtes  privés, 
répètent-ils,  de  ce  qu'on  nomme  les  droits  politiques  ?  Ah  ! 
que  j'aurais  de  choses  à  dire  sur  la  vanité  de  ces  droits  chez 
certains  peuples  qui  paraissent  en  jouir,  et  n'y  trouvent 
qu'une  profonde  et  amère  déception  ! 

Mais  Pie  IX,  en  se  réservant,  comme  il  le  devait  à  la  Pa- 
pauté elle-même,  le  principe  d'autorité  souveraine  dont  le 
Pape  doit  demeurer  le  conservateur  au  milieu  de  la  civilisa- 
tion européenne  si  profondément  troublée.  Pie  IX  vous  avait 
donné  immensément  de  droits  politiques,  plus  que  vous  n'en 
pouviez  porter  :  il  n'y  a  pas  un  souverain  dans  le  monde  qui 
ait  fait  autant  pour  ses  peuples  que  Pie  IX  avait  fait  pour 
vous  :  comme  l'ancien  César,  le  César  évangélique  a  été  gé- 
néreux jusqu'à  être  obligé  de  s'en  repentir  K  Vous  avez  trop 
bien  montré  alors  que  la  vraie  liberté  n'est  pas  dans  le  tu- 
multe des  assemblées  républicaines,  ni  dans  les  éclats  scan- 
daleux de  la  presse. 

Votre  caprice  ombrageux  voulait  des  laïques  dans  l'ad- 

*  Pline,  liv.  VU,  chap.  25. 
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niinislralioii  :il  vu  a  mis  partout.  Si  le  bien,  cepeudant,  se 
fait  par  des  ecelesi(isti(/ues,  disait-il  avoc  son  inconiparahlo 
doiK'eur,  c'est  }ie(nnu()i)is  toujoui's  le  bien.  Kt,  eu  clïot,  ix'ii- 
(lantquc  les  laïques  etMazziui  out  tout  admiuistré,  avez-vous 
eu  nioius  de  luttes,  moius  de  passions,  moins  de  cupidité, 
moins  d'impôts,  moius  de  désordres,  moins  de  meurtres? 

Que  ne  remar([uez-vous  i)lutôt  ([uels  iuunenses  avantages 
vous  devez  au  Pape,  avantages  même  temporels  et  politi- 
ques, tel  que  nul  nmnaniue  sur  la  terre  n'en  put  jamais 
donner  de  pareils  à  son  peuple  î 

Kt  d'abord,  remar(iuez-lebicn,  vous  nVHes  pas  sujets  d'une 
l'amille,  mais  d'un  prince  électif,  qui  est  choisi,  non  dans 
nue  catégorie  aristocratique,  mais  dans  rassemblée  la  plus 
noble  à  la  fois  et  la  plus  démocratique  ({ui  se  puisse  conce- 
voir :  par  les  cardinaux,  qui  soi'tent  de  tous  les  rangs  du 
peuple,  ((ui  sortent  de  ces  couvents,  ([ui  sont  le  peuple 
ménu^  !  L'élection  du  Pape,  le  collège  des  grands  électeurs 
<iui  le  choisissent,  le  Pape  lui-même,  tout  cela  n'est-il  pas, 
(juand  on  y  rétléchit,  ce  qui  se  peut  imaginer  de  plus  illus- 
tre et  de  plus  populaire  tout  à  la  fois?  Pas  un  Romain,  pas 
un  pâtre  de  la  campagne  de  Rome  ou  des  Abruzzes  ,  pas  un 
bouj'geois  du  Corso,  pas  un  Transtéverin,  qui  ne  puisse 
devenir  cardinal,  grand  électeur  et  Pape  ! 

L'âge  ordinaire  des  Papes,  la  maturité  de  leur  sagesse, 
le  caractère  naturel  de  leur  gouvernement,  la  brièveté  même 
de  leur  règne,  n'offrent-ils  donc  aucun  avantage  pour  la 
liberté?  Il  est  sûr  du  moins  qu'on  ne  trouve  là  aucun  des 
germes  de  despotisme  qui  sont  ailleurs  :  ni  la  jeunesse  des 
souverains,  ni  la  force  militaire,  ni  la  durée  des  règnes,  ni 
la  passion  dynastique. 

C'est  ce  que  faisait  observer  le  célèbre  Addisou,  quoi([uc 
protestant  et  philosophe  :  ^(  Le.Pape,  disait-il,  est  ordinaire- 
<('mcnt  un  homme  de  grand  savoir  et  de  grande  vertu,  par- 
«  venu  à  la  maturité  de  l'âge  et  de  l'expérience,  qui  a  rare- 
ce  ment  ou  vanité  ou  plaisir  à  satisfaire  aux  dépens  de  son 
«  peuple.  »  Supp.  au  Voyage  de  Missoni.) 

Les  familles  ([u'on  nomme  papales  ne  se  distinguent  à 
Rome,  on  le  sait,  ([ue  par  le  soin  généreux  des  pauvres  et  le 
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zèle  qui  encourage  les  arts  :  le  nom  qu'on  leur  donne  n'est 
qu'un  juste  hommage  rendu  au  passé,  et  ne  leur  confère 
aucun  droit  pour  Tavenir. 

Les  Romains  ont-iljamais  songé  d'ailleurs  qu'en  se  donnant 
par  leurs  cardinaux,  un  souverain  clioisi  presque  toujours 
parmi  eux,  ils  en  donnent  un  à  tous  les  catholiques  répandus 
sur  toute  la  face  de  la  terre  ?  N'est-ce  rien  ?  N'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  de  grand  et  de  noble  à  penser  et  à  dire  qu'on 
fait  et  qu'on  a  un  souverain  qui  règne  en  même  temps  sur 
deux  cents  millions  d'hommes,  qui  commande  le  respect  à 
tout  l'univers,  qu'on  est  son  peuple  particulier,  et  qu'on  le 
possède  plus  que  les  autres? 

Certes,  s'il  ne  s'agissait,  dans  l'élection  et  dans  la  royauté 
des  Papes,  que  du  souverain  de  Rome,  nous  ne  serions  pas 
si  jaloux  de  son  indépendance.  Mais  il  n'y  a  rien  à  dissimuler 
ici  :  le  souverain  de  Rome,  et  par  lui,  Rome  et  les  Romains, 
régnent  sur  le  monde  entier.  Toutes  les  nations  catholiques 
y  consentent,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  Rome  et  les 
Romains  respecteront  sa  souveraineté.  A  ce  prix,  ils  en  joui- 
ront eux-mêmes,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour.  Et,  en 
effet,  cardinaux,  princes  de  l'Église^  congrégations  sacrées, 
légats,  nonces  apostoliques,  presque  tous  sont  enfants  de 
Rome  et  de  l'Italie,  et  participent  à  la  souveraineté  romaine  ; 
c'est  toujours  Vlmperium  sine  fine.  Sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  les  Romains  ont  l'empire  depuis  trois  mille  ans  : 
c'est  toujours  PiOînanos  veriim  dominos,  sans  même  changer 
le  dernier  mot  du  poète  :  gentemque  togatam. 

Cette  pensée  qui  rendait  si  liers  les  poètes  et  les  historiens  ' 
de  Rome  païenne,  n'a  fait  que  grandir  avec  les  destinées  de 
Rome  chrétienne  :  témoin  ce  bel  hommage  que  rendait 
à  sa  royauté  universelle,  il  y  a  plus  de  treize  siècles,  un  de 
de  nos  plus  éloquents  docteurs  : 

Sedes  Borna  Pétri,  quœ  pastoralis  honoris 

Facta  caput  mundo  :  quidquid  non  possidet  armis, 

Relligione  tcnet.  S.  Prosper. 

*  ....Illainclyia  Roma 

Impcrinm  icrris,  animos  œquabit  Olympo.  [Èncide). 

Fatisclcbcbatiir  (nntœ  origo  urbis.  ^Tive-Hve.) 
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Kt  le  prince  des  aiiùtro.s,  le  toiidateiir  de  Rome  chrétienne, 
aurait  pu  dire,  dès  le  connnencenient,  avec  plus  de  droit 
encore  (pie  Tancien  Condateur  :  yioilid  HojnfDiis^  cœlestcs 
ita  n'ili',  ut  ))ic(t  Ilonid  cdput  orbis  (rrrarumsit  (Tite-Live). 

Plus  précis,  et  idus  riclu^s  (Micore  cpie  tous  ces  efforts  poé- 
liiiues  du  langa^'e  humain,  saint  Pierre  et  saint  Paul,  vos 
innuortels  et  aposlolicpu^s  ancêtres,  vous  avaient  élevés  plus 
que  les  autres  peuples  clirétiens,  jusqu'il  la  dignité  d'une 
nation  dioisic,  d'un  saci'rdocc  royal.  Populus  acquisUionis^ 
rciiale  saccrdotiuni. 

Et  ce  ([u'il  faut  bien  remarquer  ici,  c'est  ([uc  Piomc  n'est 
redevable  de  tous  ces  avantages  ni  ù  la  politi(iue,  ni  aux  pas- 
sions humaines  :  «  Non,  Rome  chrétienne,  dit  un  voyageur 
«  philosophe,  ne  doit  rien  à  la  politiciue  ;  si  elle  a  étendu  sa 
«  puissance  dans  les  régions  enveloppées  des  plus  épaisses 
«  ténèbres  ;  si  elle  a  soumis  à  ses  lois  des  peuples  qui  échap- 
«  pèrent  aux  armes,  et  ne  reconnurent  jamais  l'empire  des 
«  plus  célèbres  conquérants  ;  si  des  hoi'des  sauvages,  qui 
«  n'ont  jamais  prononcé  les  noms  d'Alexandre  et  de  César, 
«  ont  écouté  la  voix  de  ces  Pontifes  avec  respect,  et  en  ont 
K  reçu  les  instructions  comme  des  oracles  ;  si,  dévouée  à 
((  la  paix,  Rome  a  fait  des  conquêtes  que  lui  eût  enviées 
H  Rome  consacrée  à  la  guerre,  ces  prodiges  ne  furent  pas 
«  l'ouvrage  des  passions  humaines  :  les  passions  humaines 
«  ne  servirent  qu'à  les  rendre  plus  éclatants,  puisqu'elles  se 
«  liguèrent  pour  opposer  les  plus  grands  obstacles  à  l'exécu- 
«  tien  des  projets  qu'elles  avaient  tant  d'intérêt  à  traverser.  » 
{Disc,  sur  rhist.^  le  gouv.^  etc.,  par  le  comte  d'ALBON  '.) 

Que  fallait-il  donc  de  plus?  —  Pour  moi,  j'achèverai  ma 
pensée  :  Le  peuple  romain  sans  le  Pape  nesigniiie  rien,  n'est 
rien  1  Avec  le  Pape,  il  est  toujours  le  peuple-roi,  populum 
latc  rcyem  ;  il  l'est  aux  yeux  des  étrangers  comme  aux  siens. 
Laissez  à  Rome  son  Pape,  les  étrangers  traitent  le  peuple 

*  Ce  passage  de  l'autour  inodcine  a  beaucoup  de  rapport  avec  un  autre  passage 
beaucoup  plus  vieux  :  Ut  civitas  sacerdotalis  et  regia,  per  sacrum  bcali  Petri 
scdan.  caput  oi-bis  cffccla,  latins  prœshleres  relUjione  divina,  qitnm  doininntione 
tericna.  Ouavuis  cnim,  rnultis  aucta  victofiis,  jus  impei-ii  lui  terra  mariqnc 
protnlcris,  biinus  tamen  est  quod  tibi  bellicus  labop.  subdidit,  qlam  q'JOd 
PAX  CHRIST1ANA  stBjECiT.  (LEO  ^L,  Serm.  I,  In  nal.  apost.  Pclri  et  Pauli.) 
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romain  avec  respect  ;  avec  le  Pape,  les  Romains  paraissent 
aux  autres  peuples  catholiques  ce  qu'était  aux  autres  tribus 
d'Israël  la  tribu  de  Lévi,  la  famille  d'Aaron  ;  avec  le  Pape 
Rome  est  comme  la  tribu  sainte,  et  tout  Romain  semble 
tenir  à  la  famille  du  grand-prêtre  et  au  sacerdoce  royal, 
Et  voilà  peut-être  ce  qui  exalte  quelquefois,  à  son  insu, 
et  précipite  ce  peuple  privilégié  et  indocile,  ce  vieil  enfant 
gâté  de  la  Providence,  lorsqu'il  se  mutine  contre  la  main 
qui  le  comble  de  biens,  abdiquant  ainsi  à  la  fois  toute  re- 
connaissance et  toute  dignité,  et  dérogeant  misérablement 
à  ce  sang  royal  et  souverain  qui  semble  depuis  plus  de  vingt 
siècles  couler  dans  ses  veines  ! 

Oui,  enlevez  à  Rome  son  Pape,  mettez  à  sa  place  un  grand- 
duc,  un  consul,  un  préfet,  un  président,  un  régent,  tout  ce 
que  voudrez,  ce  peuple  perdra  à  ses  propres  yeux  et  aux 
yeux  des  étrangers  toute  grandeur,  tout  respect  :  Dès  lors,  il 
n'y  a  plus  de  peuple  romain  ;  Rome  deviendra  ce  qu'était 
devenue  Athènes.  Or,  que  fut  Athènes  pendant  des  siècles  ? 
qu'est-elle  aujourd'hui  encore,  malgré  de  généreux  efforts  ? 
qui  me  dira  où  sont  aujourd'hui  les  Athéniens  et  l'ancien 
peuple  grec  ?  Je  le  dirais  presque  :  les  Romains,  sans  le 
Pape ,  ne  seraient  bientôt  plus  que  les  custodes  d'un 
grand  musée  mal  entretenu,  que  les  Anglais  achèteront 
pièce  à  pièce. 

Avec  le  Pape,  Rome  est  toujours  Rome;  elle  est  à  jamais 
la  capitale  de  l'univers,  le  centre  des  plus  grandes,  des  plus 
nobles  affaires  :  le  rendez-vous  pacifique  et  glorieux dumonde 
civilisé;  l'asile  des  rois  tombés,  des  illustres  infortunes, 
quelles  que  doivent  être  un  jour  leurs  ingratitudes  envers 
riiospitalitéqui  les  abrita  :  avec  le  Pape,  Rome  voit  chaque 
année  cent  mille  étrangers  venir  à  elle  et  lui  apporter  leurs 
hommages  et  leurs  trésors.  Romains  travaillés  aujourd'hui 
si  tristement  par  des  sophistes  révolutionnaires,  verriez- 
vous  ces  choses,  si  vous  n'aviez  le  Pape  pour  hôte  et  pour 
roi  ?  Sentez  donc,  à  l'admiration  et  au  respect  du  monde 
entier  pour  votre  ville,  ([ue  vous  êtes  un  peuple  à  part,  et 
que  de  viles  émeutes,  de  basses  révolutions  ne  vous  vont 
pas  ! 
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Sans  mnwo  sortir  do  vos  imirs,  no  vous  sutlil-il  pas  de  jo- 
tor  les  you\  sur  les  nionunuMits  (jui  vous  onlourent ,  pour 
ooniprcMuhv  ccqui  fait  votre  innneusi*  dignité?  Quand  vous 
voyez  le  prince  des  apôtres,  les  clefs  du  royaume  des  cieux 
à  la  main,  dominer  la  colonne  Trajane,  saint  Paul  armé  du 
fïlaive  de  la  foi,  debout  sur  la  colonne  Antonine,  ne  sentez- 
vous  donc  pas  ([ue  là  aussi  s'élève  votre  gloire?  Quand  vous 
jetez  un  regard  du  Capitole  au  Vatican  ;  ([uand  vous  repassez 
dans  votre  souvenir  toutes  les  grandeurs,  toutes  les  fortunes 
de  ces  deux  collines,  ne  voyez-vous  donc  pas  lé  dessein  de 
Dieu?  Quand  vous  allez  du  Colisée  et  des  prisons  Mamertines 
à  Saint-Pierre;  ([uand  vous  lisez  sous  les  voûtes  resplendis- 
santes de  rinimortellebasili(iue  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront point  contre  elle,  seriez-vous  donc  les  seuls  à  ne 
pas  comprendre  que  vous  n'êtes  la  ville  éternelle  que  parce 
((ue  vous  êtes  la  ville  du  roi  des  âmes  !  Quand,  au  milieu  des 
jardins  de  >'éron,  vous  contemplez  Tobélisque  du  Christ 
vain([ueur  et  la  croix  radieuse  qui  le  couronne,  etTempreinte 
de  ces  paroles  éclatantes  :  Christusvincit,  régnât,  imperat: 
à  ce  spectacle,  comment  ne  pas  reconnaître  que  vous  êtes  un 
peuple  providentiel  et  sacré  ;  qu'il  y  a  dans  les  conduites 
de  Dieu  des  voies  admirables  que  tous  doivent  respecter  ; 
([ue  la  Providence  a  choisi  Piome  pour  y  fixer  la  souverai- 
neté la  plus  légitime,  la  plus  bienfaisante,  la  plus  paternelle 
et  la  plus  auguste  de  TEurope  et  du  monde  ;  et  que  se  ré- 
volter contre  elle,  c'est  encourir  les  anathémes  du  ciel  et  de 
la  terre  réunis  î 

Espérons  que  les  maîtres  d'erreur  et  de  perfidie,  qui  abu- 
sent en  ce  moment  de  la  puissance  éphémère  qui  leur  est 
laissée,  verront  leur  fatal  crédit  tomber  devant  la  raison  et 
le  bon  sens  éclairés  par  le  malheur.  C'est  eux,  bien  plus  que 
P»ologne  et  les  peuples  de  la  Romagne,  que  nous  accusons! 
C'est  contre  eux,  contre  eux  surtout,  que  nous  protestons  à 
la  face  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et  civilisées  !  Quant 
à  Bologne,  Ferrare,  Ravenne,  aujourd'hui  si  étrangement 
entraînées,  nous  aimons  à  n'en  pas  désespérer  ;  nous  nous 
souvenons  de  l'amour  avec  lequel,  naguère  encore,  elles 
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accueillaient  Pie  IX,  lorsqu'il  entrait  dans  leurs  murs.  Nous 
aimons  à  prévoir  qu'un  jour  viendra  où  laréconciliation  des 
enfants  avec  leur  Père  renouvellera  cette  scène  consolante 
racontée  par  un  ancien  historien:  Il  advint  donc,  dit  Otto  de 
Frisingue,  en  parlant  d'Eugène  111,  il  advint  que,  par  la  mi- 
séricorde de  Dieu,  une  grande  joie  éclata  dans  toute  la  ville 
à  la  nouvelle  delà  rentrée  inattendue  du  Pontife.  Une  multi- 
tude innombrable  courut  au-devant  de  lui  avec  des  branches 
vertes.  On  se  prosternait  sur  ses  pas,  on  en  baisait  les  vesti- 
ges, on  le  couvrait  d'embrassements  lui-même.  Les  bannières 
flottaient;  les  officiers,  les  juges  s' avançaient  en  foule.  Les 
Juifs  n'étaient  pas  absents  de  cette  grande  joie,  portant  sur 
leurs  épaules  la  loi  de  Moïse.  Tous  ensemble,  semblables  à  un 
chœur  dliarmonie,  chantaient  ces  paroles  :  Béni  soit  celui 
qui  vient  au  nom  du  Seigneur  ! 


CHAPITM  IX 


L'Italie  sans  la  Papauté. 


Ce  que  la  basilique  de  Saint-Pierre  est  pour  Rome,  Rome 
Test  pour  Tltalie  :  l'Italie  forme  avec  la  ville  éternelle  pres- 
que un  même  empire,  une  même  enclave  sacrée  au  milieu 
des  nations  chrétiennes  :  aussi  le  mal  que  se  feraient  les 
Romains  ou  qu'on  voudrait  leur  faire,  en  leur  enlevant  le 
Pape,  ou  en  le  tenant  captif  au  milieu  d'eux  dans  une  bi- 
zarre commune  romaine,  s'étendrait  plus  loin  qu'eux,  et 
bien  au-delà  des  murs  de  Rome.  La  Catholicité  tout  entière 
en  souffrirait,  mais  surtout  l'Italie.  Rome  avec  le  Pape  est 
la  tête  de  l'Italie  ;  sans  Ptome  et  sans  le  Pape,  l'Italie  est  dé- 
capitée. 

Qu'eût  été  depuis  des  siècles,  que  serait  encore  aujour- 
d'hui l'Italie  sans  le  Pape?  Je  suis  Italien,  disait  M.  Rossi, 
et  c'est  îin  des  motifs  de  mon  dévoûment  au  Pape;  la  Papauté 
EST  LA  SEULE  GRANDEUR  VIVANTE  DE  l'Italie.  Lcs  Italiens  ré- 
volutionnaires  ne  l'entcndaient-ils  pas  eux-mêmes   de  \à 
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sorte,  lorsque,  dans  un  de  leurs  eniporU^nients,  ils  voulaient 
l'aire  du  Pape,  bon  gré,  mal  gré,  le  elief  de  je  ne  sais  ([uelle 
//{/«<',  de  je  ne  sais  ([uelle  république  italienne?  N'ont-ils  pas 
rendu  les  premiers,  par  là,  un  involontaire  hommage  au 
besoin  profond  ([ue  la  nationalité  italienne  a  de  la  Papauté  ? 

En  ciïet,  les  Papes  ont  toujours  généreusement  travaillé, 
paeitiquementeombattn  pour  Tindépcndance,  pour  le  salut, 
pour  la  nationalité  de  Tltalie. 

Déjà  nous  avons  vu,  et  avec  détail,  tout  ce  qu'ils  firent  pour 
rilalie,  aux  v%  vi«,  vir,  viii*  et  ix*"  siècles,  et  comment  ils 
la  i)réservérent  d'une  ruine  totale  au  moment  des  invasions 
barbares.  Mais  ce  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  c'est  que 
Rome,  et  Rome  papale,  seule  en  Italie,  est  demeurée  cons- 
tamment italienne.  Les  invasions  ne  l'ont  jamais  atteinte 
que  pour  de  courts  instants.  Elle  n'a  jamais  été  ni  normande 
comme  Naples,  ni  espagnole  ou  allemande  comme  Milan, 
ni  hérule,  ni  lombarde  :  elle  a  toujours  été,  depuis  Romulus, 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  une  ville  indépendante.  Les  Gau- 
lois l'ont  prise  ;  ils  ne  l'ont  jamais  gardée,  ni  aucun  des 
barbares,  venus  après  eux,  depuis  près  de  2  500  ans.  11  y  a 
des  princes  de  Savoie  à  Turin,  des  princes  d'origine  germa- 
nique à  Florence,  des  Bourbons  à  Naples  :  il  n'y  a  jamais  eu 
à  Rome  que  des  Papes,  et  presque  toujours  des  Papes  ita- 
liens. Jamais  de  conquérants  étrangers.  Le  Papeestdonc  en 
Italie  le  seul  souverain  véritablement  italien.  Et  cela  était 
vrai,  même  quand  le  Pape  était  de  sa  personne  Français  ou 
Anglais,  parce  qu'il  n'amenait  avec  lui  ni  dynastie,  ni  ar- 
mée, ni  parti,  ni  rien,  en  un  mot,  de  la  France  ou  de  l'An- 
gleterre. Comme  prince  temporel,  il  était  prince  italien 
l)icn  autrement  ([ue  les  princes  de  Lorraine  à  Florence,  et 
les  princes  de  Savoie  à  Turin.  Il  le  faut  remarquer  même  : 
c'est  depuis  qu'il  n'y  a  plus  eu  en  Italie  do  prince  italien 
que  la  Papauté  est  devenue  exclusivement  italienne;  c'est-à- 
dire  depuis  trois  siècles  sans  interruption.  Plusieurs  mémo 
ont  cru  devoir  s'en  plaindre,  mais  la  plainte  ne  peut  venir 
de  l'Italie.  Le  dernier  Pape  étranger  fut  Adrien  VI,  le  pré- 
cepteur de  Charles-Quint. 

Rome,  et  Rome  papale,  est  donc  historiquement  le  vrai 
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centre,  le  refuge,  le  foyer,  le  sanctuaire  de  la  nationalité  ita- 
lienne. Rome,  État  purement  temporel,  ne  serait  pas  plus 
privilégiée  que  Naplesou  Florence,  exposée  comme  elles  aux 
conquêtes,  aux  dynasties  imposées,  à  la  loi  de  succession  qui 
amène  des  familles  étrangères. 

Aussi,  je  ne  crains  pas  de  Taffirmer,  c'est  le  Pape,  grâce  à 
son  double  caractère  de  prince  et  de  pontife,  qui  a  conservé, 
dans  son  trésor  du  Vatican,  ce  qu'il  y  a  de  vivant,  d'im- 
mortel dans  la  nationalité  italienne.  Et  voilà  ce  qu'une 
aveugle  ingratitude  tourne  aujourd'hui  contre  lui-même  ! 

L'unité  politique  absolue  de  l'Italie  est  impossible  depuis 
des  siècles,  et  pour  longtemps  peut-être  encore.  Elle  n'a  ja- 
mais existé  même,  à  vrai  dire,  sous  la  domination  romaine. 
Tant  qu'elle  restera  partagée  entre  des  États,  entre  des  peu- 
ples, entre  des  souverains  divers,  —  et  ses  partisans  les  plus 
dévoués  reconnaissent,  bon  gré,  mal  gré,  que  c'est  la  condi- 
tion essentielle,  providentielle,  de  son  existence  •,  —  que 
peut-il  y  avoir  de  plus  désirable  pour  son  indépendance  et 
l'espèce  d'unité  dont  elle  est  capable,  que  de  voir  l'un  de 
ses  souverains  revêtu  d'un  caractère  auguste  et  sacré, 
qui  le  mette  sans  contestation ,  sans  rivalité ,  sans  ambi- 
tion, au-dessus  des  autres,  et  le  fasse  moralement  chef  de 
l'Italie? 

C'est  ce  noble  rôle  que  les  Papes  ont  si  grandement  rempli, 
et  grâce  auquel  l'Italie  a  eu  ce  qu'elle  a  pu  avoir  de  nationa- 
lité, d'indépendance  et  d'unité.  Nous  l'avons  déjà  vu  :  à  la 
chute  de  l'empire  d'Occident,  les  Papes,  comme  chefs  pro- 
videntiels de  l'Italie,  l'ont  préservée  d'une  complète  in- 
vasion des  barbares.  L'Italie   n'est    devenue   ni  franque, 

*  «  F;iut-il  faire  un  seul  royaume  de  l'Italie?  L'histoire,  la  nature  elle-même, 
s'élèvent  contre  cette  solution:  l'unité  italienne  ne  pourrait  se  constituer  qu'après  bien 
des  elTorts,  par  la  grandeur  militaire  ou  par  la  tyrannie  révolutionnaire.  Des  Alpes 
à  la  Sicile,  la  péninsule  italique  présente  des  différences  profondes,  rendues  sensibles 
par  les  divisions  mtMnes  où  se  reproduit  toujours  l'originalité  primitive.  En  même 
temps  que  cette  évidente  variété,  on  constate  une  uniformité  de  langage,  de  mœurs, 
d'intérêts,  qui,  à  toutes  les  époques,  se  révèle  par  la  tendance  fédérative,  mais  qui 
ne  va  jamais  jusqu'à  la  fusion.  On  peut  dire  que  l'unité  absolue  sous  le  sceptre  de 
Rome  n'a  été  qu'un  accident.  Les  Romains  furent  obligés,  pour  maîtriser  et  unifier 
la  péninsule,  de  transporter  des  populations  entières.  Ils  ne  niirent  pas  moins  de 
temps  à  faire  cette  conquête  qu'à  asservir  le  monde.  Ils  durent  faire  violence  à  l'Italie, 
comme  ils  firent  violence  à  l'univers.  »  {Napoléon  III  cl  V Italie.) 
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ronniic  la  Gaulo;  ni  ^01111(1110  ot  maiirosciuc,  comme  TKs- 
])a^n(\  EUr  Ta  dû  à  ce  ([ifaii  v*"  et  au  vi*-'  sièclo  olle  avail 
déjà  un  chef,  ((iiand   les  autres  eoutrées  n'en  avaient  pas. 

11  le  faut  reconnaître,  c'est  riiistoire.  L'Italie,  à  aucune 
épo((ue,  n'a  su  opposer  à  ses  ennemis  une  résistance  mili- 
taire. A  Uonie  seulement  il  y  eut  un  élément  de  résistance 
(run  autre  giMire,  mais  invincii)le.  On  a  respecté  Rome,  sans 
(pioi  on  n'eût  rien  respecté  en  Italie,  et  elle  eût  été  tout  en- 
tière envahie. 

Dans  toute  la  (luerelle  des  Papes  et  des  empereurs,  la  ques- 
tion princii)ale  sans  doute  était  religieuse  ;  et  c'est  ce  que  ne 
reconnaît  pas  assez  M.  de  Maistrc.  Mais  Tindépendance  de 
l'Italie  y  tenait  une  place  énorme. 

L'ambition  constante  des  empereurs  d'Allemagne  pendant 
toute  la  durée  du  moyen  âge,  qui  ne  le  sait  ?  fut  de  dominer, 
en  maîtres  absolus,  Rome  et  Tltalie  ;  et  la  liberté  de  Tltalie 
eût  péri  sans  retour,  si  la  Papauté,  fixée  à  Rome,  n'eût  entre- 
tenu là  un  foyer  de  résistance  et  comme  une  réserve  sacrée, 
inviolable  aux  prétentions  envahissantes.  Le  saint  empire 
romain,  dont  il  est  triste  de  redire  avec  Voltaire  qu'il  n'était 
ni  SAINT,  ni  empire,  ni  romain,  et  qui  fut  l'ennemi  constant 
du  Saint-Siège,  ne  l'était  pas  moins  de  la  liberté  italienne  ;  et 
l'on  sait  quels  affreux  ravages  promenaient  dans  ce  beau 
pays. les  armées  impériales.  La  malheureuse  Italie  se  trou- 
vant alors  fractionnée  en  une  multitude  de  petites  princi- 
pautés et  de  républi(iues  rivales,  les  partisans  de  l'empe- 
reur et  ceux  de  la  liberté  étaient  mêlés  partout.  Ici  une  cité 
guelfe,  là  une  ville  gibeline,  et  partout  la  lutte.  Au  milieu  de 
ces  divisions  intestines  et  de  tant  de  conflits  déplorables,  la 
Papauté  identitia  constamment  sa  politique  avec  le  mouve- 
mentguelfe,  et  toutes  ses  luttes  contre  le  pouvoir  germanique 
profitèrent  à  la  liberté  italienne.Voltaire  reconnaît  lui-même 
que  la  cause  de  la  Papauté  et  celle  de  la  liberté  italienne 
étaient  une  seule  et  même  cause. 

«  11  paraît  évident,  dit-il,  qu'Othon  le  Grand  et  Frédéric  II 
«  voulaient  régner  sur  l'Italie  sans  bornes  et  sans  partage; 
«  c'est  le  nœud  secret  de  toutes  les  querelles  qu'ils  eurent 
«  avec  les  Papes.  Les  Guelfes,  ces  partisans  de  la  Papauté, 
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«  et  encore  plus  de  la  liberté,  balancèrent  toujours  le  pou- 
«  voir  des  Gibelins,  ces  partisans  de  Tempire.  » 

L'indépendance  italienne  fut  enfin  conquise  sous  le  grand 
Pape  Alexandre  III,  sans  doute  par  les  armes,  mais  surtout 
par  Tautorité  sainte  et  incontestée  de  la  puissance  pontifi- 
cale. Les  villes  lombardes  s'abritèrent  sous  la  chaire  de 
Saint-Pierre,  et  la  victoire  de  la  Papauté,  suivie  d'une  paix 
généreuse,  établit  les  rapports  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne, 
du  Saint-Siège  et  de  l'Empire,  sur  les  bases  les  plus  équi- 
tables et  les  plus  honorables  qui  aient  jamais  existé. 

La  lutte  qu'Alexandre  III  avait  soutenue  contre  Frédéric- 
Barberousse  pour  la  liberté  italienne,  les  Papes,  successeurs 
d'Alexandre  III,  continuèrent  à  la  soutenir  énergiquement 
contre  Frédéric  II. 

«  Le  pouvoir  temporel  des  Papes,  dit  le  comte  Balbo, 
((  rendant  ici  un  juste  hommage  à  la  Papauté,  le  pouvoir  des 
«  Papes,  dit-il,  fut  la  cause  et  le  commencement  de  l'indé- 
((  pendance  italienne  et  de  la  liberté  des  municipes,  qu'il 
«  précéda.  »  C'est  ce  que  prouvent  les  faits  remarquables 
de  la  société  de  Venise,  de  la  diète  de  Pioncaglia,  de  la  ligue 
lombarde,  de  la  bataille  de  Legnago  et  de  la  paix  de  Cons- 
tance, lesquels  donnèrent  une  existence  légale  aux  répu- 
bliques d'Italie. 

Quant  au  xiii^  siècle,  M.  Gaillardin,  dans  son  Histoire  du 
moyen  âge,  a  constaté  que  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire, en  affranchissant  l'Église,  avait  aussi  affranchi  l'Italie. 
Piodolphe  de  Hapsbourg,  qui  avait,  par  la  constitution  de 
1279,  reconnu  l'État  ecclésiastique,  avait  aussi  refusé  de 
passer  les  Alpes  pour  imposer  son  autorité  aux  villes  enne- 
mies de  l'empereur.  Et  dans  les  temps  qui  suivirent,  tandis 
que  les  Papes  enlevaient  à  l'empire  jusqu'à  ses  prétentions 
de  suzeraineté  sur  le  domaine  de  l'Église,  le  reste  de  l'Italie 
faisait  disparaître  avec  le  môme  succès  la  domination  étran- 
gère fondée  par  Othon,  et  reprenait  sa  nationalité. 

L'Italie,  cependant,  n'y  gagna  pas  la  liberté.  A  la  place  des 
tyrans  étrangers  s'élevèrent  des  tyrans  italiens.  C'est  qu'alors 
l'Italie  fut  veuve  de  ses  Papes  :  car  tel  est  le  mot  énergique 
dont  elle  s'e&t  servie  pour  exprimer  l'union  indissoluble  qui 
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lie  ses  destinées  à  la  ^randeui'  de  la  Pai)auté,  et  témoigner 
ou  même  tiMiips  la  douleur  de  la  sé])ai'alion.  C'est  ré[)0([ue 
(lu'elle  a  a^tpelée  la  capdvitc  de  Uabijknic. 

Uu'a-t-ou  vu  alors? 

L'indéptMidanee  inlérieuri'  des  villes  disparut.  Des  dy- 
nasties de  i)etits  tyrans  s'étaMiivnt  dans  toutes  les  répu- 
bli(iues  italiennes,  sans  relever  pour  eela  TEmpire,  ({ui  les 
avait  suseitées,  et  ([ui  se  mourait  de  son  côté,  parce  ([ue 
l'Empire  lui-même  avait  besoin  de  la  Papauté,  et  ([ue  toute 
l'Europe  souffrait  de  l'abaissement  temporel  et  de  l'exil  des 
Papes. 

De  là  la  colère  des  Italiens,  colère  qui  va  jus([u'à  l'injus- 
tice, contre  les  Papes  d'Avignon,  contre  les  désordres  de 
leur  cour,  etc.  Dans  toutes  les  injures  de  Pétrarque  et  des 
autres,  il  y  a,  manifestement,  le"  dépit  d'avoir  perdu  ce  qui 
était,  alors  comme  aujourd'hui,  la  seule  grandeur  vivante 
de  r Italie. 

Plus  tard,  la  Papauté  revient  à  Uome,  mais  politiquement 
affaiblie  ;  elle  subit  l'épreuve  du  grand  schisme.  Son  autorité 
politi(iue  sur  le  monde  chrétien  disparaît  ;  l'Italie  aussi 
s'abaisse  et  s'asservit  de  plus  en  plus.  C'est  le  règne  des 
condottieri.  Enfin  viennent  les  dernières  guerres,  où  Eran- 
çais.  Italiens,  Espagnols,  Allemands,  se  la  disputent  comme 
une  proie.  On  sait  les  héroïques,  mais  inutiles  efforts  de 
Juh^s  II,  son  patriotisme  italien,  et  sa  haine  contre  les  bar- 
bares. 

Les  siècles  suivants  sont  assez  connus.  Je  m'arrête. 

A  ces  rapides  considérations  je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  il 
n'y  a  pas  de  nation  foi'tement  une,  sans  capitale.  Il  ne  peut 
y  avoir  pour  l'Italie  de  capitale  que  Rome,  et  Piome  ne  peut 
être  la  capitale  de  l'Italie  que  par  le  Saint-Siège.  Les  souve- 
nirs, les  traditions  municipales,  (^ui  ont  fait  l'éclat  des  cités 
italiennes  au  moyen  âge,  ne  consentiront  jamais,  c'est  du 
moins  ma  conviction,  à  accepter  une  autre  suprématie.  Flo- 
rence, Naples,  Milan,  Venise,  sans  parler  de  Bologne  et  de 
Gênes,  n'inclineront  pas  leurs  prétentions  rivales  devant  une 
autre  ville,  devant  un  autre  titre  :  on  sait  les  constantes  ré- 
<'riminations  de  Gênes  contre  Turin  ;  et  à  l'heure  ([u'il  est,  l;i 
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prépondérance  de  Turin  sur  Milan  est  encore  loin  d'être  in- 
contestée. —  L'avenir  dira  le  reste. 

Ce  que  j'avance  ici,  c'est  ce  que  reconnaissait  lui-môme 
l'auteur  de  la  célèbre  brochure  Napoléon  III  et  ritalie:  «  La 
«  préséance  de  Rome  sur  les  autres  villes  de  la  péninsule, 
((  disait-il,  est  consacrée  par  le  temps,  par  la  gloire,  par  l'ad- 
«  miration  et  la  piété  de  tous  les  peuples.  La  préséance  du 
«  Pape  résulte  de  son  titre  de  Pontife  :  il  représente  la  sou- 
<(  veraineté  éternelle  de  Dieu,  et  ce  caractère  auguste  permet 
<(  aux  plus  grands  rois  de  s'incliner  devant  lui.  Ce  n'est  pas 
«  un  maître  :  c'est  un  père  ! 

«  Turin,  Naples,  Florence,  Milan,  Venise,  ont  leurs  sou- 
<(  venirs,  leur  importance,  leur  grandeur,  qui  pourraient 
<(  créer  entre  elles  des  droits  égaux  et  de  justes  rivalités; 
«  mais  ces  droits  s'effacent  devant  la  ville  éternelle.  Au- 
<(  cune  de  ces  capitales  n'est  iTumiliée  de  reconnaître  la 
«  tète  de  la  fédération  dans  une  ville  qui  fut  la  capitale  du 
«  monde.  » 

Du  reste,  cet  office  de  capitale,  même  dans  l'état  de  lan- 
gueur et  de  désunion  où  est  l'Italie  depuis  trois  siècles,  Rome 
ne  l'accomplit-elle  pas  au  moins  en  partie  ?  Sans  être,  au 
milieu  de  ce  pays  divisé,  un  centre  politique  et  militaire, 
elle  est  encore  un  centre  national,  parce  qu'elle  est  un  centre 
religieux. 

Pourquoi  les  Milanais  ne  sont-ils  devenus  ni  Espagnols,  ni 
Allemands  ?  Pourquoi  Venise,  au  temps  de  sa  grande  puis- 
sance, n'est-elle  devenue  ni  une  puissance  grecque  ou  dal- 
mate,  ni  une  puissance  slave,  alors  qu'elle  avait  plus  de  pos- 
.sessions  au-delà  de  l'Adriatique  qu'en  deçà?  Pourquoi  le 
Piémont,  gouverné  par  des  princes  de  langue  française,  ne 
s'est-il  pas  francisé,  davantage?  Pourquoi  Naples  ne  s'est- 
olle  naturalisée  ni  angevine,  ni  normande,  ni  sarrasine,  ni 
espagnole  :  Naples  tant  de  fois  envahie  et  si  peu  résistante 
à  la  conquête?  Pour([uoi  la  Sicile,  qui  a  passé  par  tant  de 
mains,  la  Corse, -qui  est  aujourd'hui  française,  sont-elles, 
malgré  la  mer,  aussi  italiennes  ([u'elles  le  sont?  N'est-ce  pas 
en  partie  parce  que  la  religion  leur  donne  un  centre  puissant 
à  Rome  ;  qu'à  Rome  elles  retrouvent  des  frères  de  sang  et 
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dt'  hiMjAUt'  (jui  ne  leur  pornicttcnt  pas  (roublici'  lo  nom,  les 
Inidilions  cl  la  parole  italienne  ? 

l/exa^ération  de  ees  idées  est  même  tMitrre  i)oui'  beaii- 
eoup,  on  le  sait ,  dans  les  i)i'étentions  de  rilalianisme  mo- 
derne, l.e  Primaio  de  Tabl)!'  Giobcrti  fait  du  Pape  et  même 
du  Catliolieisme  un  instrument  de  la  domination  néeessaire 
de  l'Italie  sur  le  reste  du  monde.  La  vérité  n'est  pas  là  : 
ritalie  et  le  Catholieisme  soulïriraient  profondément  d'une 
telle  exploitation  de  la  Religion  par  la  politique.  L'Église  ne 
s'y  prêtera  jamais.  Sans  doute,  e'est  une  chose  glorieuse  pour 
l'Italie  ([ue  le  premier,  et  le  plus  italien  de  ses  souverains, 
soit  en  même  temps  celui  ((ui ,  par  son  caractère  sacré,  ap- 
partient au  respect  et  à  l'amour  de  toutes  les  nations.  L'Italie 
a,  par  le  Pape,  la  gloire  de  donner  au  monde  un  chef  spiri- 
tuel :  cette  gloire  est  assez  grande  ,  et  il  ne  faut  pasciu'elle 
pousse  ses  prétentions  ambitieuses  jusqu'à  vouloir  être  la 
dominatrice  des  races  latines.  Mais  cette  erreur  même  nous 
fait  bien  comprendre  ([uelle  est  pour  l'Italie  la  nécessité  de 
conserver  la  Papauté  dans  son  sein.  L'Italie ,  follement  ambi- 
tieuse, a  voulu  de  nos  jours  faire  de  la  Papauté  l'instrument 
d'une  chimérique  prépondérance,  parce  ([ue,  dans  le  passé, 
la  Papauté  avait  été  pour  l'Italie  l'ancre  de  salut  en  face  du 
danger,  le  dernier  reste  de  cohésion  ([ui  l'empêchait  de  se 
dissoudre ,  le  nœud  suprême  qui  la  tenait  encore  un  peu 
unie.  Le  jour  où  la  Papauté  abandonnerait  l'Italie  pourrait 
être  un  jour  de  deuil  pour  l'Église  ;  mais  ce  serait  probable- 
ment pour  l'Italie  un  jour  de  mort,  et  au  milieu  des  longues 
catastrophes  qui  s'ensuivraient,  il  faudrait  dire  adieu  à  toute 
tîspérance  de  nationalité  italienne. 

Ouc  n'aurions-nous  pas  à  ajouter  si  nous  voulions  appro- 
iondii'  cet  immense  sujet,  dont  l'horizon  semble  s'étendre 
sous  l'œil  qui  le  contemple  ?  Que  ne  dirions-nous  pas,  en  par- 
ticulier, des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  dont  l'Italie  doit 
surtout  à  Rome  et  à  l'inlluence  de  la  Papauté  d'avoir  tenu  si 
longtemps  le  sceptre  glorieux  ? 

On  comprend  maintenant  le  sens  profond ,  historique  et 
politicjue,  de  cette  parole,  par  nous  déjà  rappelée,  du  prési- 
dent de  la  Républi(iue  française  :  JjC  maintien  de  la  souye- 
8. 
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RAiNETÉ  TEMPORELLE  du  chef  vé^iévable  de  VÉgUse  est  intime- 
ment lié  A  LA  LIBERTÉ  ET  A  L'INDÉPENDANCE  DE  L'ItALIE. 

Il  y  a  dix  ans,  par  un  concours  de  circonstances  provi- 
dentielles, avec  Pie  IX,  Tltalie  a  cru  entrevoir  un  moment  la 
fin  de  ses  abaissements.  Pourquoi  ne  Ta-t-elle  pas  oljtenue  ? 
L'histoire  le  dira ,  et  déjà  l'Europe  le  sait.  Pie  IX  avait  com- 
pris la  faiblesse  militaire  de  l'Italie  ;  il  aurait  voulu  que  le 
mouvement  demeurât  pacifique.  Il  aurait  voulu  surtout  que 
le  grand  médiateur  demeurât  en  dehors  de  la  querelle ,  aiin 
d'obtenir  plus  facilement  une  transaction  honorable.  Si  on 
eût  suivi  sa  direction,  la  haute  Italie  serait  peut-être  aujour- 
d'hui tout  entière  un  rameau  fortement  et  glorieusement  dis- 
tinct de  l'empire  autrichien ,  et  le  reste  de  l'Italie  formerait 
une  fédération  puissante  de  souverains  indépendants  de  Tin- 
fluence  étrangère,  sous  la  présidence  du  Saint-Siège. 

Pie  IX  l'espérait  ainsi,  et  les  hommes  d'État  les  plus  éclai- 
rés de  l'Europe  purent  un  moment  partager  ses  espérances. 
Certes,  alors  le  Pontife  n'avait  renié,  relativement  à  l'indé- 
pendance italienne,  ni  les  vœux  traditionnels  de  la  Papauté, 
ni  les  aspirations  de  la  patrie  commune;  mais  il  ne  voulait 
arriver  au  but  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  des  deux  moyens 
qui  ont  perdu  tout  en  1848,  la  guerre  et  la  révolution.  La 
guerre,  et  encore  plus  la  révolution,  voilà  les  deux  malheurs 
de  cette  époque,  les  deux  immenses  fautes  commises  alors 
par  l'Italie,  ou  plutôt,  comme  l'a  fortement  dit  M.  Thiers, 
«  par  une  faction  désordonnée  qui,  mettant  la  satisfaction 
«  de  ses  passions  bien  au-dessus  de  l'intérêt  vrai  de  sa  cause, 
«  s'est  emparée  de  l'Italie,  et  l'a  précipitée  dans  l'abîme. 
«  Partout  elle  a  excité  les  peuples  à  demander  des  institu- 
«  tions  sans  rapport  avec  Vétat  des  esprits  et  des  mœurs.  Elle 
«  a  fait  plus  :  elle  a  commis  la  faute  qu'il  fallait  le  plus  ra- 
ce douter,  celle  qui  devait  tout  perdre  ;  elle  a  provoqué  iii- 
«  tempestivement  la  guerre  de  l'indépendance  ;  et ,  cette 
«  faute  commise,  elle  y  a  ajouté  la  faute  plus  grave  encore  de 
«  tourner  contre  les  gouvernements  de  V Italie  le  bras  des 
«  peuples  italiens.  » 

On  sait  la  suite  de  ces  fautes.  Eh  bien  î  ces  leçons  ont-elles 
profité  à  l'Italie  ou  à  ce  (lu'on  appelle  Italie?  Hélas!  non  ; 
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elle  a  repris  sa  fausse  roule.  La  guerre  de  rindépeiulauee 
vient  de  réussir  à  moitié,  pane  (jue  la  Krau-ee  a  mis  dans  la 
balanee  le  i)oids  de  son  épée  ;  mais  les  prétentions  révolu- 
tionnaii'es  oui  arrêté  le  vainiiueur  même  dans  sa  marelle 
triomphante;  et  aujourd'hui  les  eomi)lieations  de  la  poli- 
ti((U(*  italienne,  ou  plutôt  les  violenees  de  la  faelion  désor- 
donnée dont  i)arlait  M.  Thiers,  sont  au  moment  de  préeipiter 
de  nouveau  rilalii*  dans  un  al)înie,  si  l'Europe  n'y  veille.  — 
"Kt  en  tout  état  de  eause,  ([uelle  ingratitude,  et  eu  même 
temps  quelle  fatale  erreur,  que  de  se  soulever,  que  de  se  re- 
touriu'r  contre  uiu'  t)uissanee  paciluiue,  à  hutuellc  on  doit  ce 
((u'on  a  de  liberté,  de  nationalité,  d'existence,  et  dont  les  in- 
térêts, aujourd'hui  comme  toujours,  sont,  par  la  force  des 
choses,  identiliés  avec  la  cause  qu'on  défend!  La  Papauté  ne 
serait  pas  aussi  nécessaire  à  l'Italie  qu'elle  l'est  et  le  fut  tou- 
jours, ({ue  cette  ingrate  injustice  envers  elle  serait  encore  une 
bassesse  et  une  lâcheté.  Depuis  Novare,  cette  malheureuse 
politique  a  été  suivie  avec  la  plus  déplorable  persistance, 
nous  le  montrerons  bientôt;  en  ce  moment,  nous  ne  voulons 
que  sigiuder  la  voie  funeste  oi\  s'engage  l'Italie,  compromet- 
tant la  victoire  méme.-La  victoire,  la  force,  ne  suffisent  pas 
à  constituer  une  nation,  encore  moins  la  force  d'autrui,  et  la 
victoire  remportée  par  autrui. 

Il  faut  compter  aussi  pour  l'accomplissement  de  cette 
grande  œuvre  avec  les  précédents  de  la  Providence,  avec  les 
lois  éternelles  de  l'ordre  moral,  qui  défendent  d'arriver  au 
bien  par  le  mal.  Il  faut  compter  enfin  avec  les  conditions 
essentielles  des  diverses  existences  dont  on  veut  régler  le 
sort;  et  pour  moi,  j'en  demeure  bien  convaincu,  l'Italie  s'é- 
puisera dans  des  agitations  stériles,  s'y  abîmera  peut-être, 
tant  (lu'elle  ne  retournera  pas  sa  politique  égarée,  tant 
qu'elle  ne  saura  pas  résister  au  souflle  des  passions  révolu- 
tionnaires, tant  qu'elle  ne  rattachera  pas  son  unité  à  son 
centre,  tant  qu'elle  n'aura  pas  compris  eniin  ce  que  démontre 
l'histoire,  ce  qui  est  providentiellement  pour  elle  dans  la 
raison  des  choses,  à  savoir,  que  la  liberté  et  V indépendance 
de  l'Italie  est  intimement  liée  au  maintien  de  la  souveraineté 
temporelle  du  Chef  suprême  de  VÉijUse. 


110  CIL    IX.   L'ITALIE   SANS   LA   PAPAUTÉ. 

Oi'tes,  quels  que  soient  mes  respects  pour  Tltalie  el  la 
tendresse  de  mon  àme  pour  une  terre  sacrée,  pour  une  si 
chère  et  si  illustre  nation  ;  (juels  que  soient  mes  vœux  pour 
<{u'elle  parvienne  à  la  prospérité,  à  la  liberté,  à  la  gloire,  où 
rappellent  depuis  longtemps  son  génie,  sa  puissance  natu- 
relle, tant  d'immortels  souvenirs  et  le  souhait  de  toutes  les 
nations  catholiques,  je  n'ai  peut-être  pas  le  droit  de  lui 
adresser  des  leçons. 

Mais  elle  me  permettra  du  moins  de  lui  redire  les  vœux  et 
les  leçons  de  ses  citoyens  les  plus  généreux,  de  ses  enfants, 
de  ses  amis  les  plus  dévoués  : 

«  Italiens,  disait  naguère  le  comte  César  Balbo,  employez 
<(  courageusement  à  votre  régénération  morale  le  temps  que 
<(  Dieu  a  marqué  encore  d'ici  à  votre  régénération  politique  ! 
<(  —  Plus  de  sociétés  secrètes,  plus  de  passions  farouches, 
«  plus  de  poignards  aiguisés  dans  l'ombre;  mais  les  mœurs 
((  viriles,  l'étude  et  les  vigoureux  labeurs  qui  préparent, 
«  qui  justifient,  et  qui,  seuls,  conquièrent  aux  grandes  na- 
«  tions  les  grands  rôles. 

((  L'Europe,  tôt  ou  tard,  sera  conduite  à  remanier  sa  cons- 
((  litution  territoriale.  L'islamisme  s'écroule;  l'Autriche  notre 
«  séculaire  ennemie,  sera  convoquée  à  ses  funérailles  ;  c'est 
«  alors  que  le  jour  de  notre  délivrance  aura  lui  ;  c'est  alors 
((  que,  sans  violence,  en  donnant  carrière  aux  plus  vastes 
«  ambitions,  en  ouvrant,  d'un  consentement  général,  des 
a  perspectives  qui  satisferont  à  la  fois  l'orgueil  et  la  convoi- 
<(  tise  ;  c'est  alors  que  la  pacification  de  l'Europe  deviendra 
<(  en  môme  temps  la  victoire  et  le  développement  du  Chris- 
<(  tianisme  dans  le  monde  entier.  Voilà,  voilà  le  jour  qu'il 
«  faut  savoir  attendre  et  mériter!  » 

A  son  tour,  Silvio  Pellico,  libéral  et  dévoué  de  cœur  à  tou- 
tes les  aspirations  généreuses,  libéral,  mais  anti-révolution- 
naire, incapable  de  servilité,  mais  profondément  frappé  de 
If.  nécessité  des  vertus  pour  régénérer  un  peuple,  s'écriait  : 
«  Toutes  les  formes  de  gouvernement  ont  leur  côté  faible  : 
.«  dans  toutes,  l'honnêteté  peut  trouver  place,  comme  dans 
ix  toutes,  l'hypocrisie,  l'intrigue,  la  corruption.  »  Puis,  par- 
lant des  Italiens,  pour  lesquels  il  avait  tant  souffert  :  «  Quel 
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«  mal  ils  ont  fait  jusiiirici  !  s'écriait-il.  Ils  preniKMit  des  airs 
«  (lo  héros,  ol  ce  ne  sont  ([ue  des  enfants,  lisseront  Pelasses 
<(  tant  ([uMls  levondi'ont;  mais,  ponr  Tètre,  il  tant  antre 
<(  chose  ([ne  des  satires  et  des  rodomontades  :  il  Tant  deTins- 
u  irnction  et  de  la  vcrtn  !  » 

u  Italie!  Italie!  «  s'écrie  de  son  coté  Tnn  des  écrivains 
protestants  de  TAngleterre,  ([ni,  actnellement,  jonit  de  la 
pins  immense  popnlarité  :  «  Italie,  Italie,  pendant  qne  je 
«  t'écris,  tes  cienx  me  regardent,  tes  mers  s'étendent  à  mes 
w  pieds....  N'éconte  pas  cette  politi(ine  avcngle  ([ni  vendrait 
«  rénnir  tontes  tes  cités,  en  denil  de  leurs  nationalités, 
«(  dans  un  senl  empire  :  fausse,  pernicieuse  illusion  !  Ton 
w  senl  espoir  de  régénération  est  dans  la  noble  personnalité 
u  de  chacune  de  tes  illustres  et  incomparables  cités  :  Flo- 
«  renée,  3Iilan,  A'enise,  Gênes,  peuvent  être  libres  encore, 
('  pourvu  ({ue  chacune  de  ces  villes  soit  libre  ;  mais  ne  songe 
«  pas  à  la  liberté  du  tout  avec  des  parties  esclaves  :  le  cœur 
«  doit  être  le  centre  du  système  ;  partout  le  sang  doit  circu- 
«  1er  librement.  Et  dans  la  vaste  communauté  que  tu  rêves, 
«  on  ne  voit  ([u'un  géant  faible  et  bouffi,  dont  le  cerveau 
«  sera  frappé  d'apoplexie  eu  d'imbécillité,  dont  les  membres 
«  seront  glacés  et  morts,  et  qui  iiaicra  en  malaise  incurable 
«  la  faute  d'avoir  voulu  dépasser  les  proportions  naturelles 
w  de  la  santé  et  de  la  vigueur.  «(Ed.  Bulwer  Lytton.) 

J'achèverai  enfin  ces  avertissements  et  ces  conseils  en 
rappelant  les  paroles  d'un  Italien  dont  le  patriotisme  est  as- 
sez célèbre  : 

«  C'est  une  œuvre  grave,  disait  M.  d'Azeglio,  voire 
(.(  même  la  plus  grave  qu'un  homme  puisse  entreprendre, 
a  (pie  de  précipiter  son  pays  dans  la  voie  sanglante  des  ré- 
«  volutions  ;  car,  une  fois  lancé,  il  devient  difficile,  sinon 
'<  impossible,  de  fixer  précisément  la  limite  entre  le  juste  et 
«  l'injuste,  entre  ce  qui  est  utile  ou  funeste.  On  peut  éti'e 
('  conduit  aux  actions  les  plus  généreuses,  les  plus  grandes, 
'<  ou  bien  entraîné  vers  les  plus  fatales  erreurs.  On  peut  de- 
«  venir  l'occasion  de  biens  ou  de  maux  immenses,  rencon- 
'(  trer  la  gloire  ou  l'infamie,  devenir  la  cause  du  salut  ou  de 
«  la  ruine  d'un  peuple  entier  !... 
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«  Se  jeter  de  sa  propre  autorité  dans  une  telle  entreprise, 
«  y  mettre  la  main  et  lui  donner  le  branle,  peut  être  le  com- 
«  J3le  du  courage,  ou  de  la  témérité,  ou  de  la  folie  ;  mais 
«  c'est  toujours  un  acte  redoutable  pour  quiconque  a  souci 
«  de  la  justice,  du  bien  de  la  patrie,  du  sort  des  autres  hom- 
«  mes,  de  sa  propre  renommée  et  de  celle  de  son  pays. 
«  Tenter  une  révolution,  c'est  se  constituer  souverain  arbitre 
«  de  la  volonté,  de  la  propriété,  de  la  vie  d'un  nombre  indé- 
«  fini  de  ses  semblables.  Le  plus  souvent,  ceux  qui  décident 
«  d'employer  ainsi  à  l'exécution  de  leurs  propres  fins  les 
«  biens  les  plus  précieux,  les  droits  les  plus  sacrés  de  leurs 
«  concitoyens,  le  font  sans  leur  consentement^  S9.ns  droii  au- 
«  cun,  sans  avoir  été  autorisés,  ni  choisis.  Qu'ils  soient  plu- 
«  sieurs  au  lieu  d'un,  cela  ne  change  rien  à  la  question  :  la 
«  responsabilité  devient  commune,  au  lieu  de  rester  indivi- 
«  duelle. 

«  Il  est  facile  de  proclamer  des  monarchies,  des  républi- 
((  ques,  des  constitutions;  mais  il  n'est  donné  à  personne  de 
«  rendre  des  populations  monarchiques,  constitutionnelles 
«  ou  républicaines,  si  elles  ne  le  sont  ni  par  leurs  mœurs, 
«  ni  par  leurs  opinions.  Toutes  les  férocités  de  la  Terreur 
«  n'ont  point  fait  des  républicains  des  Français,  qui  ne 
«  l'étaient  point.  Les  imitations  des  constitutions  étrangères 
«  importées  en  Italie  en  4  821  n'ont  pas  rendu  constitution- 
«  nels  les  Italiens,  qui,  eux  non  plus,  ne  l'étaient  pas  alors... 
«  L'art  de  mûrir  ses  desseins  et  d'en  préparer  la  réussite, 
«  l'art  de  construire  l'édifice  pierre  par  pierre,  en  commen- 
«  çantparoùil  faut  commencer,  c'est-à-dire  par  la  fondation, 
«  est  un  art  que  nous  ignorons,  nous  autres  Italiens,  et  sans 
((  lui  cependant  on  ne  fait  rien  ;  nous  Tavons  appris  à  nos  dé- 
«  pans.  Nous  avons  jusqu'à  présent  ressemblé  à  ce  maître 
«  inexpérimenté  de  fiers  et  impétueux  coursiers,  qui,  sans 
«  prendre  le  temps  de  les  atteler,  sans  se  soucier  d'ajuster  ni 
«  les  traits  ni  les  rênes,  fouette  comme  un  fou,  et,  à  peine 
«  lancé,  se  précipite  et  se  rompt  le  cou...  » 

Hélas  1  hélas  !  où  en  est  l'Italie  à  l'heure  qu'il  est  î...  Italie! 
l\^\\e\  Terra  parens,  magna  virûm!  que  font-ils  de  toi?... 
Illustre  et  malheureuse  nation,  où  vont  te  précipiter  ceux 
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<|iii  to  luriuMil?...  Ne  se  renoontrera-t-il  donc  i»as  onfin  nu 
i\v[\v  lua^naiihne  el  forl  pour  te  sauver? 


CHAPITRE  X 

L'Europe  sans  la  Papauté. 


Il  tautenlui  achever  ce  grand  sujet,  et  dire  non-seulement 
de  Rome  et  de  Tltalie,  mais  de  TEurope,  ce  iprelle  aurait 
été  et  ce  (prelle  serait  sans  la  Papauté. 

Nous  Favonsdit  :  il  y  a  des  esprits  malades  et  emportés 
qui  sacrifieraient  sans  pitié  les  intérêts  les  plus  sérieux  do 
Rome,  de  Tltalie,  de  l'Europe  entière,  aux  rêves  de  leur 
léméraire  imagination,  et  ([ui  verraient  sans  trop  de  regret 
l'Église  romaine  quitter  le  sol  européen,  s'embarquer  avec 
le  Pape,  traverser  les  mers,  et  aller  s'établir  en  Amérique, 
par  exemple,  ou  à  Jérusalem,  ou  en  Chine. 

Je  le  répète  :  je  n'invente  pas  ces  belles  choses  ;  elles  ont 
oiit  été  pensées,  dites  et  publiées  par  d'honnêtes  gens  même, 
—  je  ne  veux  pas  leur  refuser  ce  nom, —  par  des  hommes 
d'une  trempe  d'esprit  supérieure,  et  élevés  apparemment, 
par  la  force  d'un  caractère  particulier,  au-dessus  de  toutes 
les  faiblesses,  de  toutes  les  craintes  auxquelles  sont  trop 
souvent  accessibles  ici-bas  les  âmes  ordinaires. 

Je  ne  comprends  pas  l'Europe  sans  le  Pape  ,  disait  un 
jour  devant  nous  un  homme  éminent  et  d'une  sagesse  politi- 
que renommée.  Ce  mot  est  d'un  grand  sens.  En  effet,  on  ne 
comprend,  on  ne  se  représente  ])ien  les  choses  que  comme 
elles  sont,  et  comme  les  siècles  et  la  Providence  les  ont 
faites. 

L'Europe  sans  la  Papauté,  c'est  l'Europe  sans  le  foyer  de 
la  lumière  et  de  la  civilisation  chrétienne  :  Rome  a  été  cela 
pour  l'Europe  pendant  des  siècles,  Rome  l'est  encore. 

L'Europe  sans  la  Papauté,  c'est  l'Europe  sans  le  lien  an- 
tique et  vénérable  de  ses  nationalités,  sans  un  centre  coni- 
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mun  d'accord,  de  paix,  et  d'harmonie  sociale,  comme  de- 
foi  et  de  religion. 

L'Europe  sans  la  Papaalé,  c'est  l'Europe  sans  la  person- 
nification la  plus  auguste  des  deux  grandes  et  saintes  choses 
dont  l'Europe  a  aujourd'hui  un  si  profond  besoin  :  je  veux 
dire,  l'autorité  et  le  respect. 

L'Europe  sans  la  Papauté,  ce  serait  une  immense  révolu- 
tion religieuse  et  sociale.  Ce  serait  peut-être  la  malédiction 
du  sol  européen.  Et  pour  moi,  j'ai  toujours  pensé  que  si 
Dieu,  un  jour,  voulait  maudire  l'Europe,  et,  par  le  plus  épou- 
vantable des  châtiments,  retirer  du  milieu  de  nous  le  flam- 
beau de  la  foi  et  de  la  civilisation,  il  commencerait  par  nous 
enlever  la  Papauté,  et  la  transporterait  ailleurs. 

I 

Après  avoir  déjà  cité  les  témoignages  de  Leibnitz  et  de 
Voltaire,  nous  aimons  à  citer  à  son  Iolf  M.  de  Chateaubriand, 
qui  s'est  exprimé  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  avec  sa  no- 
blesse ordinaire  : 

«  Piome  chrétienne,  dit-il,  a  été.  pour  le  monde  moderne 
«  ce  que  Piome  païenne  fut  pour  le  monde  antique ,  le 
«  lien  universel.  Cette  capitale  des  nations  remplit  toutes 
«  les  conditions  de  sa  destinée  et  semble  véritablement  la 
«  ville  éternelle.  Il  viendra  peut-être  un  temps  oi^i  l'on  trou- 
«  vera  que  c'était  pourtant  une  grande  idée,  une  magnifique 
((  institution  que  celle  du  trône  pontifical.  Le  Père  spiri- 
«  rituel  placé  au  milieu  des  peuples,  unissait  les  diverses 
«  parties  de  la  Chrétienté.  Nous  ressentons  encore  tous  les 
«  jours  l'influence  des  biens  immenses  et  inestimables  que 
«  le  monde  antique  doit  à  la  cour  de  Rome.  » 

«  Pensez-vous,  écrivait  naguère  un  publiciste  dont  l'au- 
«  torité  n'est  point  suspecte  ici,  pensez-vous  que  ce  fût  un 
«  progrès  que  cet  anéantissement  d'un  pouvoir  qui  est  au- 
«  jourd'hui  le  seul  lien  des  nationalités  éparses  sur  la  terre? 
«  N'y  a-t-il  donc  pas,  par  le  monde,  assez  d'éléments  de 
«  désunion  et  de  discorde  ?  Devons-nous  imprudemment  en 
((  laisser  surgir  de  nouveaux  ?  Et  croirait-on,  par  hasard. 
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((  (luoloviinix  li'oiir  (Ir  .lossc,  poiulaiit  di\-liiiit  siècles  do 
K  sôve  et  de  vie,  ait  jeté  dans  la  terre  des  racines  si  peu  pro- 
H  tondes  et  si  fivlcs  qu'on  puisse  Ten  arracher  sans  le  secouer 
u  fortement  et  sans  l'ébranler?  Ali  î  soyez-en  persuadés,  il 
u  ne  tombera  pas  sans  remuer  et  sans  troubler  jusque  dans 
u  ses  profondeurs  les  plus  intimes  la  société,  et  peut-être 
«  même  sans  Tentraîner  dans  sa  chute  !  » 

On  le  voit,  la  politiiiue  et  le  bon  sens  éclairé  par  la  foi 
parlent  ici  le  même  langage.  Mais  l'esprit  révolutionnaire 
en  parle  un  autre.  La  Papauté  est  le  lien,  le  c(mtre  commun 
de  paix  et  d'harmonie  en  Europe,  la  personnification  de  Tau- 
torité  et  du  respect  :  mais  c'est  cela  môme  qui  la  désigne 
aux  coups  de  la  révolution;  et  ici,  étonnante  contradiction  î 
une  souveraineté  aveuglée  par  l'ambition  se  ferait  le  com- 
plice et  l'instrument^des  révolutionnaires;  et  c'est  à  un  con- 
grès, c'est  aux  souverains  européens  que  la  diplomatie  pié- 
montaise  oserait  bien  demander  de  venir  briser  ce  lien 
sacré,  renverser  cette  auguste  personnification ,  présider  à 
une  effroyable  destruction  ! 

Pendant  que  les  institutions  et  les  mœurs,  pendant  que 
les  passions  et  les  égoïsmes  contraires  excitent,  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre,  l'esprit  d'insubordination  et  les  mou- 
vements anarchiques  que  chacun  voit,  ce  seraient  les  pléni- 
potentiaires des  puissances  menacées  qui  viendraient  so- 
lennellement méconnaître  quel  intérêt  de  salut  c'est  pour 
les  sociétés  européennes,  pour  leur  moralité  comme  pour 
leur  repos,  qu'il  y  ait  debout,  au  milieu  d'elles,  cette  sou- 
veraineté providentielle  qui  maintient  invinciblement  le 
principe  du  respect  et  l'esprit  d'autorité,  qui  les  met  en  pra- 
tique avec  une  inviolable  fermeté  de  doctrine,  et  tout  à  la 
fois  avec  une  admirable  condescendance  pour  la  faiblesse 
liumaine  ! 

Certes,  un  homme  qui  a  eu  sa  grande  part  dans  le  gouver- 
nement des  choses  politiques,  disait,  avec  raison  :  «  Non  î 
«  jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  qu'il  y  ait  en  Europe  une 
^<  autorité  qui  soit  acceptée  et  sentie  comme  un  droit,  sans 
f(  avoir  besoin  de  recourir  à  la  force;  une  autorité  devant 
«  laquelle  Vesprit  s' incline  sans  que  le  cœur  s'abaisse,  et  qui 

s.    r.  9 
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((  parle  cVen  haut  avec  l'empire^  non  pas  de  la  contrainte^  et 
((  pourtant  de  la  nécessité  *. 

Mais  si  vous  laissez  le  Pape  s'éloigner  de  TEurope,  ou  si 
si  vous  Ty  humiliez  indignement,  vous  laissez  tomber  et 
disparaître  du  même  coup  la  plus  forte  expression  du  com- 
mandement et  du  droit;  vous  ôtez  de  la  conscience  des 
peuples  la  raison  la  plus  sainte,  la  plus  imposante,  de  la 
soumission  aux  puissances  ;  vous  accomplissez  le  vœu 
qu'expriment  chaque  jour  audacieusement  les  agitateurs 
des  empires  :  après  avoir  brisé  le  lien  qui  unissait  les 
hommes,  vous  brisez  le  frein  qui  modérait  leur  impétueux  et 
aveugle  orgueil,  et  vous  lâchez  toutes  les  fureurs  de  Tanar- 
chie  sur  lej  monde.  L'Europe  en  sait  déjà  quelque  chose  à 
l'heure  qu'il  est;  et  ce  qu'elle  sait  n'est  rien  auprès  de  ce 
que  voudraient  encore  lui  apprendre  les  démagogues  innom- 
brables qu'elle  renferme  dans  son  sein,  et  qui  tous  applau- 
dissent avec  ardeur  à  la  chute  de  cette  grande  Souveraineté, 
parce  qu'ils  en  prévoient  de  loin  les  formidables  contre- 
coups. 

Non ,  encore  une  fois ,  dans  ce  grand  naufrage  de  l'auto- 
rité et  du  respect  qui  nous  épouvante,  jamais  l'Europe  n'eut 
plus  profondément  besoin  que  le  Pape  en  recueille  à  Rome 
les  derniers  débris  ;  et  que,  religieusement  respecté,  il  offre 
du  sein  de  la  ville  éternelle,  aux  souverains  et  aux  peuples, 
dans  sa  personne ,  la  raison  supérieure  et  le  modèle  de  l'au- 
torité ;  et  dans  son  peuple,  le  persévérant  et  salutaire  exem- 
ple de  l'obéissance  et  du  respect.  —  Voilà  l'œuvre  à  laquelle 
tous  doivent  travailler  :  voilà  l'œuvre  d'un  congrès  euro- 
péen. Quant  à  cette  œuvre  d'anarchie  dont  depuis  dix  ans 
nous  voyons  en  Italie  le  travail  audacieux  et  le  progrès  per- 
sévérant, quant  à  cette  conjuration  solennelle  de  toutes  les 
passions  ambitieuses  et  révolutionnaires  contre  la  Papauté, 
au  milieu  desquelles  l'Italie  elle-même  s'abîmera,  on  ne  peut 
se  défendre  de  la  réprouver  et  de  la  maudire. 


»  M.  Guizot  ajOilUiit  :  C'EST  LA  Vr,AIME.\T  L'ADTORITÊ  :  ou  MANQUE  L'AUTORITÉ, 
QUELLE  QUE  SOIT  LA  FORCE  OU  LA  IT.ÉPO.N DERANGE  MATÉRIELLE  DU  NOMBRE,  L"0- 
BÉ1SSA^CE  EST  PUECAIRE  OU  BASSE,  TOUJOURS  PRÈS  DE  LA  SERVILITÉ  OU  DE  LA  RÉ- 
BELLION !  —  Nous  l'avons  tous  éprouvé douiourouscmcut. 
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Tels  sont  los  conseils  des  sa^es.  «  Mais,  comme  disait  aii- 
«  trefois  Bossuet,  les  sages  sont-ils  crus  en  ces  temps  d'eni- 
«  portement,  et  ne  se  rit-on  pas  de  lenrs])ro])liéties?  »  Mais, 
comme  rajoiUait  tîossnet,  «  ce  (pf  une  judicieuse  prévoyance 
«  n'a  pu  mettre  dans  l'esprit  des  hommes,  une  maîtresse  plus 
«  impérieuse  les  forcera  do  le  croire....  Les  rois  en  souffri- 
(I  l'Ont...  mais  aussi  les  rois  en  ont  été  cause.  » 


11 

Il  est  un  autre  ordre  de  services  rendus  à  TEurope  par  la 
Papauté,  qu'il  est  impossible  à  un  cœur  catlioliciue  et  sacer- 
dotal de  ne  pas  reconnaître ,  et  que  je  proclamerai  avec 
amour  et  avec  fierté.  Oui,  un  chrétien  est  fier  de  le  dire  hau- 
tement :  si  TEuropc  domine  le  monde  entier,  si  elle  est  la 
reine  et  la  civilisatrice  de  toutes  les  nations  de  la  terre',  il  est 
manifeste  qu'elle  le  doit  àrÉvangilc  et  à  TÉglise.  L'Europe 
a  été '^un  foyer  de  lumière  pour  tout  l'univers,  parce  que 
Rome  a  été  un  foyer  de  lumière  pour  toute  l'Europe. 

Voltaire  l'avoue,  et  qui  d'ailleurs  ne  le  sait?  Dans  cette 
longue  suite  des  âges  où  nos  pères  étaient  des  barbares,  «  à 
«  qui  il  fallait  tout  apprendre,  non-seulement  ù  lire,  à  parler, 
«  à  se  nourrir,  à  se  vêtir,  mais  à  labourer  leurs  champs, 
«  à  travailler  pour  vivre...  la  Papauté  s'est  presque  toujours 
«  montrée  supérieure  à  son  siè(^le.  Elle  avait  des  idées  de 
«  législation,  de  droit  public;  elle  connaissait  les  beaux-arts, 
«  les  sciences ,  la  politesse,  lorsque  tout  était  plongé  dans 
«  les  ténèbres  des  institutions  gothiques  !  Elle  ne  se  réser- 
((  vait  pas  exclusivement  la  lumière  ;  elle  la  répandait  sur 
((  tous  ;  elle  faisait  tomber  les  barrières  que  les  préjugés  élé- 
«  vent  entre  les  nations  ;  elle  cherchait  à  adoucir  nos  mœurs, 
«  à  nous  tirer  de  notre  ignorance,  à  nous  arracher  h  nos  cou- 
«  tûmes  grossières  ou  féroces.  Les  Papes  parmi  nos  ancêtres 
«  furent  des  missionnaires  des  arts,  envoyés  à  des  barbares, 
('  des  législateurs  chez  des  sauvages.  Le  règne  seul  de  Char- 
«  lemagne,  dit  Voltaire,  eut  une  lueur  de  politesse  qui  fut  pro- 
((  bablement  le  fruit  du  voyage  de  Rome.  C'est  une  chose  gé- 
«  néralement  reconnue  que  l'Europe  doit  au  Saint-Siège  sa 
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«  civilisation,  une  partie  de  ses  meilleures  lois,  et  presque 
«  toutes  ses  sciences  et  ses  arts  '.  » 

«  L'union  de  toutes  les  églises  occidentales  sous  un  pontife 
«  souverain,  dit  un  autre  auteur  protestant  et  philosophe,  fa- 
ce cilitait  le  commerce  des  nations  et  tendait  à  faire  de  TEu- 
«  rope  une  vaste  république  :  la  pompe  et  la  splendeur  du 
«  culte  contribuaient  à  Tencouragement  des  beaux-arts ,  et 
((  commençaient  à  répandre  une  élégance  générale  de  goût, 
«  en  la  conciliant  avec  la  religion  -.  » 

N'est-ce  pas  Rome  encore  dont  les  missions,  pour  me  ser- 
vir des  paroles  deBuffon,  ont  forme  plus  dliommes  clans  les 
nations  barbares,  que  les  armées  victorieuses  des  princes  qui 
les  ont  subjuguées  ^  ? 

A  vrai  dire  ,  TÉglise  a  été  l'institutrice  du  genre  humain  : 
elle  Ta  véritablement  élevé,  éclairé,  ennobli  :  enfant  violent 
au  berceau,  jeune  homme  emporté,  sauvage,  indomptable, 
l'Église  Ta  assoupli,  civilisé,  poli,  amené  à  l'âge  d'homme; 
elle  a  été,  je  le  répète  ,  son  institutrice  et  sa  mère.  Et  aujour- 
d'hui on  trouverait  noble  de  se  révolter  contre  elle  ! 

N'est-ce  pas  une  chose  étrange  que  cette  hautaine  ingrati- 
tude avec  laquelle  nous  jouissons. tous  des  bienfaits  de  l'É- 
glise? La  lumière  évangélique,  dont  elle  répand  sans  cesse 
les  flots  sur  nos  âmes  et  sur  le  monde,  cette  lumière  bienfai- 
sante nous  enveloppe  de  toutes  parts  ;  elle  a  pénétré ,  comme 
à  notre  insu,  dans  nos  institutions  et  dans  nos  lois,  dans  nos 
mœurs  et  nos  habitudes  les  plus  familières,  dans  notre  droit 
public  et  privé,  dans  nos  sciences,  dans  nos  littératures, 
partout  ! 

Et  cependant  nous  méprisons  et  insultons  ce  riche  héri- 
tage, dont  nous  vivons  sans  le  savoir-*!  Nous  oublions  que  la 
Religion  a  encore,  qu'elle  aura  toujours  à  nous  apprendre  les 
secrets  les  plus  importants  de  la  vie  présente  et  tous  les  secrets 

'^  Ri.  DE  Chateaubriand. 

=  Hume,  Histoire  de  lu  maison  de  Tudor. 

»  Hist.  nat.,  t.  RI. 

*  «  Je  ne  sais  pourquoi  Ton  veut  attribuer  au  progrès  de  la  philosophie  la  belle  mo- 
rale de  nos  livres...  Cette  morale  était  chrétienne  avant  d'être  philosophique.. .Tout 
cela  était  dans  l'Évangile  avant  d'être  dans  nos  livres,  » 

J.  J.  ROCSSEAU. 
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de  la  vil'  rlonicllf,  vis-à-vis  do  laquollo  nous  sommes  tou- 
jours jeunes,  toujours  entants;  nous  oublions  (juc  TEvangiie 
seul  a  des  lois  pour  tous  les  besoins  de  riiumanité,  des  con- 
solations i)our  toutes  ses  douleurs,  des  lerons  pour  toutes 
ses  fortunes,  et  des  secrets  infaillibles  pour  la  sécurité  du 
monde.  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  mépris  pour  TÉ^lise,  pour  cette 
immortelle  institutrice  des  nations,  une  ingratitude  et  une 
injustice  ca{)ables  de  nous  porter  malheur?  Ah!  si  la  lumière 
évangéli([ue  venait  à  nous  manciucr  tout  à  coup,  et  à  nous 
enlever  tous  ses  rayons  dispersés  dans  Tatmosphère  ((ui  nous 
environne,  nous  serions  effrayés  de  nos  ténèbres  !  Quoi  ([u'on 
dise  et  quoi  ((u'on  fasse,  la  sainte  Église  catholique  a  encore 
la  clef  de  tous  les  problèmes  les  plus  redoutables  de  la  so- 
ciété et  de  la  nature.  Aujourd'hui  encore,  malgré  ses  su- 
perbes dédains,  le  monde  civilisé  ne  repose  en  paix  qu'à 
l'ombre  de  la  croix.  Si  la  croix  et  l'Évangile  nous  manquaient 
tout  à  coup,  nous  qui  nous  déchirons  déjà  les  uns  les  autres, 
nous  voudrions  nous  dévorer  !Et  si  le  Pape  enfin  et  tous  les 
évéques  catholiques,  secouant  la  poussière  de  leurs  pieds 
sur  des  terres  ingrates,  fermant  les  saints  livres  et  les  em- 
portant avec  eux  au  désert,  abandonnaient  le  monde,  sans 
rien  laisser  derrière  eux  des  clartés  éparscs  de  la  vérité 
chrétienne,  le  chaos  ne  serait  pas  loin  !  Et,  comme  les  siècles 
impies  du  paganisme,  les  nations  désespérées  se  prendraient 
à  redouter  des  ruines  lamentables,  et  les  approches  mêmes 
de  la  nuit  éternelle  ! 

Impiaque  œternam  timuerunt  sœcula  noctem  ! 

Il  est  rigoureusement  possible  (Dieu  daigne  détourner  ce 
présage  :  je  ne  dis  ces  choses  qu'avec  crainte  et  tremble- 
ment!), il  est  rigoureusement  possible  que  Dieu  ait  résolu 
d'envoyer  le  Pape  et  l'Église  romaine  au  nouveau  monde, 
pour  lui  transporter  notre  héritage,  pour  achever  sa  fortune, 
et  lui  donner  déiinitivement,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi,  ses 
grandes  lettres  de  civilisation  et  d'anoblissement.  Il  est  pos- 
sible qu'un  jour  l'ancien  monde  devienne  un  pays  de  mission 
comme  TAmérifiue  l'est  aujourd'hui  pour  l'Europe  ;  ([uc  les 
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missionnaires  nous  soient  envoyés  des  montagnes  Rocheuses, 
et  qu'un  jour  nous  disions  à  notre  tour  :  Qu'ils  sont  beaux  les 
pieds  de  ces  hommes  qui  viennent  de  si  loin  nous  évangéliser 
lapaix^  que  nous  avons  perdue  ! 

Ces  douloureuses  transformations  se  sont  déjà  vues  dans 
le  monde  :  la  foi  s'était  levée,  comme  le  soleil,  de  TOrient 
sur  nos  têtes  ;  et  aujourd'hui  TÉcole  etTÉglise  d'Alexandrie, 
la  Judée,  Jérusalem  et  la  ville  sainte,  sont  dans  la  barbarie, 
et  nous  leur  envoyons  des  missionnaires  !  L'Europe  serait 
alors  pour  les  États-Unis  ce  que  la  Chine,  ce  que  les  îles 
océaniques  sont  aujourd'hui  pour  nous.  Cette  hypothèse  est 
affreuse  ;  mais  la  foi  n'est  attachée  à  aucun  des  lieux  qui  la 
possèdent,  à  moins  qu'ils  ne  lui  soient  fidèles  ;  et  si  nous  re- 
poussons Celui  qui  porte  en  Europe  d'une  main  le  sceptre 
de  l'autorité  paternelle,  et  de  l'autre  le  flambeau  de  l'Évan- 
gile, qui  ne  tremblerait  de  perdre  tout  à  la  fois,  avec  le  Vi- 
caire de  Jésus-Christ,  le  premier  foyer  des  vraies  lumières, 
la  personnification  la  plus  auguste  de  l'autorité  et  du  res- 
pect, et  le  lien  si  doux  et  si  fort  des  nations  européennes? 

Oui,  si  le  Pape  quittait  l'Europe;  si  l'Italie,  Rome,  la 
France,  l'Espagne,  la  Belgique,  l'Irlande,  l'Allemagne  catho- 
lique n'avaient  plus  leur  Pape  ;  s'il  avait  dû  porter  la  tente 
de  saint  Pierre  et  les  clefs  du  royaume  des  cieux  sur  quelque 
plage  du  nouveau  monde,  je  frémis  d'effroi,  non  comme  ca- 
tholique, mais  comme  Français,  comme  enfant  de  la  famille 
européenne.  Il  me  semble  que  Dieu  avec  lui  se  serait  retiré 
du  milieu  de  nous  ;  et  du  sein  du  chaos  européen,  comme 
autrefois  du  sein  de  Jérusalem  réprouvée  de  Dieu,  je  croirais 
entendre  des  voix  mystérieuses  s'écrier  :  Sortons  d'ici^  sor- 
tons d'ici  ! 

Que  si  on  m'accusait  d'exagération,  je  répondrais,  avec 
l'autorité  irrécusable  de  l'histoire  ;  je  dirais,  avec  un  saint  et 
illustre  orateur  '  :  Eh  bien  1  puisque  vous  ne  voulez  point 
croire  à  ma  parole,  croyez  aux  faits  : 

Considérez  quelle  a  été  la  destinée  des  nations  qui,  après 
avoir  connu  l'Évangile,  ont  cessé  de  le  respecter,  et  perdu  la 

*  Le  p.  de  Maccaithy. 
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toi.  Jetez  seulenieiil  un  regard  sur  ces  contrées  jadis  si  llo- 
rissaules  de  l'Orient,  où  étaient  les  villes  fameuses  d'Éplièso, 
<l'Anru)che,  de  Césarée,  de  Nieoniédiej;  on  régnèrent  loui^" 
temps,  avi'c  le  Christianisme,  les  arts,  les  sciences,  les  let- 
tres, et  la  saine  doctrine  des  mœurs;  où  les  Basile,  les  Gré- 
Ivoire,  les  Clirysostome  firent  l)riller  tant  d'élo(iuence,  tant 
de  génie  et  tant  de  vertus.  Voyez  aux  confins  de  TKurope  et 
de  TAsie  cette  Byzance,  autrefois  si  magnifique,  si  polie, 
si  savante,  qui  fut  longtemps  regardée  comme  une  nouvelle 
Rome,  comme  une  seconde  Athènes.  Tournez  ensuite  les 
yeux  vers  cette  Afrique,  patrie  des  Athanase,  des  Cyrille, 
des  Tertullien,  où  florissait  la  célèbre  école  d'Alexandrie, 
sous  les  Clément  et  les  Origène,  où  les  Cyprien  et  les  Au- 
gustin donnèrent  tant  de  lustre  aux  villes  de  Carthage  et 
irili})pone. 

Comparez  l'état  de  ces  peuples  avec  ce  qu'ils  furent  alors  ; 
voyez-les  enveloppés  des  plus  épaisses  ténèbres  de  l'igno- 
rance, courbés  sous  le  joug  d'un  despotisme  brutal,  avilis 
par  les  mœurs  les  plus  dégradées,  livrés  aux  superstitions 
les  plus  grossières,  revenus,  en  un  mot,  après  avoir  jeté  tant 
d'éclat,  à  l'enfance  de  la  société!...  Je  dis  mal  :  non  ce  n'est 
point  cet  âge  de  la  vie  dont  la  faiblesse  porte  en  soi  la  force 
de  croître  ;  c'est  l'incurable  impuissance  de  la  décrépitude. 
La  vie  n'est  plus  là.  Il  est  manifeste  qu'ils  ont  tout  perdu 
avec  la  vraie  religion  :  leur  gloire,  leurs  lumières,  leur  li- 
berté, leur  bonheur,  et  jusqu'à  la  civilisation  môme  ! 

Chose  digne  assurément  d'être  méditée  !  Je  vous  défie  de 
me  citer  un  seul  pays  où  le  flambeau  de  l'Évangile  se  soit 
éteint,  et  qui  ne  soit  en  même  temps  tombé  dans  la  barbarie  ! 
Il  était  juste,  en  effet,  qu'il  en  arrivât  ainsi  :  il  fallait  que 
l'apostasie  des  peuples  eût  ici-bas  son  châtiment,  comme 
celle  des  particuliers  ;  qu'en  voyant  alors  la  vie  s'éteindre  en 
eux,  on  reconnût  qui  en  était  le  principe  ;  et  que  l'on  pût 
dire  à  chacune  de  ces  nations  infidèles  :  Sache  et  avoue  qu'il 
sera  toujours  mauvais  et  amer  de  trahir  la  loi  de  Dieu,  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  faits  les  plus  solennels  et  des  ordres 
les  plus  avérés  de  sa  providence  :  Scito  et  vide  quia  malum 
et  amanim  est  rellqulsse  te  Deum  tuum. 
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Je  le  sais,  de  grands  esprits  ont  rcvé  pour  l'Europe,  dans 
un  empire  nouveau,  dans  une  monarchie,  ou  du  moins  dans 
une  suprématie  universelle,  un  secours  inattendu,  un  ordre 
politique  admirable,  qui,  par  la  vertu  d'une  cohésion  puis- 
sante et  d'une  immense  unité,  serait  le  lien  le  plus  ferme  de 
la  civilisation,  et  suppléerait  à  tout  le  reste  ;  que  cette 
puissance  nouvelle  résidât  à  Pétersbourg,  à  Gonstantinople> 
à  Vienne,  ou  à  Paris. 

Dans  cinquante  ans,  V Europe  sera  républicaine  ou  cosa- 
que, disait  naguère  le  plus  grand  potentat  de  ce  siècle,  après 
avoir  lui-même  essayé  vainement  de  refaire  l'histoire  et  la 
géographie  européenne  dans  un  autre  sens. 

Je  n'adresse  qu'une  question  aux  imaginations  ambitieu- 
ses que  cette  politique  grandiose  pourrait  séduire  :  le  mo- 
teur et  le  soutien  de  cette  vaste  machine,  quel  sera-t-il  ?  La 
force?  Alors  vous  n'aurez  qu'une  immense  servitude.  L'es- 
prit? Mais  qui  le  donnera,  cet  esprit?  Quelle  tète  humaine  le 
portera?  qui  en  soutiendra  la  vigueur?  qui  en  inspirera  la 
sagesse  ?  qui  en  établira  l'autorité?  surtout  qui  en  Imaintien- 
dra  la  modération  ?  En  un  mot,  d'où  viendra  le  quid  divinum^ 
sans  lequel  toute  organisation  humaine  est  nulle  de  soi?  Qui 
se  chargera  sur  la  terre  de  rappeler  à  ce  monarque  universel 
la  forte  parole  de  Bossuet  :  Vous  n\ivex>  rien  à  craindre,  si- 
non T  excès  de  votre  puissance?  Que  dis-je?  l'insolence  de 
l'orgueil  suprême  et  la  bassesse  de  la  servitude  humaine 
étant  données  ce  qu'elles  sont,  dans  cet  immense  empire  de 
la  servilité,  la  Papauté  absente  ou  avilie,  le  grand  épiscopat 
catholique  et  un  Bossuet  ne  seraient  plus  possibles.  On  a 
parlé  quelquefois  avec  une  mauvaise  complaisance  d'un  an- 
tagonisme entre  Bossuet  et  l'autorité  papale  :  pour  moi, 
j'ai  toujours  pensé  que  l'antagonisme  réel,  s'il  exista,  fut 
peu  de  chose,  et  que  Bossuet  dans  le  fond  de  l'itme  était  ro- 
main comme  Fénelon  '.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ma  pen- 

'  Voyez  dans  la  belle  Histoire  littéraire  de  Fénelon,  par  Pauteur  Du  Pape  au 
moyen  âge,  la  démonstration  de  ceci. 
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séc  à  c'i'l  l'^anl,  j'aftirmc  (juc  si  la  Papauté  n'avait  pas  été 
en  Europe,  lorsipu»  Bossuet  disait  cotte  ^M'aude  parole  à 
Louis  XIV,  lîossuet  eût  été  moins  ferme  et  n'aurait  pas  osé 
la  dire. 

Tout  eela,  du  reste,  n'est  pas  nouveau.  Le  rhéteur  Aristide 
célél)rait  déjà  de  son  temps,  en  termes  flatteurs,  ce  dévelop- 
pement harmoni(iue  de  toutes  les  parties  de  l'univers,  et  la 
prospérité  croissante  des  éléments  qui  constituent,  dans 
1  égalité  universelle,  l'ordre  social  sous  la  main  d'un  seul 
maître  totit-puissant  :  «  Petits  et  grands,  riches  et  pauvres, 
«  nobles  et  plébéiens,  disait-il,  sont  égaux  devant  la  majesté 
v(  de  César,  ([ui  résume  tous  les  pouvoirs  et  consacre  tous  les 
u  droits.  Au  sein  d'une  démocratie  qui  s'étend  à  la  terre  cn- 
((  tiére,  tout  vient  de  César,  et  tout  y  retourne.  Ce  qu'est 
((  César  vis-à-vis  de  tous  les  pouvoirs,  Rome  le  sera  vis-à-vis 
«  de  toutes  les  provinces.  Rome,  Forum  commun  et  foyer 
«  universel,  reçoit  les  habitants  du  monde  comme  la  mer 
«  absorbe  dans  son  sein  tous  les  fleuves.  La  majesté  de  la 
«  ville  plane  sur  l'univers,  et  les  nations  s'unissent  pour 
a  demander  aux  dieux  l'éternité  d'un  tel  empire.  )) 

Les  dieux  n'exaucèrent  pas  de  tels  vœux,  et  ils  firent  bien. 

La  vérité  est  r{u'il  y  avait  quelque  chose  de  mieux  à  faire 
que  cela  :  le  Christianisme  le  lit  ;  et  ce  fat  l'Europe  chré- 
tienne, c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  cette  égalité  misérable  de 
toutes  les  nations  dans  un  abaissement  sans  mesure,  ce  fu- 
rent des  hommes  libres,  des  nations  actives,  des  peuples 
généreux  ;  en  un  mot,  la  famille  illustre  de  ces  puissantes 
nations  qui  composent  la  grande  Chrétienté  européenne  : 
chacune  ayant  sa  nature  et  ses  défauts,  sans  doute,  mais 
chacune  ne  relevant  que  d'elle-même  :  dans  un  accord  et 
un  respect  mutuels,  sous  une  autorité  spirituelle  indépen- 
dante, qui  conserve  au  plus  petit  et  au  plus  humble,  comme 
au  plus  grand  et  au  plus  fort,  la  liberté  de  son  âme  et  sa 
dignité  personnelle  :  sous  cette  autorité  dont  je  ne  me  lasse 
pas  de  rappeler  le  noble  caractère,  devant  laquelle  Vesprit 
s'incline  sans  que  le  cœur  s'abaisse,  et  qui  parle  d'en  haut 
avec  Vempire,  non  pas  de  la  contrainte,  et  pourtant  de  la  né- 
cessité. 

9. 
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Ail  !  nous  nous  plaignons  quelquefois  de  cette  autorité, 
([uand  elle  nous  condamne  ;  eh  bien  !  moi,  je  dis  que  la  li- 
berté de  Tesprit  humain  et  la  dignité  de  la  conscience  sont 
uniquement  sauvegardées  par  elle  sur  la  terre,  même  quand 
elle  nous'.gêne.  Vous  qui  doutez,  lisez  Tacite,  et  voyez  la 
Rome  de  son  temps  pour  les  siècles  qui  ne  sont  plus,  et  au- 
jourd'hui regardez  la  Chine. 

Oui,  je  Taffirme,  protestants,  philosophes,  catholiques, 
tous  ont  ici  un  intérêt  de  même  nature  :  oui,  il  importe  à  tous 
qu'il  y  ait  toujours  ici-bas  une  grande  et  vivante  protesta- 
tion possible  contre  la  suprématie  d'un  czar  ou  celle  d'un 
parlement  tyrannique,  contre  la  servilité  fatale,  inévitable, 
des  patriarches  de  Moscou  et  des  évêques  de  Londres.  A  cette 
condition,  et  pour  ce  côté  du  moins,  la  dignité  humaine  sera 
sauvée.  Mais  si,  comme  on  le  disait  récemment,  avec  la  forte 
éloquence  de  la  raison  et  de  la  conscience  chrétienne,  si  le 
dernier  rempart  de  Tindépendance  spirituelle  était  forcé,  si 
la  Papauté  tombait  sous  le  joug  de  la  multitude  ou  dans  les 
serres  d'un  despote,  s'il  n'y  avait  plus  d'autre  foyer  de  résis- 
tance à  la  force  que  l'énergie  fortuite  et  de  plus  en  plus  rare 
de  quelques  individus  isolés,  dispersés,  impuissants,  qui  ne 
voit  que  ce  serait  pour  la  conscience  humaine  une  catastrophe 
incommensurable,  et  comme  le  signal  d'une  défaillance  uni- 
verselle '  ? 

C'était  manifestement  dans  ces  pensées  qu'un  philosophe 
célèbre,  un  puissant  esprit  assurément,  M.  Cousin,  me  disait 
il  y  a  quelques  jours,  en  sortant  de  l'Académie,  et  sur  les 
marches  mêmes  du  grand  escalier  de  l'Institut,  en  présence 
de  plusieurs  de  nos  confrères,  ces  remarquables  paroles, 
que  je  veux  citer  textuellement  :  «  La  philosophie  maté- 
((  rialiste  et  athée  peut  être  indifférente  ;  elle  doit  même  ap- 

*  M.  FoissET,  Aiwales  catholiques  de  Genève.  —  Dans  ce  très-remarquable  ai'- 
licle,  M.  Foisset  disait  encore  :  «  Voilà  ce  que  M.  de  Pressensé  devrait  savoir  plus 
«  que  peisonne,  lui  qui  revendique  incessamment  l'indépendance  du  prolestan- 
«  tisme  ;  lui  ministre  d'une  Église  particulière  qui  entend  ne  relever  que  d'elle- 
«  niOme,  d'une  Église  qui  n'accepte  aucune  ingérance  du  pouvoir  civil  entre  Dieu 
«  et  l'honniie.  Je  regrotte  qu'il  n'ait  pas  eu  l'esprit  assez  libre  pour  voir  qu'au  fond 
«  la  cause  du  Pape  était  la  sienne,  comme  elle  est  la  cause  de  tous  ceux  qui  u'ad- 
«  incitent  point  l'omnipotence  de  César  dans  les  choses  de  Dieu,  j 
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v(  plaudir  îi  la  diniiiiulion  cl  à  la  dégradation  de  la  Papauté  ; 
u  oai"  la  Papauté  ne  lui  est  j»uère  nécessain^pour  apprcndi'O 
((  aux  honuues  <[ue  Tàme  est  un  résultat  du  corps,  et  qu'il 
«  n'y  a  point  d'autre  Dieu  que  le  monde.  Mais  la  piiilosopliie 
u  spiritualiste  envisage  d'un  œil  bien  différent  ce  ([ui  se 
«  passe.  Si  elle  n'est  point  aveuglée  par  le  plus  sot  orgueil, 
a  elle  doit  savoir  (pi'en  dehors  de  l'école,  dans  le  genre  liu- 
«  main,  le  spiritualisme  est  comme  représenté  par  le  Chris- 
«  tianisme,  que  le  Christianisme  lui-même  est  excellemment 
u  représenté  par  l'Église  catholique,  et  qu'ainsi  le  Saint- 
u  Père  est  le  représentant  de  tout  l'ordre  intellectuel  et 
«  moral. 

«  Je  tiens  cette  suite  de  propositions  comme  inattaquable, 
u  et  je  me  chargerais  de  les  établir  victorieusement  contre 
«  ([ui  que  ce  fût,  pourvu  que  l'adversaire  admît  Dieu,  c'est- 
«  à-dire  un  Dieu  véritable,  doué  d'intelligence,  de  liberté  et 
«  d'amour.  Voilà  pourquoi,  Monseigneur,  si  vous  voulez 
«  bien  me  passer  cette  expression  un  peu  familière,  j'ai  be- 
«  soin  pour  le  genre  humain  d'une  Papauté  assez  forte  pour 
«  être  indépendante  et  pour  exercer  efficacement  son  saint 
a  ministère...  Je  la  veux  forte,  dût  quelquefois  en  souffrir  un 
i(  peu  votre  très-humble  serviteur  et  confrère.  Oui,  que  Rome 
«  mette  à  V index  mon  livre  Du  VraU  du  Beau  et  du  Bien^  il 
«  n'importe  ;  moi  je  lui  demeure  fidèle,  et  je  la  défends  à  ma 
<(  manière,  au  nom  même  de  la  philosophie.  —  Que  serait- 
u  ce  si  je  vous  parlais  comme  libéral,  tel  que  je  l'ai  toujours 
«  été  à  la  face  de  mon  pays?  Et  que  serait-ce  encore  si  je 
<(  vous  parlais  comme  un  vieil  et  fidèle  ami  de  l'Italie  ?  Mais 
«  je  ne  veux  pas  vous  retenir  sur  cet  escalier  ;  je  vous  prie 
«  seulement,  si  vous  écrivez  à  Rome,  de  me  mettre  aux  pieds 
«  du  Saint-Père,  et  de  lui  dire  que,  malgré  mon  indignité, 
«  je  prends  la  liberté,  dans  cette  déplorable  circonstance, 
«  de  me  ranger  parmi  ses  plus  déclarés  défenseurs.  » 

J'ai  nommé  les  protestants,  et  ils  me  permettront  d'insis- 
ter :  car  ce  serait  une  grande  erreur,  quoique  fort  commune, 
de  s'imaginer  que  les  protestants  se  peuvent  parfaitement 
passer  de  la  Papauté.  Ce  qui  leur  reste  de  Christianisme, 
j'aflirme  que  c'est  la  Papauté,  bon  gré,  ou  malgré  eux,  qui  le 
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leur  conserve.  S'il  n'y  avait  pas  dans  le  monde  TÉglise  ca- 
tholique, dont  le  Pape  est  le  chef  et  le  lien,  s'il  n'y  avait  plus 
cette  Église,  dépositaire  et  conservatrice  du  vrai  et  total 
Christianisme,  avec  sa  foi,  sa  discipline,  sa  hiérarchie,  son 
culte,  l'idée  chrétienne  elle-même,  déchirée  en  tous  sens, 
s'éteindrait  dans  le  monde  :  évidemment  les  sectes  dissiden- 
tes n'ont  pas  ce  qu'il  faut  pour  la  conserver.  La  Bible  ne  ré- 
pond pas  assez  haut  à  ceux  qui  l'interprètent  mal.  Ces  sectes, 
n'ayant  pas  d'autorité  dans  leur  sein  pour  maintenir  ce 
qu'elles  possèdent  de  Christianisme,  et  cessant  d'avoir  hors 
d'elles-mêmes  le  Catholicisme,  où  se  garde  et  où  se  peut  tou- 
jours retrouver  le  dépôt  des  vérités  révélées,  ces  sectes,  dis- 
je,  déjà  si  divisées,  iraient  se  divisant  encore  davantage  : 
ces  fragments  deviendraient  poussière  à  l'infini,  comme  on 
le  voit  déjà  en  Amérique,  et  comme  tant  de  protestants  sin- 
cères en  gémissent  :  il  n'y  aurait  plus  là  ni  corps  de  doc- 
trine, ni  forme  quelconque  de  société  religieuse.  Le  Christia- 
nisme aurait  péri  tout  entier,  et  avec  lui  bien  d'autres  choses 
dont  nous  sommes  fiers  avec  raison,  et  que  nous  ne  pour- 
rions pas  plus  conserver  sans  le  Christianisme  que  nous 
n'aurions  pu  sans  lai  les  conquérir. 

La  vérité  est  que  la  civilisation  humaine  doit  tout  au  Chris- 
tianisme. Ouvrez  la  carte  du  monde  civilisé  :  le  progrès  et  la 
religion  y  ont  les  mêmes  frontières  ;  tout  ce  qui  est  loin  du 
Christ  est  dans  l'ombre,  tout  ce  qui  est  près  du  Christ  est 
dans  la  lumière  :  le  monde  comme  l'histoire  est  partagé  en 
deux  par  la  croix.  C'est  l'Église  qui  garde  la  foi  des  fidèles  ; 
c'est  d'elle  que  les  protestants  ont  reçu  l'idée  du  Christ  ré- 
dempteur, et  c'est  elle  qui  la  leur  conserve  ;  c'est  à  elle  en- 
fin que  les  déistes  doivent  l'idée  du  Dieu  créateur.  Et  voilà 
la  puissance  morale  à  laquelle  on  vient  en  ce  moment  décla- 
rer la  guerre  1 

Je  m'arrête  :  il  faut  finii^ 

11  me  paraît  difficile  que  l'Europe  soit  républicaine  dans 
dix  ans  d'ici  ;  quant  à  la  menace  des  Cosaques,  et  au  péril 
d'une  papauté  schismatique  et  impériale,  comme  catholique, 
je  suis  tranquille:  Dieu  préservera  son  Église  ;  mais  préser- 
vera-t-il  l'Europe?  Je  l'ignore.  Toutefois,  à  dire  denniiive" 
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ment  ma  pcMisin»,  jeno  iniis  prévoir  sans  terreur  son  avenir^ 
si  rKiu'ope  laissait  déclioir  au  milieu  d'elle  eette  souverai- 
neté temporelle  d(*s  Pai)es,  si  néeessaire  non-seultMucnt  à  la 
liberté  et  ii  Tindépendanee  de  ritalie,  mais  à  la  eivilisatioii 
européenne  tout  entières  !  On  peut  en  être  assuré  :  dans  Ta- 
l)îme  ([n'ouvriraient,  bon  j;ré  mal  gré,  derrière  elle  la  Pa- 
pauté et  le  Calliolieisme  disparus,  le  torrent  révolutionnaire 
se  préeipiterait  avec  une  fureur  et  des  violences  dont  Fliis- 
toire  n'offre  pas  d'exemple,  et  contre  les(iuelles  on  ne  voit 
point  quelle  serait  la  digue. 

Mais,  je  le  dois  ajouter  en  finissant,  tous  reculent  devant 
des  extrémités  pareilles.  Rome,  l'Italie,  l'Europe,  les  protes- 
tants eux-mêmes,  les  publicistes,  les  philosophes,  la  politi- 
([ue  comme  la  religion,  les  hommes  d'Etat  comme  les  plus 
hnmbles  chrétiens,  tous  reconnaissent  que  la  souveraineté 
temporelle  du  Saint-Siège  est  intimement  liée,  dans  le  des- 
sein manifeste  de  Dieu,  à  sa  souveraineté  spirituelle  ; 

Que  la  liberté  de  la  conscience  et  l'indépendance  de  la  vé- 
rité catholique  sont  providentiellement  unies  à  la  liberté  et 
à  l'indépendance  du  Pape  ; 

Que,  pour  la  sécurité  de  toute  l'Église,  il  faut  que  le  Pape 
soit  libre  et  indépendant  ; 

11  faut  que  cette  indépendance  soit  souveraine; 

11  faut  que  le  Pape  soit  libre,  et  qu'il  le  paraisse  ; 

11  faut  ([ue  le  Pape  soit  libre  et  indépendant,  au  dedans 
comme  au  dehors  ; 

11  faut  (jue  nul  système  hypocrite,  nulle  lâche  transaction 
ne  vienne  trahir  ces  grands  principes. 

Nous  avons  vu,  de  plus,  par  ({uelles  voies  admirables 
Dieu  a  providentiellement  établi  cette  souveraineté  tempo- 
relle. 

Enfin,  nous  avons  dit  ce  que  serait  Rome,  l'Italie,  l'Europe, 
sans  le  Pape, 

Eh  bien  1  nous  le  dirons  maintenant,  pour  nous  soulager 
d'un  poids  qui  oppresse  notre  cœur  :  nous  avons  vu  avec 
une  profonde  douleur  des  hommes  de  bien,  quelques  chré- 
tiens même,  se  laisser  entraîner  ici  à  de  déplorables  illu- 
sions, décider  d'une  plume  étrangement  légère  ces  grandes. 
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questions,  livrer  en  pâture  h  la  discussion  des  ignorants  e^ 
à  la  publicité  la  plus  dangereuse,  des  pensées  téméraires,  et 
sacrifier,  avec  une  inexprimable  présomption  d'esprit,  des 
intérêts,  des  principes  que  des  Évoques  réunis  en  concile 
n'aborderaient  qu'en  tremblant,  et  craindraient  d'ébranler 
comme  les  colonnes  du  temple  ! 

Eh  !  sans  doute,  la  sainte  Église  romaine  peut  demeurer 
suspendue  entre  le  ciel  et  la  terre,  et  ne  tenir  à  rien  ici-bas 
qu'à  la  main  invisible  qui  la  porte  :  sans  doute,  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  comme  Jésus-Christ  lui-même,  pèlerin  d.\)OS- 
toYiqne^  peut ^  tandis  que  les  renards  ont  une  tanière  et  les 
oiseaux  du  ciel  un  nid  ^^  n'avoir  pas  une  pierre  pour  reposer 
sa  tête  !  —  Cette  situation  serait  assurément  préférable  à 
celle  que  proposait  un  écrit  trop  fameux.  —  Mais  que  ceux 
de  nos  frères  dans  la  foi  qui  ont  pu  concevoir  et  nourrir  de 
telles  pensées,  me  permettent  de  le  leur  dire  :  ils  en  ont  pris 
leur  parti  avec  une  philosophie  trop  haute.  Sûrs  à  peu  près 
d'avoir  un  abri  pour  leur  dernière  heure,  et  un  prêtre  pour 
leur  donner  une  dernière  bénédiction,  ils  ont  trop  oublié 
quels  grands,  quels  immenses  intérêts  seraient  compromis 
par  de  telles  calamités,  et  ils  n'ont  pas  vu  que  la  charité  et 
la  conscience  ne  peuvent  permettre  à  qui  que  ce  soit  d'accep- 
ter, avec  un  tel  sang-froid,  le  désastreux  avenir  que  les 
malheurs  de  l'Église  romaine  réserveraient  à  Rome,  à  l'Ita- 
lie, à  l'Europe  entière. 

Non,  non,  il  ne  s'agit  plus  de  faire  des  expériences  :  tous 
tant  que  nous  sommes,  il  faut  que  nous  sachions  au  moins 
profiter  des  leçons  de  la  Providence  et  des  coups  de  foudre 
par  lesquels  elle  nous  a  réveillés.  Il  faut  enfin,  après  tant 
d'agitations  et  de  tourmentes,  après  tant  d'égarements  et 
de  pensées  aventureuses,  quand  la  terre  tremble  et  fuit  sous 
nos  pieds,  il  faut  remonter  aux  vrais  principes.  Il  faut  reve- 
nir aux  lois  éternelles  de  l'ordre  ;  il  faut  nous  rattacher  aux 
conditions  inviolables  et  essentielles  de  la  société.  Il  faut 
reconnaître  que,  dans  l'intérêt  même  des  peuples,  la  souve- 
raineté a  des  titres  qui  sont  la  sauvegarde  et  la  vie  des  na- 

»Matth.,  VIII,  20. 
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lions.  11  faut  convciiii' ([lie  la  i)uissaiicc  publiiiuc  a  des  droits; 
((ii'il  y  a  des  devoirs  envers  elle  ;  ([iril  y  a  des  préceptes 
apost()li([ues(iiiieoiiHnandent Tohéissanec  et  le  respect;  que 
les  apùlres  ne  sont  pas  des  utopistes  et  de  vains  discoureurs; 
qu'il  y  a  un  saint  Paul  ([ui  a  dit  :  «  Soyez  soumis  aux  puis- 
se sances  •  ;  »  qu'il  y  a  un  prince  des  apôtres  ((ui  a  défendu 
de  se  servir  du  nom  de  la  lil)erté  comme  d'un  voile  hypocrite 
pour  couvrir  la  méchanceté  et  la  révolte  '^;  qu'il  y  a  un  saint 
.lude  ([ui  a  flétri  ces  hommes  pervers  qui  méprisent  toute 
autorité,  (pii  blasphèment  toute  majesté';  qu'il  y  a  enfin, 
comme  parle  Bossuet,  un  Fils  de  Dieu  qui  a  dit  :  «  Vous 
u  rendrez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et  à  César  ce  qui  est  à 
w  César.  » 

Ces  principes  ont  été  étrangement  méconnus,  il  le  faut 
avouer,  depuis  (luehiue  temps.  Pour  ramener  les  esprits  éga- 
rés d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  il  fallait  peut-être  (ter- 
rible oj^oH^L' disait  Bossuet)  ces  bouleversements  violents, 
ces  épouvantables  commotions  auxfiuelles  notre  siècle  as- 
siste depuis  plus  de  soixante  ans.  Faudra-t-il  encore  que  ces 
principes  soient  violés  de  nouveau  dans  la  personne  de  leur 
représentant  le  plus  auguste,  dans  le  plus  doux  et  le  plus 
paternel  des  souverains?  Après  de  si  grandes  et  si  terribles 
eçons,  qu'on  ne  vienne  plus  du  moins,  au  nom  d'un  chris- 
tianisme scandaleux,  battre  des  mains  à  chaque  nouvelle  ré- 
volution qui  ébranle  le  sol  européen  ;  qu'on  ne  poursuive  plus 
de  ses  anathèmes  les  pouvoirs  qui  osent  se  défendre,  et 
mettre  le  droit  au  service  de  l'ordre,  car  on  serait  bien  cou- 
pable î  coupable  d'une  témérité  infinie,  c'est  le  moins  qui  se 
puisse  dire;  coupable  d'un  oubli  profond  des  préceptes  évan- 
géli([ues;  coupable,  et  complice,  bon  gré  mal  gré,  de  ces 
sentiments  odieux  qui  se  cachent  au  fond  de  toutes  les  pas- 
sions révolutionnaires  !  Fasse  le  ciel  que  le  calme  renaisse 
dans  les  esprits  après  tant  d'orages;  que  la  simple  et  forte 
vérité  garde  désormais  les  intelligences  et  les  cœurs  ;  que  de 
si  grandes  douleurs  portent  enfin  pour  tous  des  fruits  de  ré- 

'  Onviis  (iiivna  poteslatibus  sublimioiibiis  subdita  sit.  (Rom.,  xiii,1.) 

'  Velamen  liabentes  malitiœ  liberlalem.  (I  Pet.,  ii,  1G.) 

*  Dominalionem  spo'uwH,  majcstatcm  blaspltemani,  (S.  Jud.,  8.) 
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paration,  et  des  retours  de  sagesse,  d'ordre  et  de  paix  dans 
la  liberté  et  dans  la  justice  ! 


CHAPITRE   XI 

La  France  et  le  Saint-Siège  en  1849. 

Tels  furent  donc  les  faits  providentiels  qui  fondèrent  en 
Europe,  lentement  et  progressivement,  selon  le  procédé  des 
œuvres  divines,  la  souveraineté  temporelle  des  Papes;  et 
telles  sont  aussi  les  raisons  profondes  qui  guidèrent  dans 
cette  fondation  laborieuse  des  peuples  catholiques,  et  qui, 
après  avoir  maintenu  toujours  debout,  depuis  tant  de  siècles, 
cette  institution  si  faible  et  si  forte  tout  ensemble,  la  protè- 
gent encore  aujourd'hui  contre  Tintelligence  politique  et  les 
passions  révolutionnaires.  Rien  de  tout  ce  que  nous  avons 
écrit  sur  ce  grave  sujet  n'est  nouveau  :  tout  cela  fut  dit,  en- 
tendu, compris,  toutes  les  fois  que  la  souveraineté'' tempo- 
relle des  Papes  a  été  remise  en  question  dans  le  cours  de  sa 
longue  durée;  et  tout  cela  a  toujours  triomphé  dans  toutes 
les  luttes  contraires,  particulièrement  en  France,  mais  ja- 
mais plus  glorieusement  peut-être  que  dans  la  grande  crise 
de  1849. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  bien  éloignés  de  ces  temps  ;  et 
toutefois  qu'il  y  a  loin  de  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  à 
ce  que  nous  fîmes  alors  pour  le  Saint-Siège  !  Après  les  discus- 
sions pénibles  des  chapitres  précédents,  il  nous  sera  doux  à 
cette  heure  de  reposer  nos  âmes  sur  ce  que  la  France  ac- 
complit alors  si  noblement,  pour  une  cause  qui  nous  est  de- 
venue d'autant  plus  chère,  qu'elle  est  aujourd'hui  plus  indi- 
gnement outragée. 

Cette  étude  mettra,  du  reste,  dans  ce  livre  une  variété  qui, 
j'en  suis  sûr,  ne  déplaira  pas  à  mes  lecteurs,  et  fera  repasser 
sous  leurs  yeux  tous  les  arguments  de  ma  thèse  avec  un  in- 
térêt nouveau  et  dans  une  plus  vive  lumière. 
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Certes,  je  n'ai  aucun  ^oùt  personnel  pour  les  institutions 
républicaines,  et  le  nouvel  essai  que  la  France  en  a  t'ait  en 
1848  ne  m'a  ^uère  réconcilié  avec  elles.  Je  Tavouerai  toute- 
fois, il  y  eut  alors,  sous  la  République,  deux  grandes  clioses 
faites  avec  grandeur  :  il  y  eut,  pour  les  accomplir,  de  grands 
caractères  manifestés,  un  grand  courage  civil  déployé,  et 
jamais  aussi  peut-être  rélo(juence  et  la  raison  ne  s'élevèrent 
plus  liant  et  ne  remportèrent  de  plus  nobles  triomplies  :  je 
veux  parler  de  ce  ([ui  se  lit  en  ce  temps  pour  la  liberté  d'en- 
seignement et  pour  l'expédition  romaine. 

Les  droits  des  pères  de  famille  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus 
sacré,  proclamés  et  garantis;  l'autorité  du  Christianisme  res- 
pectée dans  ce  qu'elle  a  de  plus  délicat  et  de  plus  élevé;  la 
vie  religieuse  rendue  à  l'existence  publique  et  à  la  liberté 
de  tous  ses  dévoûments;  l'Église  romaine  délivrée;  l'indé- 
pendance de  l'Église  universelle  dans  son  chef  suprême  as- 
surée ;  la  liberté  de  toutes  les  consciences  catholiques  recon- 
iiuise  :  voilà  les  grandes  choses  qui  seront  l'éternel  honneur 
de  ceux  (pii  les  firent  alors  ;  voilà  ce  qui  restera  pour  les 
âges  futurs  de  celte  époque  agitée;  voilà  ce  qui  jettera,  aux 
yeux  de  la  postérité,  sur  le  sombrehorizon  et  sur  les  luttes  à 
jamais  regrettables  de  ce  temps,  un  reflet  pur  et  immortel. 

Et  pour  ne  parler  ici  que  de  l'expédition  romaine,  je  no 
sache  rien,  dans  les  annales  parlementaires  d'aucune  nation, 
de  plus  grand  que  les  débats  qu'elle  amena.  Quand  je  re- 
cueille mes  impressions  et  mes  souvenirs,  quand  je  me  re- 
porte par  la  pensée  à  ces  séances  mémorables,  à  ces  luttes, 
ces  victoires  éclatantes  de  la  raison  et  de  la  justice,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  me  dire,  avec  une  conviction  profonde  : 
Non,  jamais,  dans  aucune  assemblée  délibérante,  à  aucune 
tribune,  la  puissance  de  la  parole  humaine  n'apparut  avee 
plus  de  gloire  ;  jamais  il  ne  fut  donné  à  des  orateurs  politi- 
({ues  de  mettre  une  plus  vive  éloquence  au  service  d'une  plus 
noble  cause;  de  vaincre,  avec  plus  d'éclat,  plus  d'obstacles 
accumulés;  de  remporter  par  de  plus  hautes  luttes  un  triom- 
phe plus  légitime  et  plus  beau. 
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Les  difficultés  de  ces  temps  terribles,  où  Tordre  social 
était  si  profondément  troublé  dans  toute  l'Europe  ;  Taccord 
imprévu  des  hommes  éminents  qu'on  vit  tout  à  coup  se  ral- 
lier tous  sous  le  même  drapeau;  la  grandeur  des  choses 
elles-mêmes,  la  sainteté  de  la  cause  qu'il  fallait  défendre, 
l'importance  des  intérêts  qu'il  fallait  sauver;  l'intrépidité 
des  défenseurs,  l'acharnement  des  adversaires  ;  le  déchaîne- 
ment des  fureurs  populaires;  l'énergie  des  honnêtes  gens, 
serrés  ensemble  au  dedans  et  au  dehors  de  l'Assemblée,  et 
soutenant,  par  l'appui  moral  de  leur  puissante  union,  leurs 
combattants  dans  la  mêlée  :  le  succès  enfin,  qui  fait  défaut 
trop  souvent  ici-bas  aux  causes  justes,  et  qui  est  toutefois  le 
couronnement  si  désirable  des  grandes  choses,  tout  fut  grand 
dans  ces  solennelles  séances,  dont  le  souvenir  est  impérissa- 
ble, et  vers  lesquelles  il  faudra  se  reporter  toujours  quand 
on  voudra  consoler  ses  regards  et  affermir  son  cœur  par  le 
spectacle  et  par  l'exemple  du  courage  civil  dans  les  grandes 
crises  sociales.  Oui,  fut  donné  là,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
l'exemple  à  jamais  salutaire  de  ce  que  doivent  faire  les  hon- 
nêtes gens  de  tous  les  pays  en  face  des  périls  révolution- 
naires; de  la  résistance  qu'il  faut  opposer  à  la  violence  et 
aux  passions,  au  nom  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  et  enfin  de 
la  bénédiction  de  Dieu,  toujours  assurée  aux  sociétés  qui 
s'en  montrent  dignes  par  leurs  efforts  pour  se  sauver  elles- 
mêmes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  dans  l'Assemblée  et 
dans  le  pays,  que  cette  grande  cause  fut  noblement  défen- 
due :  sous  les  murs  de  Rome,  notre  valeureuse  armée  se 
montra  toute  française  par  une  intrépidité,  une  discipline, 
une  patience,  des  attentions  dans  le  combat  et  une  modéra- 
tion dans  la  victoire,  qui  furent  alors,  comme  le  dit  très-bien 
M.  Thiers,  au  milieu  des  douleurs  et  des  misères  de  ce 
temps,  une  véritable  consolation  patriotique. 

On  oublie  trop  aujourd'hui  ces  grandes  pages  de  notre 
histoire  contemporaine  :  pour  plus  d'une  raison,  il  sera  donc 
utile  d'en  consigner  ici  le  souvenir. 


I 
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Une  des  choses  ([iii  révoltent  le  i)liis  ni;i  (li'oitui'e,  c'est 
quand  je  vois  les  ennemis  du  Saint-Siège  conil)attre  aujour- 
d'hui contre  nous  nu  nom  du  li])éralisme  !  Vous  iTiMes,  nous 
disent-ils,  ([u'une  iuslilulioii  surannée,  faite  pour  d'auli-es 
temps  et  inconciliable  avec  les  idées  libérales  de  notre  épo- 
({ue.  Demeurants  d'un  autre  âge,  attardés  dans  la  civilisation 
moderne,  vous  ne  comprenez  rien  aux  besoins  des  temps 
nouveaux;  vous  détendez  la  théocratie  et  le  droit  divin  : 
nous  vous  connaissons,  et  tous  les  libéraux  vous  repoussent. 

Eh  bien  !  moi  je  vous  connais  aussi.  Je  connais  votre  amour 
prétendu  pour  la  liberté;  je  connais  vos  œuvres,  le  libéra- 
lisme de  vos  moyens  et  la  détestable  souveraineté  de  votre 
but;  et  je  ne  puis  permettre  que  vous  abusiez  plus  long- 
temps d'un  nom  généreux  pour  couvrir  une  chose  détes- 
table. Et  voilà  pourquoi  il  me  paraît  profondément  instructif 
ici  de  vous  rappeler,  de  rappeler  à  ceux  que  vous  vous 
efforcez  d'égarer,  ce  qui  fut  dit,  ce  qui  fut  fait  par  des  libé- 
raux autrement  sincères ,  autrement  éprouvés  que  vous, 
ce  (jui  fut  sanctionné  par  les  grandes  assemblées  de  la 
France  républicaine,  par  des  hommes  sortis  du  suffrage 
universel  le  plus  démocratique  et  le  plus  libre  qui  fût  ja- 
mais,  dans  un  temps  où  la  presse  tout  entière  disait  ce 
qu'il  lui  plaisait  de  dire;  où  la  tribune  faisait  tout  entendre; 
où  la  religion  était  attaquée,  mais  aussi  défendue  avec  une 
entière  liberté. 

Certes,  1849  n'est  pas  le  moyen  âge,  c'est  hier  ;  il  n'est  pas 
ici  question  de  nos  vieux  pères,  mais  de  nous.  Que  s'est-il 
donc  passé  depuis  hier,  et  que  sommes-nous  devenus  aujour- 
d'hui, vous  et  nous?  Un  peu  d'ordre  a  été  remis  en  Europe. 
Est-ce  cela,  par  hasard,  qui  vous  déplairait?  Seriez-vous 
charmés  de  saisir  l'occasion  pour  recommencer  de  nouveau 
la  partie  que  vous  avez  perdue,  et  dont  la  religion,  la  famille, 
la  propriété,  toute  autorité,  tout  droit,  étaient  le  terrible  en- 
jeu? C'est  le  libéralisme  que  vous  prétendez  opposer  aujour- 
d'hui à  la  Papauté  ;  voilà  ce  que  vous  osez  redire  après  tant 
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de  déceptions  et  tant  de  mensonges!  Eh  bien  !  ce  sont  des 
libéraux  non  suspects  et  encore  vivants  qui  vous  répondront: 
ce  sont  ceux  dont  le  libéralisme  a  su  résister  à  des  tentations 
et  à  des  épreuves  auxquelles  tant  d'autres  ontx^édé.  Non: 
la  chose  détestable  que  vous  voulez,  nous  la  connaissons, 
nous  ne  souffrirons  pas  que  vous  rappeliez  plus  longtemps 
d'un  autre  nom  que  celui  qui  lui  convient,  et  qui  fait  horreur 
à  tous  les  honnêtes  gens,  à  quelque  opinion  qu'ils  appar- 
tiennent. 

Je  vais  tout  dire,  ou  plutôt  je  vais  laisser  parler  les  faits 
et  les  hommes  qui  font  Thistoire. 

III 

Quinze  jours  après  la  mort  de  Grégoire  XVI,  le  lendemain 
même  de  Touverture  du  conclave,  le  16  juin  1846,  Pie  IX 
monte  sur  le  trône  pontifical;  le  21,  il  est  solennellement 
couronné  à  Saint-Pierre  de  Rome. 

Son  élection  est  saluée  avec  bonheur  en  Italie  et  dans 
tout  le  monde  catholique.  On  connaît  le  cœur  du  nouveau 
Pontife,  ses  vertus,  sa  passion  pour  le  bien,  son  amour  pour 
ses  peuples  :  on  attend,  et  on  espère. 

Bientôt  un  acte  décisif  déclare  au  monde  sa  politique.  Le 
16  juillet  1846,  l'amnistie  la  plus  large,  la  plus  complète  est 
accordée.  C'est  un  concert  unanime  d'acclamations.  Rome 
pendant  trois  jours  est  en  fête.  Quand  Pie  IX  passe  dans  les 
rues,  on  dételle  ses  chevaux,  on  traîne  sa  voiture. 

Chaque  jour  voit  croître  l'ivresse  populaire,  l'enthou- 
siasme pour  le  doux  et  saint  Pontife.  On  sait  les  pensées 
qu'il  porte  dans  son  courageux  esprit,  les  concessions  qu'il 
a  déjà  faites,  les  nouveaux  bienfaits  qu'il  prépare.  On  sait 
que  l'amnistie  n'est  que  le  prélude  de  tous  les  nobles  des- 
seins qu'il  médite.  On  le  voit  aller  lui-même  au-devant  de 
tous  les  meilleurs  progrès. 

Pas  un  acte  n'émane  de  lui,  pas  une  parole  ne  sort  de  ses 
lèvres,  qui  ne  témoigne  des  intentions  les  plus  libérales,  et 
du  dévoûment  le  plus  entier  au  bonheur  public. 

L'enthousiasme  des  Italiens  se  communique  à  toute  l'Eu- 
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ropc  ;  on  Franco  surtont,  los  amis  do  la  lil)ort6  applaudissent, 
à  ootto  noblo  iniliativo  ;  la  oonlianco  du  Ponlii'c  on  ses  sujets 
oniout  tous  los  0(0ui's  :  on  no  peut  oroiro  aux  alarmes  do 
quelques  esprits  prudents  ou  timides;  on  espère  tout  do 
cette  {]fénéreuso  entente  des  sujets  et  du  souverain.  Les  prin- 
ces do  la  péninsule,  ('branles  par  cet  exomi)lo,  se  disposent 
tous  à  le  suivre.  Du  haut  do  la  tiibune  française,  M.  Tliiers 
crie  à  Pie  l\  :  «Courage!  Saint-Père,  courage!  » 

Le  mouvement  d'admiration  gagne  jusqu'au  sultan,  qui 
envoie  une  ambassade  au  Pontife  l'omain. 

Les  faits  j  asti  lient  bientôt  la  confiance  universelle. 

Le  19  avril,  annonce  de  la  création  d'une  Consulte  d'État, 
ou  représentation  dos  provinces  ; 

Le  5  juillet,  création  d'une  garde  civique  ; 

Le  l*""  octobre,  création,  à  Rome,  d'un  sénat  et  d'un  con- 
seil municipal  ; 

Le  1  i  octobre,  organisation,  et  le  13  noveml)re,  ouverture 
solennelle  de  la  Consulte  permanente. 

Heureux  de  ces  bienfaisantes  institutions,  et  comptant 
sur  la  justice  des  hommes  :  «J'ai  pour  témoins,  s'écrie  Pie  IX, 
«  à  l'ouverture  do  la  Consulte,  trois  millions  de  mes  sujets  : 
«  j'ai  pour  témoin  toute  l'Europe  de  ce  que  j'ai  fait  jusqu'ici 
«  pour  me  rapprocher  de  mes  peuples...  Je  suis  sûr  de  leur 
«  fidélité  et  de  leur  reconnaissance,  je  sais  que  leurs  cœurs 
«  sont  d'accord  avec  le  mien.  » 

Le  21  novembre,  la  Consulte  lui  répond  :  «  L'institution 
«  de  la  Consulte  est  le  plus  grand  des  bienfaits  que  Votre 
«  Sainteté  ait  accordés  à  son  peuple.  Par  elle,  vous  avez  fait 
«  participer  les  laïques  à  l'administration  de  la  chose  publi- 
«  que,  et  vous  avez  donné  une  de  ces  fermes  garanties  qui 
«  ne  compromettent  en  rien  les  conditions  essentielles  du 
((  gouvernement  pontifical .  Pleins  de  la  confiance  dont  vous 
«  nous  avez  honorés,  nous  nous  efforcerons  d'y  répondre.  » 

Puis,  remerciant  le  Pontife  des  réformes  accordées,  la 
Consulte  ajoutait  :  «  Mais  une  œuvre  si  grande  et  si  diffi- 
«  cile  réclame,  pour  être  menée  à  bonne  fin,  la  maturité  des 
«  conseils,  beaucoup  de  temps  et  une  paix  complète.  Vos 
«  peuples,  nous  en  avons  la  confiance,  sauront  attendre  avec 
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«  pationcc  les  fruits  salutaires  des  semences  que  vous  jetez 
((  d'une  main  généreuse.  Trop  souvent  on  a  vu  dans  le  monde 
({  les  réformes  commencer  à  la  suite  des  exigences  populaires, 
«  et  leurs  conquêtes  coûter  bien  des  larmes  et  bien  du  sang. 
a  Pour  nous,  Saint-Père,  c'est  le  souverain  qui  nous  guide 
«  lui-même  dans  un  mouvement  pacifique  et  mesuré  vers  le 
((  but  suprême  des  peuples,  qui  est  le  règne  de  la  justice  et 
«  de  la  vérité  sur  la  terre.  » 

Le  29  décembre,  est  donné  le  motu  proprio,  qui  organise 
sur  des  bases  nouvelles,  et  avec  une  nouvelle  division  des 
ministères,  le  conseil  de  Sa  Sainteté  :  les  laïques  peuvent  s'y 
asseoir. 

L'enthousiasme  est  au  comble. 

Et  puis,  tout  à  coup,  pendant  que  le  Pontife  poursuit  gé- 
néreusement le  cours  de  ses  réformes,  et  que  son  nom  est 
béni  par  toute  la  terre,  d'inquiétants  symptômes  se  mani- 
festent dans  ses  États  :  des  souffles  malfaisants  se  font 
sentir;  le  génie  du  mal,  l'esprit  révolutionnaire  se  révèle  : 
aux  applaudissements  sincères  des  amis  de  la  liberté  les 
hommes  de  révolution  mêlent  leurs  acclamations  hypocrites, 
et  méditent  de  tourner  contre  Pie  IX  ses  propres  bienfaits. 
Le  24  février  1848  arrive  :  la  république  est  proclamée  en 
France  ;  le  contre-coup  retentit  dans  l'Italie  et  dans  toute 
l'Europe.  Bientôt  le  mouvement  guidé  par  Pie  IX  est  vio- 
lemment détourné  de  son  but  :  Pie  IX  attristé,  mais  non  dé- 
couragé, s'efforce  de  persévérer  dans  sa  voie  et  d'achever  son 
œuvre.  Le  14  mars,  il  accorde  le  statut  fondamental  :  Rome 
a  un  gouvernement  parlementaire,  une  tribune,  une  presse. 
Le  Pontife  pouvait  aller  jusque-là  :  c'était  trop  pour  le  peuple, 
plus  capable  de  désirer  la  liberté  que  de  la  porter.  La  mesure 
des  bienfaits  comblée  voit  commencer,  pour  Pie  IX,  la  me- 
sure des  ingratitudes  et  des  épreuves.  Les  émeutes  de  l'amour 
se  changent  en  émeutes  de  colère.  Le  l*"*"  mai,  la  violence 
l'oblige  à  changer  son  ministère.  Immédiaten>3nt,  le  minis- 
tère nouveau  veut  contraindre  le  Pontife  :  Pie  IX  résiste  no- 
blement et  appelle  aux  affaires  l'ancien  ambassadeur  de 
France,  M.  Rossi;  un  libéral  non  suspect  assurément,  mais 
un  libéral  qui  voulait  la  liberté,  et  non  l'anarchie. 
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La  l'évolulioii  ne  pcul  i)lus  ni  se  (lissiimik'r  ni  se  contenir  : 
elle  invo(|ue  le  poignard. 

Le  l-j  novembre,  sur  les  dej^rés  même  de  celle  chambre 
des  députés  ((ui  vient  de  s'ouvrir,  tombe,  assassiné,  le  cou- 
rageux ministre  de  Pie  IX.  L'assemblée  passe  tranquillement 
à  Tordre  du  jour  et  eonlinue  sa  séance  ;  et  la  gard(^  civicjue 
demeure  Tarme  au  bras,  pendant  qu'on  i)roniènc  le  meurtre 
en  triomphe  et  ((u'on  crie  dans  les  rues  de  Rome  :  «  Vive  le 
poignard  démocratique  !  » 

On  sait  le  reste  :  le  lendemain,  investissement  et  siège  du 
Uuirinal  par  la  garde  civique  et  la  populace;  le  canon  est 
braqué  contre  le  palais  du  Pape;  un  de  ses  anus  est  tué  à 
(|uelques  pas  de  lui;  une  heure  est  donnée  à  Pie  IX  pour 
accepter  un  ministère.  Le  duc  d'IIarcourt,  ambassadeur  de 
Trance,  écrit  à  Paris  :  «Le  Pape  n'est  plus  souverain  que  de 
«  nom:  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  libre  '.  » 

Enfin,  le  24  novembre,  prisonnier  dans  son  palais,  ty- 
rannisé par  l'émeute,  Pie  IX  quitte  Piome  et  se  réfugie  sur  \v 
rocher  de  Gaëte.  La  diplomatie  européenne  l'y  suit,  l'entou- 
rant de  ses  hommages  et  de  ses  respects. 

A  la  nouvelle  de  ces  catastrophes,  toute  l'Europe  s'émeut  : 
à  Paris,  le  vieux  nom  de  fdle  aînée  de  l'Église,  que  porta 
toujours  si  noblement  la  France,  revient  en  mémoire  au  gou- 
vernement de  la  république  ;  et  à  l'instant  même,  sans  pren- 
dre le  temps  de  consulter  l'Assemblée  souveraine,  sous  la 
seule  inspiration  des  sentiments  traditionnels  du  pays  de 
C.harlemagne,  et  inspiré  aussi  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble 
et  de  sincère  dans  son  propre  cœur,  le  général  Cavaignac, 
chef  du  pouvoir  exécutif,  tend  au  souverain  Pontife  l'épée  de 
la  France,  et  décrète  le  départ  immédiat  d'un  corps  d'armée 
et  d'un  envoyé  extraordinaire,  M.  de  Corcelles,  avec  la 
mission  de  protéger  la  liberté  du  Saint-Père,  et  de  lui  offrir, 
au  besoin,  l'hospitalité  de  la  république. 

Peu  de  jours  après  eut  lieu  la  célèbre  discussion  du  30  no- 
vembre, dont  je  n'oublirai  jamais  les  émotions  et  la  gran- 
deur, et  où  l'assemblée  répulDlicaine  de  1848,  si  différente  de 

*  Drpèche  de  l'an»l)assadeur  c'.o  France,  ^I.  d'Haitourt. 
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celle  de  1 849,  fut  entraînée  à  la  voix  de  M.  de  Montalembert, 
\ota  V ordre  du  jour  motivé  \wo\^osé  par  M.  de  ïréveneuc,  et 
acheva  de  donner  le  branle  à  toute  cette  mémorable  affaire. 

Bientôt  par  une  autre  voix,  une  solennelle  déclaration  fut 
adressée,  à  Paris,  au  Nonce  apostolique  :  «  Le  maintien  de 
«  la  Souveraineté  temporelle  du  chef  vénéré  de  TÉglise  ca- 
<(  tholique  est  intimement  lié  à  Téclat  du  Catholicisme, 
<(  comme  à  la  liberté  et  à  Tindépendance  de  Tïtalie.  » 

Quelques  jours  après,  le  10  décembre,  les  suffrages  de 
4,000,000  de  Français  portaient  à  la  présidence  de  la  républi- 
que le  Prince  dont  la  main  traçait  ces  lignes,  et  offrait  aux 
votes  de  la  France  catholique  cette  garantie. 

Veuve  de  son  Pontife,  et  tombée  aux  mains  de  Mazzini  et 
de  Garibaldi,  Rome  subit,  coup  sur  coup,  toutes  les  violences, 
tous  les  outrages  des  tribuns  qui  Toppriment,  et  des  révolu- 
tionnairescosmopolites  accourus  de  toutes  parts  danssesmurs. 
comme  vers  une  proie.  A  la  junte  suprême,  dissoute,  avait  suc- 
cédé une  constituante,  qui  consomme  Tœuvre  d'iniquité,  et 
vote  la  déchéance  du  Pontife  et  une  république  romaine. 

Pie  IXfcependant,  roi  à  Gaëte  comme  à  Rome,  voit  autour 
de  lui  tous  les  représentants  des  grandes  puissances  ;  mais, 
tandis  que  les  diplomates  négocient,  la  guerre  se  poursuit 
dans  la  haute  Italie  :  Novare  vient  bientôt  justifier  les  tristes 
prévoyances  de  Pie  IX  ;  le  temps  des  négociations  est  passé  ; 
les  puissances  catholiques  sont  prêtes  à  intervenir  :  TAutri- 
€he,  Naplcs,  TEspagne,  la  France.  La  France,  avec  cet  ins- 
tinct supérieur  des  grandes  choses  qui  la  distingua  toujours, 
saisit  rhonneur  de  ce  grand  rôle.  Une  armée  française  dé- 
barque en  Italie  :  Théritier  d'une  des  illustrations  militaires 
de  Tempire,  le  général  Oudinot,  esta  sa  tête. 

On  sait  les  incidents  de  cette  glorieuse  expédition  :  le 
guet-apens  du  30  avril  ;  le  vote  de  blâme  du  7  mai  à  TAssem- 
blée  nationale  ;  la  noble  lettre  de  Louis-Napoléon,  portant, 
le  lendemain  même  de  ce  triste  vote,  un  encouragement  au 
général  ;  ce  siège  mémorable  ;  les  tempêtes  qu'il  souleva  au 
sein  de  la  nouvelle  Assemblée  législative;  l'appel  aux  armes 
fait  par  la  Montagne,  le  12  juin  ;  l'insurrection  du  lendemain 
pour  venger  ce  qu'on  appelait  la  violation  de  la  Constitution; 
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la  républiciiu'  roniaino  vaincue  le  13  juin  à  Paris  et  bientôt  à 
Rome  ;  Home  enfui  délivrée  et  rendue  à  Pie  IX. 


IV 

Mais  le  ministère  qui  a  fait  le  siép,e  de  Rome  et  rétabli  le 
Pape  est  de  nouveau  cité  devant  la  barre  de  rAssemblcc 
pour  rendre  compte  de  cette  gloire  :  des  interpellations 
sont  annoncées  pour  le  G  août.  Jamais  tant  de  colères  n'ont 
bouillonné  ;  jamais  la  Montagne  n'a  été  si  frémissante;  ja- 
mais la  révolution  n'avait  encore  reçu  un  tel  écbec.  Le  6  et  le 
7  août,  pendant  plus  de  cinq  lieures,  M.  Jules  Favre  occupe 
la  tribune,  et  lance,  contre  le  ministère  qui  a  joué  le  pays, 
dit-il,  violé  la  constitution,  et  mis  l'épée  de  la  France  dans 
la  main  de  l'Autriche,  tout  ce  que  la  colère  et  la  passion 
peuvent  suggérer  d'accusations  véhémentes,  de  fougueuses 
invectives. 

Le  7  août,  M.  de  Falloux  monte  à  la  tribune  pour  répon- 
dre à  M.  Jules  Favre  :  c'est  lui,  un  des  principaux  conseillers 
de  l'expédition,  lui  qui,  le  24  mai,  dans  une  des  dernières 
séances  de  la  Constituante,  semblable,  comme  le  disait  la 
Démocratie  Pacifique,  à  un  guerrier  luttant  seul  contre  des 
assaillants  à  la  tête  d'un  pont,  écrasait  sous  l'éloquence  de 
sa  raison  les  mêmes  hommes  qui  sont  encore  là  devant  lui, 
le  7  août,  sur  les  bancs  de  la  Montagne,  —  ces  hommes  dans 
le  cœur  desquels  retentissent  encore  les  paroles  du  coura- 
geux ministre  contre  les  révolutionnaires,  capables  de  tout 
et  capables  de  rien;  —  c'est  lui  qui  va  leur  répondre  sur  l'ex- 
pédition romaine.  Au  banc  des  ministres  sont  assis  MM.  Odi- 
lon  Barrot,  de  Tocqueville,  Dufaure.  M.  Dupin  préside  la 
séance. 

Je  ne  puis  me  souvenir  de  ce  que  je  vis  ce  jour-là  sans 
être  encore  profondément  ému.  Quels  débats  !  quelles  luttes  ! 
quels  faits  en  cause  !  quels  principes  !  et  devant  quel  tri- 
bunal î 
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CHAPITRE  XII 

La  France  et  le  Saint-Siège  en  1849 
Discours  de  M.  de  Fallouz. 


La  question  posée  devant  TAssemblée  est  de  savoir  si  la 
victoire  de  la  France  est  une  gloire  ou  un  opprobre,  une  dé- 
livrance ou  un  crime  contre  la  liberté  et  le  droit  des  peuples; 
un  acte  de  haute  politique  européenne  et  catholique,  ou  un 
abominable  attentat. 

M.  de  Falloux  sut  admirablement  se  placer  à  toutes  les 
hauteurs  d'un  si  grand  sujet:  rarement  parole  d'homme 
d'État  et  d'orateur  plana  avec  plus  de  puissance  et  de  ma- 
jesté sur  une  assemblée. 

Flageller  d'un  mot  les  injures,  les  réduire  à  la  proportion 
de  l'adversaire  qui  les  emploie,  et  l'écraser  lui-même  sous 
une  de  ces  fortes  paroles  qui  ont  le  poids  et  le  tranchant  du 
glaive  de  la  justice,  c'est  par  où  M.  de  Falloux  commence 
sa  triomphante  apologie  : 

«  L'injure...  l'honorable  M.  Favre  l'ignore  peut-être,  et  comme 
«  il  semble  tenir  à  ce  moyen  de  discussion,  il  sera  bien  aise  de 
«  l'apprendre...  l'injure  sabit  la  loi  même  des  corps  physiques, 
«  et  n'acquiert  de  gravité  qu'en  proportion  de  la  hauteur  d'où  elle 
«  tombe.»  (Applaudissements  prolongés  adroite.  —  Murmures  à 
gauche.) 

Puis,  avant  d'entrer  dans  le  cœur  de  la  question,  pour 
dissiper  autour  de  lui  tout  nuage,  prendre  avec  sérénité  et 
dignité  sa  position  aux  yeux  de  l'Assemblée  et  du  pays,  pour 
venger  aussi  l'honneur  du  patriotisme  public  outragé,  l'ora- 
teur s'écrie  avec  une  généreuse  indignation  : 

«  On  a  essayé  de  nous  faire  un  reproche  au  nom  de  ce  qu'il  y  a 
«  déplus  vibrant  dans  le  sentiment  national,  au  nom  du  sentiment 
«  militaire.  On  a  dit  que  nous  avions  fait  passer  l'épée  de  la  France 
«  dans  les  mains  de  l'Autriche.  Non,  ce  n'est  pas  cela  que  nous 
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«  avons  fait.  Nous  avons  rofusé  répce  de  la  France  à  Mazzini.  Nous 
«  n'avons  pas  \oulu  (lue  Vc\)vc  delà  France  fut  tenue  par  les  mêmes 
a  mains  qui  avaient  tenu  ou  sanctionné  le  poignard.  (Violents  mur- 
mures à  gauche.) 

«  Plusieurs  voix.  C'est  une  infâme  accusation  ! 

«  Autres  voix.  C'est  une  calomnie  jésuitique! 

«  M.  LE  Président.  Le  ministre  défend  la  France  et  l'armée,  et 
«  vous  défendez  ses  adversaires.  »(Vi\o  approbation  à  droite. — 
Murmures  à  gauche.) 

«  Un  membre  à  gauche,  au  milieu  du  bruit.  Vous  avez  mis  l'épée 
«  de  la  France  dans  des  mains  incapables. 

«  M.  DE  Falloux.  Non,  Tépée  de  la  France  (je  relève  ces  pâ- 
te rôles,  non  pas  pour  cette  Assemblée,  mais  pour  l'impression 
«  qu'elles  peuvent  i)roduireau  dehors),  non,  l'épée  de  la  France  est 
«  restée  dans  les  mains  françaises  les  plus  valeureuses  et  les  plus 
«  dignes,  et  toute  l'Europe  les  a  bien  reconnues  et  saluées  comme 
«  telles;  toute  l'Europe  a  reconnu  en  elles  ces  qualités  chevaleresques 
«  et  généreuses  qui  s'appellent  avant  tout,  par-dessus  tout,  les  qua- 
«  lilés  françaises  ;  personne  n'y  a  pris  le  change,  hormis  l'honorable 
«  orateur  auquel  je  succède  à  la  tribune.  »  (Approbation  à  droite.) 

Dominant  alors  de  haut  le  débat,  Torateur  aborde  de  front 
Tobjection  :  —  Vous  avez  égorgé  à  Rome  la  liberté  !  vous 
avez  foulé  aux  pieds  les  vœux  et  les  droits  d'un  peuple  ! 

«  Non,  répond-il,  nous  sommes  allés  à  Rome  y  porter  la  déli- 
ce vrance;  nous  sommes  allés  à  Rome  parce  que  nous  avons  cru  que 
((  cetle  délivrance  était  attendue  de  nous,  et  que  c'était  de  nous 
«  qu'elle  devait  venir.  Nous  l'avons  cru  ;  et  nous  ne  nous  sommes 
«  pas  trompés... 

«  M.  de  Tocqueville  vous  a  lu  hier  quelques-unes  des  dépêches  d'un 
«  de  nos  collègues,  dont  la  loyauté  de  parole  et  la  scrupuleuse  délica- 
«  tesse  ne  peuvent  être  contestées  par  qui  que  ce  soit  dans  cette 
«  enceinte.  » 

M.  de  Falloux  lit  alors  rapidement  les  dépêches  de  M.  de 
Corcelles,  ces  dépêches  si  fortement  significatives,  si  né- 
cessaires à  relire  aujourd'hui  encore  ;  car  dans  les  hommes 
de  ce  temps,  qui  tiraient  à  Rome  sur  nos  soldats  et  dont  nos 
soldats  délivraient  Rome  et  Tltalie,  nous  retrouvons  ceux-là 
même  qui  aujourd'hui  encore  oppriment  les  Romagnes  et 
voudraient  bouleverser  toute  l'Italie  et  mettre  en  feu  toute 
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l'Europe,  si  TEuropc  n'y  veillait  :  ce  sont  les  mômes  chefs, 
les  mêmes  soldats  : 

«  Le  12  juin  1849,  à  l'instant  même  où  il  mettait  le  pied  sur  le 
«  sol  italien,  M.  de  Corcelles  écrivait  au  gouvernement  français  : 

«  11  paraît  bien  prouvé  que  la  résistance  des  assiégés  n'est  entretenue 
«  que  par  l'énergie  et  le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  réfugiés  étran- 
«  gers  qui  sont  à  Rome.  Hier  encore,  une  liande  de  3  000  hommes  a  pu 
«  s'introduire  dans  la  ville  sous  la  conduite  de  Masi. 

«  J'ajoute  à  tous  ces  renseignements  écrits,  même  date,  et  comme  vous 
«  voyez,  fort  à  la  hâte  et  sans  le  moindre  apprêt,  que  presque  tous  les  pri- 
«  sonniers  sont  Lombards,  Génois,  etc.  Personne  ici  ne  doute  que  toute 
«  cette  résistance  ne  soit  étrangère  à  la  très-grande  majorité  de  la  popu- 
«  lation  romaine,  isous  n'avons  adaire  qu'aux  débris  de  toutes  les  révolu- 
«  lions  italiennes,  polonaises,  à  des  réfugiés  de  tous  les  pays,  qui  consi- 
«  dèrent  Rome  comme  leur  dernière  forteresse.  » 

M.  de  Falloux  lut  ensuite  la  lettre  suivante  de  M.  de  Cor- 
celles au  chancelier  de  notre  consulat  à  Rome,  laquelle  ex- 
prime noblement  le  grand  but  qu'il  s'agissait  alors  d'at- 
teindre, et  l'œuvre  qu'il  s'agirait  encore  aujourd'hui  de 
faire  : 

«  Quartier  général  de  Santucci,  13  juin  1849. 
*<  La  France  n'a  qu'un  but  dans  cette  lutte  douloureuse  :  la  liberté  du 

X    CHEF  VÉNÉRÉ   DE   l'ÉgLISE,  LA  LIBERTÉ  DES  ÉtATS-ROMALNS   ET  LA  PAIX  DU 

«  MONDE.  La  mission  qui  m'a  été  confiée  est  essentiellement  libérale,  et 
«  protectrice  des  populations  que  l'on  réduit  a  de  telles  extrémités.  >» 

«  M.  de  Corcelles  ajoutait  (15  juin)  : 

«  On  ne  peut  désirer  plus  de  patriotisme  chez  nos  braves  soldats.  La 
«  lettre  de  M.  le  Président  de  la  république  au  général  Oudinot,  mise  à 
«  l'ordre  du  jour  par  celui-ci,  a  produit  un  excellent  elïet.  11  est  bien  né- 
«  cessaire  de  soutenir  ainsi  franchement  nos  troupes  engagées  dans  une 
a  entreprise  difficile. 

«  Je  trouve,  en  arrivant  à  Civita-Yecchia,  le  message  du  6  juin,  qui 
«  achèvera  de  préserver  l'armée  du  découragement  que  les  mauvais  ci- 
«  toyens  s'efforcent  de  lui  inspirer  par  une  multitude  d'écrits  et  de  ma- 
«  nœuvres  dont  les  auteurs  agissent  à  Rome  et  à  Paris  avec  une  remar- 
«  quable  entente  ;  la  question  italienne  , est,  sous  ce  rapport,  admirable- 
ce  ment  posée  dans  ce  message.  » 

«  Le  message,  reprit  alors  M.  de  Falloux,  est  un  document  que 
«  l'honorable  M.  Jules  Favre  a  complètement  oublié,  lorsqu'il  nous 
«  accuse  d'avoir  caché  notre  politique  aux  assemblées  et  au  pays.  » 

En  effet,  dans  ce  message,  il  était  impossible  de  s'exprimer 
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pliisclaii'omoiit,  plus  tVaiK'beniLMit  (iiio  ne  le  taisait  le  Prési- 
dent (le  la  répul)li(iue  sur  les  uK^lifs  et  sur  le  but  de  Tcxpé- 
dition  romaine. 
Voici  comment  le  prince  Louis-Napoléon  parlait  de  Pic  IX  : 

«  Depuis  deux  ans,  on  était  habitué  à  voir  sur  le  Saint- 
«  Sié-^e  un  Pontife  qui  prenait  l'initiative  des  réformes  utiles, 
u  et  dont  le  nom,  répétédans  des  liynniesde  reconnaissance 
«  d'un  bout  derilalie  à  l'autre,  était  le  synd)ole  de  la  liberté 
u  et  le  gage  de  toutes  les  espérances,  lorsque  tout  à  coup 
u  l'on  apprit  avec  étonnement  que  le  souverain,  naguère 
«  l'idole  du  peuple,  avait  été  contraint  de  s'enfuir  furtive- 
«  ment  de  sa  capitale. 

«  Aussi,  les  actes  d'agression  qui  obligèrent  Pie  IX  à 
«  ([uitter  Rome  parurent-ils,  aux  yeux  de  l'Europe,  être 
«  rœuvre  crime  conjuration,  bien  plus  que  le  mouvement 
«  d'un  peuple  ([ui  ne  pouvait  être  passé  en  un  instant  de 
«  l'enthousiasme  le  plus  vif  à  Tingratitude  la  plus  affli- 
«  géante...  » 

C'est  encore  dans  ce  message  que  le  Président  de  la  ré- 
publique, fidèle  à  la  parole  donnée  par  lui  aux  catholiques 
français  dans  sa  lettre  au  Nonce,  disait  que  l'entrée  des 
Français  à  Rome  avait  pour  résultat  de  garantir  ixu  Pape 
Pie  IX  V intégrité  de  son  territoire. 

M.  de  Corcelles,  digne  représentant  de  la  France  et  du 
Président  de  la  république,  rappelait  donc  bien  à  propos^ 
dans  ses  dépèches,  cet  important  message,  et  il  disait  le 
vrai  mot  de  la  révolution  des  États  romains,  lorsqu'il  ajoutait 
ces  paroles  que  M.  de  Falloux  lut  au  milieu  du  profond  si- 
lence de  l'Assemblée  : 

«  Les  ennemis  se  composent  surtout  de  vingt  mille  étrangers,  peut- 
«  être,  qui  sont  indifférents  aux  dévastations,  et  trouveraient  une  sorte 
«c  de  consolation  malfaisante  à  nous  les  imputer. 

«  11  n'y  a  jusqu'à  présent  aucune  prise,  ni  par  les  négociations,  ni  par 
«  l'intimidation  extérieure,  sur  les  Romains,  dominés  par  la  terreur  im- 
«  médiate  des  bandes  étrangères  qui  se  sont  successivement  accumulées 
«  dans  celte  malheureuse  ville.  11  est  possible  que  quelques  milliers  do 
«  Romains  mettent  du  zèle  à  soutenir  la  faction  étrangère;  mais  tenez 
«  pour  certain  que  le  principal  ennemi  n'est  pas  romain  :  il  est  socialiste.  » 
(Mouvement  en  sens  divers.) 

40. 
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«  11  compte  sur  une  explosion  de  guerre  universelle...  Il  compte  sur 
«  les  violences  cosmopolites  des  frères  et  amis,  et  bien  loin  de  représenter 
«  la  ville  de  Rome,  il  la  réserve  depuis  longtemps  comme  une  sorte  d'ho- 
«  locauste  à  ses  passions  furieuses.  » 

Ces  documents  officiels  écrasèrent  sous  Tirrésistible  argu- 
ment des  faits  les  violences  de  Topposition  :  elles  disent  tout 
encore  aujourd'hui  sur  la  révolution  nouvelle;  car  ce  sont 
les  mêmes  révolutionnaires,  c'est  le  même  homme  qui,  en 
1 849,  dirigeait  à  Rome  la  résistance  armée  contre  nos  troupes, 
c'est  lui,  avec  les  mêmes  bandes,  qui  de  Ravenne  et  de  Ri- 
mini  menace  les  troupes  pontificales,  opprime  les  popula- 
tions fidèles,  et  ne  feint  de  se  retirer  de  la  lutte  un  seul  in- 
stant, que  pour  lancer  les  proclamations  incendiaires  que 
nous  venons  de  lire,  aller  chercher  de  tous  côtés  des  instru- 
ments de  guerre,  et  armer,  s'il  le  pouvait,  d'un  million  de 
fusils  un  million  de  bras  contre  Rome,  et  peut-être  contre 
TEurope. 

«  Rome  a  été  délivrée  par  nous,  s'écrie  M.  de  Falloux,  et  elle  a 
béni  sa  délivrance  1  » 

"Et  aussitôt,  portant  la  question  des  basses  régions  où  la 
retenaient  les  habiletés  de  ses  adversaires,  aux  sommets  les 
plus  hauts  de  la  politique  : 

«  Je  dis,  poursuit-il,  que  Rome  a  béni  sa  délivrance,  et  je  me 

a  serais  étonné  prodigieusement  qu'il' en  eût  été  autrement.  Car, 

«  voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  la  différence  qu'il  y  a  entre 

«  la  situation  que  vous  voulez  lui  faire  et  la  situation  que  nous  lui 

«  faisons?  Vous  vouliez  en  faire  la  république  romaine,  isolée  au 

«  milieu  de  populations,  ou  qui  ne  l'adoptent  pas,  ou  qui  la  repous- 

«  sent  formellement;  vous  vouliez  mettre  cette  république  entre 

«  toutes  les  pressions  italiennes  :  entre  la  Toscane,  le  Piémont  et 

«  Naples;  vous  vouliez  laisser  dans  son  isolement,  en  face  de  f  Au- 

«  triche  elle-même,  une  république  menacée  de  toutes  parts,  à 

«  peine  comparable  aux  plus  vulgaires  États  que  l'on  puisse  énumé- 

«  rer  en  Europe.  Voilà  le  grand  rôle  que  vous  destiniez  à  Rome. 

«  Et  quel  est  le  rôle  que  nous  lui  donnons,  nous,  et  qu'elle  a 

a  voulu,  qu'elle  a  voulu  dans  tous  les  temps?  Ce  n'est  pas  celui  de 

«  république  romaine,  dont  elle  connaît  bien  la  chimère,  le  péril, 

«  l'inanité;  c'est  le  rôle  qu'elle  occupe  dans  le  monde  depuis  dix- 
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«  huit  siècles,  et  que  nous,  nous  voulons  lui  rcsiiluer  :  c'est  celui 
«  de  la  capitale  de  la  république  universelle,  chrétienne.  (Fxclama- 
«  tiens  à  gauche.  —  A  droite  :  Très-bien!  très-bien  1)  C'est  celui 
<i  d'être  la  première  ville  du  monde  !  » 

Après  ces  nobles  paroles,  il  fallait  voir  ensuite  rorateur 
repousser,  écraser  sans  pitié  les  accusations  misérables  qu'on 
avait  bien  osé  faire  entendre  dans  rAssemblée.  Servitude  ! 
avait  dit  M.  Arnaud,  en  parlant  du  rétablissement  de  l'auto- 
rité du  pape  il  Home.  Ignovance^  abrutissement  !  avait  dit 
M.  Jules  Favre. 

«  Servitude  !  reprend  M.  de  Falloux,  mais  qu'est-ce  que  les  Ro- 

«  mains  eux-mêmes,  dans  leur  langue  toujours  éloquente  et  reli- 

«  gieuse,  appellent  la  servitude,  la  captivité  de  Babylone  1  (]'est 

«  l'époque  même  où  Rome  a  été  privée  de  ses  Papes. 

«  Lorsqu'on  se  promène  à  Rome  au  milieu  des  monuments  de 
«  toutes  les  époques,  lorsqu'on  se  promène  au  milieu  de  ces  grands 
«  personnages  historiques  qu'on  appelle  les  monuments  de  Rome, 
«  le  voyageur  demande  souvent  :  Comment  se  fait-il  que  nous  ne 
«  trouvions  pas  de  monuments  du  moyen  âge  parmi  ces  magnifiques 
«  chefs-d'œuvre  du  paganisme  et  ces  magnifiques  chefs-d'œuvre 
«  de  la  renaissance  ?  Et  le  Romain,  le  vrai  Romain  répond  avec  tris- 
ce  tesse  :  Ah  !  c'était  l'époque  de  notre  captivité;  c'est  qu'alors 
«  le  Pape  était  à  Avignon  !  Rome  avait  dépéri  ;  vous  ne  trouverez 
«  pas  une  page,  vous  ne  trouverez  pas  un  souvenir  de  grandeur, 
«  vous  ne  trouverez  plus  ni  architecture,  ni  sculpture,  pendant 
«  que  les  Papes  ont  été  absents;  vous  n'y  trouverez  que  la  trace  de 
«  la  ruine  et  de  l'absence.  »  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

L'orateur  continuant,  répond  victorieusement  dès  lors  à 
toutes  les  indignités  que  les  journaux  et  les  brochures  révo- 
lutionnaires profèrent  aujourd'hui  contre  Piome  et  les  catho- 
liques : 

«  Un  autre  reproche  nous  a  été  "adressé,  non  pas  par  M.  Arnaud, 
«  mais  par  M.  Favre;  c'est  que,  grâce  au  régime  que  nous  cher- 
«  chons  à  établir  à  Rome,  ce  pays  a  été  condamné  à  vivre  dans 
«  l'ignorance  et  dans  l'abrutissement  :  cependant  M.  Favre  s'est 
«  arrêté.  Ordinairement,  lorsqu'on^emploie  cet  argument,  qui  n'est 
«  pas  nouveau,  on  y  ajoute  l'Espagne,  et  on  fait  un  tableau  de 
(f  toutes  les  nations  particulièrement  catholiques.  Eh  bieu  !  je  re- 
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«  prends  votre  argument  tout  entier,  comme  vous  l'avez  intro- 
((  duit  ici. 

«  Quoi  !  c'est  le  Catholicisme  qui  a  abruti  les  populations  italiennes 
«  ou  telle  autre  que  vous  avez  désignée  ! 

«  Un  membre.  Ce  n'est  pas  le  Catholicisme,  c'est  le  pouvoir  tem- 
«  porel. 

«  M.  DE  Falloux.  J'entends  une  rectification  à  laquelle  j'ai  hâte 
«  de  faire  honneur.  Oui,  ce  n'est  pas  le  Catholicisme,  c'est  le  pou- 
K  voir  temporel;  mais  jusqu'à  présent,  quoique  distincts,  ils  ont 
«  été,  et  à  dessein,  confondus. 

«  Eh  bien  !  sansdétail,  veuillez  vous  reporter  aux  origines  du  Catho- 
«  licisme;  voyez  ensuite  son  tronc  se  partager  en  deux  ;  voyez  d'un 
«  côté  l'empire  infidèle  de  Constantinople  et  Moscou;  contemplez 
«  d'un  autre  côté  l'empire  orthodoxe  de  Charlemagne;  voyez  de 
«  quel  côté  est  la  servitude;  voyez  de  quel  côté  est  la  civilisation, 
«  la  lumière,  la  liberté.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

«  Dites  de  quel  côté  est  l'abrutissement,  de  quel  côté  est  la  servi- 
«  tude.  Ces  deux  grandes  lignes  parallèles  sont  bien  faciles  à 
«  suivre;  elles  sont  éloquentes  et  saisissantes  comme  l'immensité. 

«  Et  quant  à  la  population  italienne,  poursuit  l'orateur,  croyez- 
«  vous  lui  faire  illusion  sur  elle-même?  Lui  ferez-vous  croire  qu'elle 
«  est  une  population  dégradée,  elle,  la  mère  de  toutes  les  sciences, 
«  de  tous  les  arts?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  au  temps  qu'elle  était 
«  plus  catholique,  qu'elle  était  plus  brillante?  Est-ce  que  le  catho- 
«  licisme,  est-ce  que  le  pouvoir  temporel  ont  abruti  le  Dante  et  le 
«  Tasse? 

a  Est-ce  que  tous  les  grands  génies  de  ce  pays-là  n'ont  pas  fleuri 
a  en  même  temps  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes?  Est-ce  qu'au- 
«  jourd'hui  même  Manzoni  et  Pellico  sont  des  intelligences  dégé- 
«  nérées  ?  Ne  venez  donc  pas  vous  armer  de  quelques  circonstances 
«  passagères,  et  très-contestables,  pour  apporter  ici  des  arguments 
«  qui  n'ont  ni  valeurréelle,  ni  valeur  historique.  » 

N'est-il  pas  manifeste  que  ces  grandes  raisons,  nous  pou- 
vons les  redire  aujourd'hui  encore  à  nos  aveugles  adver- 
saires ?  Non-seulement  les  grands  génies  et  les  grandes  œu- 
vres ont  paru  au  temps  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  mais 
ce  sont  les  Papes  qui  les  ont  encouragés,  honorés,  enfantés, 
on  peut  le  dire.  Qui  a  appelé  à  Rome  Michel-Ange  et  Ra- 
phaël ?  Qui  a  fait  élever  Saint-Pierre  de  Rome  ?  Qui  a  créé 
cette  bibliothèque  du  Vatican?  Qui  a  conservé  et  restauré 
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tous  cos  chofs-d'œ livre  ?....  Qui  a  foiulr  toutes  los  universités 
italiennes?....  Voilîi  ce  (jue  vous  appelez  ai)rutissement  et 
i^nioranee  ! 

Mais  ee  eùté  si  ^'rand  de  la  question  irétail  pas  le  seul, 
n'était  pas  même  le  plus  grand  :  M.  de  Falloux  pose  la  ([ues- 
lion  dans  toute  sa  grandeur,  Télève  dans  Thorizon  le  plus 
largo  et  le  plus  noble,  et  la  traite  alors  avec  les  vues  les  plus 
profondes,  avec  la  plus  haute  et  la  plus  pénétrante  intelli- 
gence des  vrais  rapports  de  la  politique  et  de  la  morale  : 

«  Nous  avions  donc  un  grand  but,  dir,-il,  et  nous  l'avons  atteint  : 
«  nous  avions  un  but  catholique,  celui  de  rendre  au  Saint-Siège 
«  rindépendance  dont  tous  les  catholiques  ont  besoin,  et  dans 
«  celle  grande  œuvre,  dans  celte  œuvre  européenne,  de  marquer 
«  d'une  manière  plus  généreuse  et  plus  efficace  encore  la  main  de 
«<  la  France. 

«  Ce  but,  nous  l'avons  atteint.  Nous  avions  un  autre  but  encore  : 
«  c'était  de  prêter  aux  populations  romaines  l'appui  de  la  France, 
«  non  pas,  assurément,  contre  leur  véritable  père,  contre  Pie  IX, 
«  l'auteur,  le  promoteur  de  tout  le  mouvement  libéral  en  Italie, 
«  depuis  deux  ans;  celui  que  vous  avez  salué  de  tant  d'acclama- 
«  tions  ;  celui  contre  lequel  vous  sembliez  avoir  inventé  la  conspi- 
«  ration  des  ovations,  car  c'est  de  triomphe  en  triomphe  que  vous 
«  l'avez  conduit  jusqu'au  jour  où  vous  l'avez  précipité.  (Vive  appro- 
«  bation  à  droite.) 

«  Lui  qui  n'avait  pour  se  défendre  que  la  majesté  de  sa  mission, 
«  lui  qui  n'avait  pour  se  défendre  que  ce  rempart  malheureusement 
«  trop  fragile,  le  rempart  de  ses  bienfaits,  vous  l'avez  conduit  ainsi, 
«  d'acclamation  en  acclamation,  de  reconnaissance  en  reconnais- 
'*.  sance,  jusqu'au  jour  où  vous  avez  fait  luire,  sur  le  seuil  de  son 
«  palais,  le  poignard  et  la  torche  !  » 

C'est  alors  que  M.  de  Falloux  revient  sur  le  crime  qui  sert 
d'origine  à  cette  prétendue  république  romaine,  et  fait  re- 
marquer, avec  une  extrême  justesse  et  la  plus  ferme  élo- 
([uence,  à  quel  point  ce  crime  tout  seul  atteste  la  minorité  et 
la  faiblesse  du  parti  violent  qui  agitait  Rome  :  ou  ne  recourt 
pas  au  poignard  quand  on  est  fort. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  de  m'arrêter  un  moment  et  de  le  dire  : 
la  véritable  éloquence  est  dans  les  choses  :  arme  trop  souvent 
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fatale,  instrument  de  destruction  et  de  ruine,  dans  la  bouche 
des  hommes  pervers,  la  parole,  quand  un  homme  de  bien  la 
met  au  service  du  droit  et  de  la  justice,  quand  elle  est  sur 
les  lèvres  Torgane  de  la  conscience,  Tinterprète  des  lois 
morales,  quand  elle  tombe  de  haut,  d'une  tribune  publique, 
dans  les  crises  suprêmes  ;  quand  elle  défend  la  religion  ; 
quand  elle  éclaire  la  voie  des  peuples  et  qu'elle  dévoile  les 
abîmes,  c'est  alors  une  noble  chose,  une  puissance  auguste  et 
sainte,  une  des  plus  grandes  magnificences  de  la  terre.  L'his- 
toire alors  la  recueille  avec  respect  et  la  conserve  religieu- 
sement pour  l'instruction  des  âges  futurs. 

Eh  bien  !  je  suis  heureux  de  le  dire,  telle  fut  la  parole  que 
les  défenseurs  de  la  Religion  et  de  la  société  firent  maintes 
fois  entendre  à  la  tribune  française  en  1848,  1849  et  1850  ;  et 
c'est  ce  qui  donne  à  leurs  discours  une  gloire  que  rien  n'ef- 
facera. 

«  Un  crime  en  morale,  s'écrie  M.  de  Falloux,  c'e«t  la  violation  de 
«  la  loi  ;  en  politique,  c'est  aussi  l'aveu  de  l'impuissance,  l'aveu  de 
«  l'impopularité,  l'aveu  de  la  minorité.  Oui,  si  on  avait  senti,  je  ne 
«  dis  pas  vous,  mais  si  les  hommes  qui  ont  dirigé  le  coup  avaient 
(f  senti  derrière  eux  une  population  tout  entière,  hémissante,  mûre 
«  pour  les  institutions  qu'on  voulait  leur  donner,  désireuse  d'en- 
«  trer  dans  cette  carrière  aventureuse  qui  était  ouverte  devant 
«  elle,  ils  n'auraient  pas  souillé  leur  histoire,  leurs  institutions  d'un 
«  crime  aussi  abominable;  ils  n'auraient  pas  été  flétrir  à  sa  source 
«  même  le  bien  qu'ils  étaient  sur  le  point  de  conquérir  d'une  ma- 
«  nière  glorieuse,  avec  l'assentiment  des  populations  et  la  sanction 
«  de  la  majorité. 

«  Je  le  répète,  le  crime,  en  politique,  c'est  l'aveu  de  l'impuissance 
•c  contre  la  justice  et  contre  la  raison.  Quand  nous  n'aurions  eu 
«  que  ce  signal  du  véritable  esprit  des  populations,  je  dis  que  nous 
<{  serions  autorisés  à  dire  que  le  Pape  a  été  l'objet  de  la  dernière 
«  des  ingratitudes  et  du  plus  honteux  des  complots,  et  qu'il  n'y 
«  a  rien  de  commun  entre  cela  et  l'histoire  de  la  Papauté,  et  le 
«  rétablissement  du  gouvernement  temporel  du  Pape,  et  les  vœux 
«  sincères  et  légitimes  des  populations.  »  (Très-bien  !  très-bien!) 

Après  avoir  ainsi  flétri  la  détestable  politique  des  révolu- 
.  tionnaires,  M.  de  Falloux,  pénétrant  au  fond  de  leur  sys- 
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tômo  ot  mettant  à  jour  leur  raison  dernière,  alta(iue  de  front 
re  ivve  insensé,  ce  rêve  d'unité  violente  entre  les  peuples, 
auquel  les  i'évolution!inii'es  et  les  soeialisles  innnolent  tout, 
dont  ils  poursuivcMit,  à  travers  la  résistance  de  toutes  les 
réalités,  et  au  prix  de  tout,  l'impossible  réalisation;  et  alors, 
s'élevant  aux  dernières  hauteurs  du  bon  sens  politiciue  et 
social,  opposant  aux  vaines  cbi mères  des  lois  immuables, 
montrant  l'inévitable  et  sanglante  issue  de  ces  combats  dés- 
espérés contre  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  il  achève 
son  discours  par  ces  élo(iuentes  paroles,  dont  les  partisans  ii 
tout  prix  de  r»///7a/'/.sm(?  italien  feront  bien  aujourd'hui  de 
méditer  la  vérité  : 

«  Est-ce  que  l'uni  té  a  toujours  été  un  gage  de  paix?  est-ce  que 
«  l'Europe  n'a  pas  élé  unitaire?  est-ce  que  l'Europe  n'a  pas  été 
«  pondant  plusieurs  siècles  entièrement  féodale?  est-ce  que  jamais 
«  nous  avons  vu  répandre  plus  de  sang? 

«  Est-ce  que  l'Europe,  sous  Louis  XIV,  n'a  pas  été  entièrement 
«  monarchique?  est-ce  que  l'unité  monarchique  n'a  pas  régné  plu- 
«  sieurs  siècles  en  Europe?  est-ce  que  ces  siècles  ont  élé  exempts 
«  de  batailles  et  de  sang  répandu?  Non,  cette  paix  universelle  n'a 
«  pas  existé,  elle  n'existera  pas,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela  dé- 
«  truire  les  lois  primitives  de  l'espèce  humaine.  Voilà  à  quoi  votre 
«  politique  se  heurte  toujours... 

«  Eh  bien!  sur  les  affaires  étrangères,  vous  vous  heurtez  aux 
«  mêmes  rêveries,  aux  mêmes  impossibilités,  et  pendant  que  vous 
«  rêvez  ces  impossibilités,  vous  laissez  tomber  votre  pays  dans  des 
«  abîmes...  (Vive  approbation  à  droite  et  au  centre). 

«  A  gauche.  C'est  vous! 

«  A  droite.  Non,  c'est  bien  vous  ! 

«  M.  iJE  Falloux.  C'est  pour  cela  que  je  me  permets  de  vous 
«  avertir... 

«  .le  vous  le  répète,  vous  ne  vous  attaquez  pas  à  tel  ou  tel  système 
«  politique,  vous  ne  vous  attaquez  pas  à  la  monarchie  ou  à  la  ré- 
«  publique,  vous  vous  attaquez,  et  c'est  pour  cela  que  vous  le  ferez 
«  vainement,vous  vous  attaquez  aux  lois  primordiales  de  l'espèce  hu- 
«  maine  et  du  cœur  humain.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Marque  d'ap- 
«  j)robation  à  droite.) 

«  Oui,  puisque  vous  m'obligez  à  insister  sur  un  argument  que  je 
a  croyais  si  simple  et  si  banal,  puisque  vous  contestez...  oui,  tant 
«  que  vous  n'aurez  pas  détruit  les  intérêts  commerciaux,  les  intérêts 
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«  internationaux,  tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  le  cours  des 
«  passions  et  des  fleuves,  tant  que  vous  n'aurez  pas  empêché  TEs- 
«  caut  de  rouler  dans  un  sens  ses  flots  et  les  intérêts  qu'ils  portent; 
«  tant  que  vous  n'aurez  pas  empêché  les  flots  du  Danube  de  rouler 
«  dans  le  sens  opposé  avec  les  intérêts  qu'ils  portent  aussi  avec  eux  ; 
«  tant  que  vous  n'aurez  pas  empêché  les  montagnes  d'être  ici  des 
«  obstacles,  etles  fleuves  d'être  là  des  facilités,  distribués  inégalement 
«  entre  les  peuples,  qui  se  les  disputent  comme  les  éléments  de 
«  leur  vie;  tant  que  vous  n'aurez  pas  empêché  le  soleil  d'imprimer 
«  ici  un  caractère  plus  viril,  là  un  caractère  moins  viril  aux  na- 
«  tions...  oui,  tant  que  vous  n'aurez  pas  modifié  la  configuration  du 
«  globe,  tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  les  intérêts  opposés  des 
«  populations  et  les  avantages  qu'elles  se  disputent,  tant  que  vous 
«  n'aurez  pas  changé  la  loi  des  climats  et  des  races,  vous  n'aurez 
«  rien  fait  avec  votre  système  d'unité. 

«  A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  ! 

«  M.  DE  Falloux.  Et  c'est  précisément  dans  cette  voie  que  nous 
«  ne  voulons  pas  nous  engager...  Oui,  nous  voulons  améliorer  ce 
«  qui  est  ;  nous  voulons  tirer  de  nos  alliances,  de  nos  institutions, 
«  tout  ce  qu'on  en  peut  faire  sortir  de  bien,  d'intelligence,  de  liberté 
«  et  de  progrès;  mais  cette  lutte  surhumaine  contre  les  traditions 
«  et  le  caractère  des  pays  qui  nous  entourent,  contre  les  mœurs  et 
«  les  traditions  qui  vivent  dans  notre  propre  pays,  cette  lutte  contre 
«  les  lois  mêmes  de  la  nature,  nous  ne  l'avons  pas  entreprise,  nous 
«  ne  l'entreprendrons  pas...  (Acclamations  nombreuses.  —  Très- 
«  bien  !  très-bien  !  )  Nous  ne  l'entreprendrons  pas,  parce  que  c'est 
«  la  ruine  de  tous  ceux  qui  la  rêvent  et  qui  l'entreprennent.  » 
{Bravos  et  applaudissements  répétés  sur  les  bancs  de  la  majorité.  — 
Une  foule  de  représentants  s' empressent  autour  de  l'orateur  et  lui 
adressent  de  vives  et  chaleureuses  félicitations.) 

Après  ce  discours,  Tordre  du  jour  pur  et  simple  fut  voté 
par  la  majorité  énorme  de  428  voix  contre  176.  La  tribune 
française  compta  un  chef-d'œuvre  de  plus  dans  les  annales 
parlementaires,  et  ce  qui  est  d'un  plus  grand  prix  encore, 
la  raison,  la  justice  et  Thonneur  comptèrent  un  nouveau  et 
éclatant  triomphe. 
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La    France  et  le  Saint-Siège   en  1849. 
Rapport  de  M.  Thiers. 


Les  révolutions,  eu  ébraulaut  les  soeiétés,  en  faisant  mou- 
ler à  la  surt'aee  ce  qui  ])ouillouue  sourdement  dans  les  bas- 
tbiuls  des  nations,  eu  dévoilant  les  })érils  eariiés,  les  ruines 
immiiuMites,  réveillent  ([uehjuet'ois  d'une  sécurité  trompeuse, 
et  portent  une  lumière  salutaire  dans  les  âmes.  De  ces  orages 
politiques  sortent  tout  à  coup  des  éclairs  ({ui  jettent  sur  les 
abîmes  entr'ouverts  un  jour  effrayant  :  on  aperçoit,  à  ces 
lueurs  sinistres,  ce  qu'auparavant  on  ne  voyait  pas  :  sur 
riiorizon  déchiré  par  la  foudre,  se  découvrent  des  perspecti- 
ves nouvelles  ;  et  dans  Téloquente  émotion  de  ces  grands 
bouleversements  sociaux,  les  enseignements  de  la  Providence 
ne  sont  jamais  perdus  pour  tous. 

(Vest  ainsi  que  la  révolution  de  février  éclaira  en  France 
et  en  Europe  plus  d'un  grand  esprit,  manifesta  plus  clai- 
rement à  tous  les  lois  essentielles  de  Tordre  et  de  la  paix 
sociale,  la  nécessité  suprême  et  conservatrice  des  grands 
principes  religieux,  et  provoqua  vers  le  Christianisme  un 
mouvement  de  retour  et  des  rapprochements  heureux  dont 
les  résultats  eussent  été  plus  grands  encore,  si  les  tristes 
passions  des  hommes  n'étaient  venues  encore  cette  fois  se 
jeter  à  la  traverse. 

Uuoi  ((u'il  en  soit,  l'histoire  le  dira,  et  nous  pouvons  déjà 
parler  connue  l'histoire  :  il  y  eut  en  France,  après  le  trem- 
blement de  terre  de  1848,  qui  avait  suspendu  la  société  sur 
un  abîme,  il  y  eut,  à  la  faveur  des  illuminations  providen- 
tielles que  nous  signalons,  un  rare,  un  beau,  un  grand  spec- 
tacle, dans  les  assemblées  et  dans  le  pays  :  il  se  lit  là  tout  à 
coup  un  accord  merveilleux,  ([u'on  eût  été  loin  de  prévoir 
quelques  mois  auparavant,  au  milieu  des  querelles  ardentes 
de  cette  époque  ;  ce  fut  comme  un  concert  inespéré  de  l'élite 
des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  pour  lutter,  dans  le  plus 
s.  i-.  11 
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noble  oubli  des  griefs  anciens,  contre  le  déchaînement  des 
passions  anarchiques  les  plus  violentes  qui  furent  jamais  : 
c'était  la  France  tout  entière  ralliant  à  elle  et  les  uns  aux  au- 
tres, en  face  du  commun  péril,  ses  représentants  les  plus 
généreux,  déployant  toutes  ses  forces  vives,  et  se  sauvant 
elle-même  par  un  de  ces  suprêmes  efforts  auxquels  ne  man- 
que jamais  chez  les  nations  la  bénédiction  de  la  Providence. 

On  comprit  alors  les  véritables  conditions  de  la  défense  et 
de  la  lutte,  et  quel  était  le  nécessaire  allié  sans  lequel  tous 
les  efforts  seraient  impuissants.  On  sentit  que  la  politique  ne 
suffisait  plus  ;  que  la  guerre  sociale  ayant  surtout  des  causes 
morales,  il  fallait,  pour  conquérir  la  paix  sociale,  des  forces 
morales  aussi.  La  guerre  religieuse  cessa  donc;  on  fit  la  paix 
avec  rÉglise  ;  ce  fut  le  salut  de  la  France. 

Au  premier  rang  des  défenseurs  de  la  société  et  des  hom- 
mes éminents  qui  devinrent  alors  les  nouveaux  et  fidèles  al- 
liés de  rÉglise,  il  faut  placer  M.  Thiers.  Nul  ne  tendit  une 
main  plus  loyale  à  M.  de  Montalembert  et  à  M.  de  Falloux; 
nul  ne  prêta  aux  catholiques,  dans  les  grandes  questions  so- 
ciales et  religieuses,  un  plus  ferme  appui,  une  plus  puissante 
parole  ;  et  pour  moi,  je  n'oublierai  jamais  comment  M.  Thiers 
attacha  son  nom  à  Thonneur  des  trois  plus  grandes  choses 
qui  se  firent  alors,  la  conquête  de  la  liberté  d'enseignement, 
la  liberté  des  congrégations  religieuses,  et  l'expédition  de 
Rome.  J'ai  vu  ces  choses  de  près,  et  j'en  parle  les  sachant. 

L'expédition  de  Rome  fournit  tout  d'abord  à  M.  Thiers 
l'occasion  de  prouver  une  fois  de  plus  la  rare  supériorité  de 
son  intelligence,  son  entente  consommée  des  grandes  affaires, 
la  rapidité  lumineuse  avec  laquelle  il.  comprend  et  dit  tout, 
le  courage  d'esprit  qui  le  fait  aller  droit  au  fait,  définir  le  but, 
et  y  marcher  résolument  *. 

La  cause  romaine,  gagnée  avec  tant  d'éclat  par  M.  de  Fal- 
loux, devait  pourtant  être  ramenée  encore  une  fois  à  la  tri- 
bune et  provoquer  une  dernière  bataille,  qui  fut  pour  les 

*  Est-il,  par  exemple,  un  seul  des  membres  de  la  commission  nommée  par  M.  de 
Falloux  pour  préparer  la  loi  sur  la  liberté  d'enseignement,  qui  ait  pu  oublier  les 
paroles  par  lesquelles,  dès  le  premier  jour,  M.  Thiers  nous  dit  sa  pensée  sur  les 
maîtres  d'école  de  ce  temps  ? 
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ilôfenseiu's  do  r(^\i)r(lition  de  Homo  uiio  iiouvollo  ol,  coniplèto 
victoire. 

Nous  étions  à  Rome  :  mais  ([u'y  ferions-nous?  Que  ferait  le 
Pape  restauré  par  nous?  Quels  rapports  aurait  avec  lui  la 
France  ?  Quels  seraii'ut  les  résultats  de  Fexpédition? 

Telles  étaient  les  ([uestions  qui  se  posaient  alors,  et  que 
la  lettre  même  adressée  à  M.  Ncy  no  pernuHtait  pas  d'éluder. 

Le  gouvernement,  dés  la  reprise  des  travaux  législatifs, 
dans  la  séance  même  de  rentrée,  le  r'' octobre  1849,  devança 
lui-même  toutes  les  demandes  d'explications,  et  présenta 
sponlanénuMit  une  suite  de  projets  de  lois  nécessaires  pour 
régulariser  les  dépenses  de  rexpédition  romaine  :  une  com- 
mission fut  nommée  pour  discuter  de  nouveau  cette  expédition 
il  tous  ses  points  de  vue,  moraux,  religieux  et  politiques  :  la 
commission  était  composée  de  MM.  Mole,  président,  deBro- 
glie,  de  Montalembert,  d'Hautpoul,  Beugnot,  Casablanca, 
Janvier,  de  la  Moskowa,  Cliapot,  Huber  de  Tlsle,  de  Lagrénée, 
Thuriot  de  la  Rosière,  ïbiers  et  Victor  Hugo.  M.  Tbiers  ac- 
cepta d'être  rapporteur,  et  son  rapport,  dont  nous  donnerons 
l)ientôt  l'analyse,  fut  un  chef-d'œuvre  de  netteté,  de  raison 
calme,  de  bon  sens,  de  logique,  de  haute  et  sage  politique. 

Mais  déjà,  au  sein  même  de  la  commission,  M.  Thiers,  avec 
la  plus  éloquente  vivacité,  avait  soutenu  la  cause  du  Pape;  il 
avait  dit  à  M.  Victor  Hugo  : 

«  ....Vous  êtes  républicain.  Vous  voulez  une  république.  Eh  bien! 
«  soit  ! .. .  Mais  le  gouvernement  papal,  c'en  est  une,  et  la  meilleure  1 
«  Oui,  la  meilleure;  car  c'est  la  plus  ancienne,  la  plus  sincère,  la 
a  plus  bienfaisante,  la  plus  inoffensive.  La  plus  ancienne  :  elle  a 
<(  dix-huit  siècles!  En  reconnaissez-vous  une  qui  ait  duré  autant 
«  que  cela?  Non,  ni  dans  l'antiquité,  ni  dans  les  temps  modernes! 
«  Xommez-en  une,  si  vous  pouvez,  une  seule,  parmi  les  plus  puis- 
«  santés,  les  plus  florissantes;  je  ne  dis  pas  seulement  Pise,  Flo- 
«  rence,  mais  Gènes,  mais  Venise;  ces  grandes  dominatrices  des 
«  mers,  où  sont-elles  aujourd'hui?  Rome  est  toujours  là  avec  ses 
'  Papes. D'où  vient  cette  étonnante  vitalité? 

a  C'est  aussi  la  république  la  plus  sincère  :  ses  souverains,  qui 
«  les  fait?  L'élection,  et  la  meilleure  élection  :  l'élection  par  les 
«  capables.  Où  les  prend-elle  ?  Où  elle  veut  :  dans  le  peuple,  dans 
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«  la  bourgeoisie  comme  dans  raristocialie  :  des  fils  d'artisan,  des 
«  fils  de  pâtre  ont  été  Papes.  Vous  leur  reprochez  le  népotisme.  La 
f(  religion  peut  le  leur  reprocher  :  vous, vous  ne  le  pouvez  pas.  Qu'est- 
«  ce  que  le  népotisme  des  Papes?  C'est  la  démocratie  qui  s'élève. 
«  Quand  le  Pape  sort  du  peuple,  c'est  une  famille  plébéienne  qui 
«  monte  avec  lui,  qui  entre  dans  cette  aristocratie  romaine,  fiile  de 
a  la  démocratie.  Ces  princes  romains,  savez-vous  d'où  ils  sont 
«  sortis?  Remontez  à  l'origine,  vous  trouvez  souvent  une  famille 
«  populaire  élevée  par  la  Papauté.  Mais  vous,  démocrates,  quand 
«  vous  parvenez,  qu'est-ce  que  vous  faites?  Vous  faites  comme  les 
«  Papes,  quand  vous  le  pouvez.  Quel  père  parvenu  n'aime  et  n'élève 
«  sa  famille?  C'est  dans  la  nature.  Les  Papes  ont  fait  comme  vous. 
«  Ils  ont  élevé  leurs  neveux.  Encore  une  fois,  la  religion,  le  désin- 
«  téressement  sublime  peut  le  leur  reprocher  ;  pas  vous.  Et  puis, 
«  d'ailleurs,  ils  ont  eu,  ils  ont  élevé,  pour  l'honneur  de  l'humanité, 
«  d'autres  neveux  :  ces  hommes  qui  se  nomment  Michel-Ange,  Ra- 
ce phaël,  et  tant  d'autres,  ce  furent  là  encore  les  protégés  des  Papes  : 
«  voulez- vous  les  leur  reprocher? 

«  C'est  la  république  la  plus  bienfaisante,  il  y  a  quelques  Papes 
«  qu'on  vous  abandonne. . .  Combien,  sur  deux  cent  soixante-quinze  i 
«  Mais  la  Papauté,  c'est  elle  qui,  à  l'époque  des  invasions,  a  sauvé 
«  Rome  des  barbares;  qui,  au  moyen  âge,  a  sauvé  la  civilisation, 
«  qui  a  inspiré  le  goût  des  lettres  à  Charlemagne,  qui  a  fait  copier 
«  les  manuscrits;  qui  nous  a  conservé  les  anciens,  les  arts,  les 
«  sciences;  vous  le  savez  bien.  Et  vous  ne  voulez  pas  lui  en  tenir 
«  compte... 

«  C'est  la  république  la  plus  inoffensive.  Le  Pape  ne  veut  pas, 
«  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  faire  la  guerre.  C'est  le  père  commun 
«  des  fidèles.  Par  goût  et  par  nécessité,  il  est  pacifique,  bienfai- 
«  sant  :  il  est  prêtre.  Qui  peut-il  avoir  intérêt  à  attaquer?  et  com- 
«  ment  attaquerait-il?  11  ne  peut  pas  même  se  défendre.  Ce  qui  lui 
«  manque  au  dehors  et  même  au  dedans,  c'est  la  force.  J'entends 
«  la  force  matérielle;  car  il  en  a  une  autre,  plus  forte  que  vous, 
«  sa  force  morale,  cette  force  qui  lui  donne  un  point  d'appui  dans 
<(  les  consciences  de  200  millions  de  chrétiens,  et  celle-là,  vous 
«  aurez  beau  faire,  vous  n'y  pourrez  rien. 

«  11  en  a  une  autre  encore  et  qui  vous  défie  ;  car  enfin,  voyons, 
«  nous  sommes  à  Rome.  Eh  bien  1  que  voulez-vous  qu'on  dise  et 
«  qu'on  fasse  au  Pape?  Vous  voulez  ([u'on  lui  fasse  violence  ?  Im- 
«  possible.  Pourquoi?  parce  qu'il  est  fort?  Non,  mais  au  contraire, 
«  parce  qu'il  est  faible.  C'est  sa  faiblesse  qui  fait  sa  force  contre 
«  vous  ;  c'est  une  faiblesse  invincible.  Savez-^ous  ce  que  vous  se- 
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u  riez,  si  \ous  faisiez  violence  au  Pape?  Vous  ne  seriez  pas  scule- 
«  ment  un  soldai  battant  un  prèire,  ce  qui  est  lâche  et  vil  ;  vous 
«  seriez  un  homme  ballant  une  femme,  et  il  n'y  a  pas  de  nom  pour 
«  celle  indignilé-là.  » 

M.  de  Montalenibei'l  était  i)rés(Mit  à  ces  belles  paroles  ;  son 
àme  d'orateur  en  dut  être  frappée  :  il  les  recueillit,  et  nous 
verrons,  quand  nous  parlerons  de  son  discours,  avec  quel 
accent  il  les  porta  à  la  tribune. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  13  octobre  4  849,([ue  M.  ïliicrs 
lut  son  rapport  à  TAsseniblée  nationale. 

Constatons  d'abord  les  justes  bommages  rendus  au  Saint- 
Père,  et  les  sages  conseils  donnés  par  M.  Tliiers  à  Tltalie. 
Ces  graves  paroles  sont  utiles  à  méditer  encore  aujourd'hui, 
où  on  semble  avoir  tout  oublié  : 

«  Lorsque,  il  va  trois  années,  un  noble  Pontife,  si  cruellement 
«  récompensé  de  ses  intentions  généreuses,  a  donné  du  haut  du 
«  Vatican  le  signal  des  réformes  politiques  et  sociales  aux  princes 
«  italiens,  tous  les  hommes  éclairés  ont  fait  des  vœux  pour  que 
a  l'Italie  entrât  avec  prudence  dans  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par 
«  Pie  IX:  qu'elle  y  marchât  avec  mesure  et  avec  suite  ;  qu'elle  ne 
«  compromît  pas  encore  une  fois  ses  destinées  par  une  imprudente 
«  précipitation  ;  que,  dans  quelques-uns  des  États  qui  la  composent, 
a  elle  se  contentât  de  réformes  administratives,  moyen  de  se  prê- 
te pnrer  plus  tard  aux  réformes  politiques  ;  que  dans  les  plus  avancés 
«  (l'entre  eux  elle  ne  songeât  pas  à  dépasser  les  limites  de  la  mo- 
«  narchie  représentative,  dont  elle  était  à  peine  capable  de  sup- 
«  porter  les  difficultés  ;  que  dans  tous  elle  prît  des  habitudes  de 
a  concorde  et  d'union,  de  manière  à  se  procurer,  à  défaut  de  l'unité 
«  italienne  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  de  se  donner,  les  avantages 
«  d'une  forte  confédération  ;  et  que  surtout  elle  ne  tentât  pas  im- 
«  prudemment  ime  guerre  d'indépendance,  guerre  intempestive, 
«  sans  espérance  pour  elle,  tant  que  l'Europe  n'aurait  pas  le 
«  malheur  d'être  engagée  dans  une  guerre  générale.  » 

C'est  la  politique  même  de  Pic  IX  que  M.  Thiers  exposait 
ici  : 

«  Tels  étaient,  disons-nous,  les  vœux  des  hommes  éclairés,  amis 
«  de  la  vraie  liberté,  amis  surtout  de  cette  intéressante  et  belle 
<(  Italie,  qui  est  pour  tous  les  esprits  élevés  une  seconde  patrie.  Et, 
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«  ces  vœux  ne  sont  pas  de  ces  vœux  formés  après  coup,  fruits 
«  d'une  prudence  tardive,  qui  ne  s'éclaire  qu'après  les  événements; 
«  mais  ils  ont  été  formulés  à  cette  tribune,  quand  elle  s'élevait 
«  dans  une  enceinte  voisine,  en  présence  d'un  trône  qui  n'est  plus, 
«  et  quand  nous  étions  tous  pleins  d'espérance  à  l'aspect  d'un 
«  mouvement  général  qui  s'étendait  de  Naples  à  Berlin  et  à  Vienne, 
«  et  qui  malheureusement,  au  lieu  des  bienfaits  qu'il  promettait, 
«  n'a  donné  que  des  tempêtes.  »  (Nombreuses  marques  d'appro- 
bation à  droite.) 

«  Une  faction  désordonnée,  qui  a  mis  la  satisfaction  de  ses  pas- 
«  sions  bien  au-dessous  de  l'intérêt  vrai  de  sa  cause,  s'est  emparée 
«  de  l'Italie  et  l'a  précipitée  dans  un  abîme.  Elle  a  excité  les  peuples 
«  à  demander  des  institutions  sans  rapport  avec  l'état  des  esprits 
«  et  des  mœurs;  elle  a  poussé  jusqu'à  la  forme  républicaine  des 
«  populations  qui  étaient  dans  le  moment  incapables  de  s'élever 
«  au-dessus  des  libertés  municipales  et  provinciales.  Elle  a  fait  plus  ; 
«  elle  a  commis  la  faute  qu'il  fallait  le  plus  redouter,  celle  qui  de- 
ce  vait  tout  perdre  :  elle  a  provoqué  intempestivement  la  guerre  de 
«  l'indépendance,  et,  cette  faute  commise,  elle  y  a  ajouté  la  faute 
«  plus  grave  encore  de  tourner  contre  les  gouvernements  de  l'Italie 
«  les  bras  des  peuples  italiens. 

«  La  suite  de  ces  fautes,  vous  la  connaissez.  L'Autriche,  usant  du 
«  droit  incontestable  de  la  guerre,  a  reconquis  la  Lombardie,  envahi 
«  le  Piémont,  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  la  Toscane,  une 
«  partie  des  États  romains.  L'indépendance  de  l'Italie,  loin  d'avoir 
«  fait  des  progrès,  a  rétrogradé.  Sa  liberté  n'a  pas  moins  rétrogradé 
«  que  son  indépendance.  »  (Réclamations  à  gauche.) 

A  droite.  «  C'est  de  l'histoire  !  » 

En  effet,  si  Pie  IX  était  à  Gaëte,  c'est  parce  qu'il  s'était 
toujours  refusé  h  la  politique  que  M.  Thiers  condamne  ici  ; 
c'est  parce  qu'il  voulait  l'indépendance  de  l'Italie  par 
l'union  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous  les  peuples 
italiens,  c'est-à-dire  par  l'accord  de  tous  les  droits  et  non  par 
la  révolution  ;  c'est  parce  qu'il  négociait  '  pour  l'indépen- 
dance italienne,  pendant  que  son  dévoué  ministre,  M.Rossi, 
tombait  frappé  du  poignard  démocratique,  au  pied  de  cette 
tril)une  parlementaire  érigée  à  Rome  par  le  Pontife. 

L'origine  des  malheurs  de  l'Italie  ainsi  rappelée  et  consta- 

*0n  connaît  la  belle  leltrc  de  Pie  IX  à  rcnipcrcur  d'AiUriche.  Je  la  citerai 
bientôt. 
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tée,  M.  TliitM'^  n'eut  });is  de  i)i!iiie  îi  démontrer  la  nécessité 
et  la  léj^itiniité  d'une  intervention,  et  d'une  intervention  par 
la  France  : 

«  C  était,  (lit-il,  lo  triple  intérêt  do  la  France,  de  la  Chrétienté, 
«  et  de  la  liberté  italienne  ([u'il  en  fût  ainsi.  » 

La  pénétrante  sagacité  ;de  M.  Tliiers  vit  très-bien  les  deux 
côtés  de  la  ([uestion  :  le  coté  purement  politiiiue,  et  le  côté 
religieux  ;  et  sa  parole  nette  et  précise  les  exposa  avec  une 
clarté  incomparable  : 

«  Au  point  de  vue  de  la  politique,  une  intervention  était  devenue 
«  inévitable,  dans  l'intérêt  de  l'Italie  et  de  la  liberté  italienne  ;  car 
«  une  re^tauration  allait  se  faire,  et  se  faire  par  l'Autriche. 

«  L'Autriche,  usant  du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a  recon- 
«  quis  la  Lombardie,  envahi  le  Piémont,  les  duchés  de  Parme  et  de 
«  Modène,  la  Toscane,  une  partie  des  États  lomains.  Les  goiiver- 
«  nements,  mal  récompensés  des  concessions  qu'ils  avaient  faites, 
«  n'ont  pas  été  portés  à  les  renouveler  ;  les  ennemis  des  réformes 
«  libérales  ont  trouvé,  dans  les  excès  commis,  des  arguments  puis- 
«  sants;  les  hommes  éclairés  ont  été  découragés,  et  les  masses,  si 
«  dangereusement  déchaînées,  ont  été  ramenées,  par  la  force  mâ- 
«  térielle,  à  une  dure  soumission. 

«  Cependant,  au  milieu  de  ce  vaste  naufrage,  fallait-il  désespérer 
«  entièrement?  N'y  avait-il  pas  quelques  débris  à  recueillir?  N'y 
w  avait-il  pas  à  sauver  quelques-unes  des  espérances  conçues  en 
a  1847?  N'y  avait-il  pas  quelques  efforts  à  faire,  pour  rétablir  en 
a  Italie  un  équilibre  sur  lequel  toutes  les  puissances  ont  le  droit  de 
«  veiiler,  et  qui  était  rompu  au  profit  de  l'une  d'elles,  par  la  faute 
vi  de  celles  qui  l'avaient  attaquée  ? 

«  La  France  l'a  pensé  ainsi,  et  c'est  là  l'origine  et  la  cause  de  son 
«  expédition  à  Rome,  expédition  qu'on  ne  peut  bien  juger  qu'en  re- 
a  montant  aux  circonstances  qui  l'ont  produite. 

«  Une  armée  autrichienne  étant  prête  à  se  rendre  à  Rome,  la 
«  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  France  devait  se  prêter  à  ce 
«  que  l'Autriche  poussât  son  invasion  jusqu'à  Rome,  et  dominât 
«  ainsi  moralement  et  matériellement  presque  toute  l'Italie.  Il  n'y 
«  availque  deux  moyens  de  l'en  empêcher  :  ou  la  guerre,  ou  l'occupa- 
u  tjon  de  Rome  par  une  armée  française.  La  guerre  était  un  moyen 
«  dont  notre  gouvernement,  dans  le  moment  de  ses  plus  grandes 
«  ardeurs  pour  l'indépendance  de  l'Italie,  et  lorsqu'il  y  avait  des 
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«  chances  de  succès,  puisque  les  Autrichiens  étaient  rejetés  au  delà 
«  de  l'Adige,  n'avait  pas  usé.  II  eut  été  insensé  d'y  penser,  quand 
«  l'occasion  favorable  était  manquée  ;  quand  une  pliisjusle  appré- 
«  ciation  des  intérêts  de  la  France  avait  succédé,  dans  les  esprits, 
«  à  de  dangereux  entraînements.  La  guerre  mise  à  part,  il  restait 
«  un  moyen,  un  seul  :  c'est  que  la  France  elle-même  allât  en 
«  Italie. 

(c  C'était  l'intérêt  de  la  liberté  italienne  ;  car  sans  chercher  quelle 
«  est  la  mesure  de  liberté  désirable  et  possible  pour  les  Italiens, 
«  question  fort  grave  qu'il  est  inutile  de  traiter  ici,  on  conviendra 
«  que  cette  mesure  devait  être  plus  restreinte  sous  l'influence  des 
«  Autrichiens  que  sous  celle  des  Français. 

«  Il  me  semble  donc  que,  dans  Tintérêt  français,  catholique  et 
«  libéral,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  et  qu'il  valait  mieux  qu'une  in- 
«  tervention,  rendue  inévitable  par  les  fautes  qui  avaient  perdu  TI- 
«  talie,  eût  lieu  par  les  armes  de  la  France  plutôt  que  par  les  armes 
«  de  l'Autriche.  » 

Quelle  que  soit  la  force  invincible  de  ces  raisons,  de  cette 
éloquence  du  bon  sens,  les  considérations  religieuses  domi- 
naient encore  de  plus  haut  la  question.  Nous  allons  voir 
avec  quelle  justesse,  quelle  élévation  et  quelle  bonne  foi 
M.  Thiers,  dans  cette  partie  de  son  rapport,  saisit  le  nœud 
véritable  de  la  difficulté,  et  la  raison  précise  qui  fait  évanouir 
les  deux  grandes  objections  élevées  contre  Texpédition  ro- 
maine, à  savoir,  Tinjustice  apparente  de  Tintervention  d'un 
peuple  dans  les  affaires  d'un  autre  peuple,  et  ce  qu'on  pou- 
vait trouver  d'étrange  dans  le  fait  d'une  république  allant 
renverser  une  république  : 

a  Les  puissances  catholiques  s'étaient  réunies  à  Gaëte  pour  con- 
«  certer  le  rétablissement  d'une  autorité  qui  est  nécessaire  à  l'uni- 
«  vers  chrétien.  En  effet,  sans  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  l'u- 
a  nité  catholique  se  dissoudrait  ;  sans  cette  unité,  le  Catholicisme 
«  périrait  au  milieu  des  sectes,  et  le  monde  moral,  déjà  si  fortement 
«  ébranlé,  serait  bouleversé  de  fond  en  comble.  »  (Mouvement.) 

A  droite.  «  Très-b'en!  »  (Murmures  à  gauche.) 

«...Mais  l'unité  catholique,  qui  exige  une  certaine  soumission 
«  religieuse  delà  part  des  nations  chrétiennes,  serait  inacceptable, 
«  si  le  Pontife  qui  en  est  le  dépositaire  n'était  complètement  indé- 
<(  pendant  ;  si,  au  milieu  du  territoire  que  les  siècles  lui  ont  assigné, 
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«  que  toutes  les  nations  lui  ont  maintenu,  un  autre  souverain, 
«  prince  ou  peuple,  s'élevait  pour  lui  dicter  des  lois.  Pour  le  pon- 
«  tificat,  il  n'y  a  d'indépendance  que  la  souveraineté  môme.  C  est 
<*  là  un  hitcnU  de  premier  ordre,  qui  doit  faire  taire  les  intérêts 
«  particuliers  des  nations,  comme  dans  un  Etat  l'intérêt  public 
«  fait  taire  les  intérêts  iiidividuels  ;  et  il  autorisait  suffisamment 
«  les  puissances  catholiques  à  rétablir  Pie  IX  sur  son  siège  ponti- 
«  iical.  » 

Pour  tout  homme  sincère  et  pratique,  tout  est  dans  ce 
peu  de  paroles.  Il  n'était  pas  possible  d'exposer  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  lumineuse  ce  qui  amène  et  justitic 
cette  position  exceptionnelle  des  États  romains,  que  certains 
esprits  ont  peine  à  comprendre,  faute  de  se  placer  au  vrai 
point  de  vue.  Ce  point  de  vue,  M.  Thiers  Ta  parfaitement 
saisi  :en  homme  politique,  il  tient  compte  de  Tétat  de  l'Eu- 
rope ;  il  accepte,  comme  un  fait  qui  est  là,  debout  dans  le 
monde,  l'Église  catholique  et  les  nations  chrétiennes  dont 
fait  partie  l'État  romain;  et  dès  qu'il  a  reconnu  ce  qu'exige 
l'intérêt  suprême  et  commun  de  ces  nations,  il  prononce  sans 
crainte  aucune  avec  tous  les  publicistes,  que  cet  intérêt  doit 
dominer  les  autres,  quoicpie,  en  fait,  — nous  l'avons  montré, 
et  nous  aurons  l'occasion  de  le  montrer  encore,  —  les  inté- 
rêts vrais  du  peuple  romain  ne  soient  icinuUement  sacrifiés. 
Et  quant  à  la  vulgaire  politique  qui  s'attache  aux  apparences 
et  aux  formes,  d'un  seul  mot  M.  Thiers  la  renverse  : 

«  Notre  Constitution,  dit-il  avec  une  évidente  justesse,  aurait 
«  méconnu  toute  raison,  si  elle  avait  entendu  que  telle  ou  telle 
«  forme  de  gouvernement  rendrait  un  État  voisin  odieux  ou  sacré 
«  pour  nous.  On  est  ami  ou  ennemi  d'un  gouvernement,  non  en 
«  raison  de  sa  forme,  mais  de  sa  conduite.  » 

C'est  le  bon  sens  pratique  qui  parle  ici  par  la  bouche 
d'un  homme  d'État  éloquent. 
M.  Thiers  avait  donc  bien  raison  de  conclure  : 

«  Ainsi  toutes  les  raisons  politiques,  morales,  religieuses,  de- 
«  valent  porter  la  France  à  intervenir  à  Rome. 
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«  Elle  y  a  envoyé  une  armée.  La  faction  qui  a  dirigé  depuis  deux 
a  ans  les  destinées  de  l'Italie,  au  lieu  de  prendre  la  France  pour 
«  arbitre,  lui  a  violemment  résisté.  Nos  soldats,  toujours  dignes 
«  d'eux-mêmes,  ont  emporté  tous  les  obstacles,  comme  ils  faisaient 
«  jadis  à  Lodi  et  à  Arcole  ;  mais,  plus  que  jamais  sages  et  disci- 
«  plinés,ils  ont  mérité  l'admiration  de  l'Europe  par  la  régularité  et 
«  l'humanité  de  leur  conduite.  (Très-bien  !)  Et  n'aurions-nous  obtenu 
«  de  notre  expédition  que  cette  nouvelle  manifestation  des  vertus 
«  guerrières  de  notre  armée,  nous  ne  devrions  pas  avoir  de  regrets, 
((  car,  pour  nous,  au  milieu  des  douleurs  que  nous  inspire  le  spec- 
«  tacle  du  temps,  la  conduite  de  nos  soldats  a  été  une  véritable  con- 
((  solalion  patriotique.  »  (Très-bien!  très-bien!  —  Acclamations 
sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

Ainsi  se  termine  la  première  partie  du  rapport  de  M.  Thiers, 
relative  aux  motifs  de  Texpédition.  La  seconde  en  discute 
les  conséquences,  et  cette  partie  conserve  encore  aujourd'hui 
toute  son  extrême  importance  ;  car  c'est  la  même  question 
qui  se  pose  encore  en  ce  moment  : 

ff  Ces  conséquences  sont-elles  bonnes,  honorables,  conformes 
«  enfin  au  but  qu'on  se  proposait?  Que  faut-il  désirer  encore  pour 
«  qu'elles  répondent  aux  intentions  que  l'on  avait  eues  en  ordonnant 
«  une  expédition  c^ui  a  présenté  certaines  difficultés  mihtaires  et 
«  de  graves  difficultés  politiques  ?  » 

Telle  est  la  question. 

Mais  il  est  une  considération  que  M.  Thiers  place,  et  avec 
raison,  avant  tout  et  au-dessus  de  tout  :  c'est  le  respect  delà 
liberté  du  Saint-Père. 

«  La  France,  une  fois  présente  à  Rome  par  son  armée,  n'y  pouvait 
«  commettre  l'inconséquence  de  violenter  elle-même  le  Saint-Père, 
«  qu'elle  venait  délivrer  de  la  violence  d'une  faction. 

«  Elle  a  dû  lui  rendre  son  trône  et  sa  liberté,  sa  liberté  pleine  et 
((  entière,  car  telle  était  sa  mission. 

«  Mais  elle  tenait  des  circonstances  un  droit,  un  droit  qu'on  n'a 
«  que  très-rarement,  celui  des  conseils.  Si,  dans  les  circonstances 
«  ordinaires,  un  souverain  se  permettait  de  dire  à  un  autre  :  «  Vous 
«  vous  conduisez  mal;  comportez-vous  de  telle  ou  telle  manière,  )> 
«  il  commettrait  à  la  fois  une  inconvenance  et  une  usurpation.  Mais 
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«  un  souverain  (jui  ost  venu  en  rétablir  un  autre,  dans  un  intérêt 
u  cuinuiun  donlre,  dluiuianité,  de  religion,  d'équilibre  poliLinue^ 
u  trou\e  dans  la  gravité  des  circonstances  qui  lont  amené,  dans 
«  le  ser\  ice  rendu,  le  droit  de  donner  un  conseil.  » 

Le  conseil  dont  parle  ici  M.  Thiers  a  pour  l)ut  les  améliora- 
lions  et  les  rétbrni(\s  ([ui  peiivenl  être  désiral)les  et  possibles 
dans  rÉtat  romain.  Mais  voici  comment  il  entend  que  ces 
améliorations  se  proposent  et  s'opèrent  : 

<f  Ce  doit  être  l'œuvre  d'une  intluence  continuée  avec  j)atience, 
«  avec  calme,  avec  respect  (très-bien!),  influence  qui  constituerait, 
«  nous  le  répétons,  une  prétention  inadmissible,  si  des  circonstances 
«  impérieuses  ne  nous  avaient  amenés  à  l'exercer,  mais  qui,  ren- 
«  fermée  dans  les  bornes  convenables,  est  parfaitement  compatible 
M  avec  l'indépendance  et  la  dignité  du  Saint-Siège.  »  (Très-bien! 
très-bien  !) 

M.  Thiers  rend  d'ailleurs  au  Saint-Père  une  double  justice; 
il  reconnaît  la  généreuse  persistance  de  ses  bonnes  et  libé- 
rales dispositions,  et  il  tient  compte,  comme  il  convenait,  des 
nouvelles  et  immenses  difficultés  que  la  révolution  avait 
accumulées  devant  sa  marche.  C'est  là  ce  que  beaucoup  trop 
de  gens  aujourd'hui  perdent  de  vue,  ou  ne  veulent  pas  voir. 
M.  Thiers  était  plus  équitable. 

«  La  France  n'a  trouvé  le  Saint-Père,  ni  moins  généreux,  ni  moins 
«  libéral  qu'il  l'était  en  1 847,  mais  les  circonstances  étaient  malheu- 
«  reusement  changées.  )^ 

Quel  était  donc  le  changement  qui  rendait  si  difficile  main- 
tenant la  tâche  réformatrice  du  Saint-Père,  et  qui  lui  impo- 
sait tant  de  prudence  ? 

«  Ceux'qui  avaient  usé  de  ses  bienfaits  pour  bouleverser  l'Italie, 
«  pour  chasser  de  leur  capitale  les  princes  les  plus  libéraux,  avaient 
«  produit  un  redoublement  de  préjugés  chez  tous  les  ennemis  de 
«  la  liberté  italienne,  dont  Pie  IX,  au  début  de  son  règne,  avait  si 
«  courageusement  affronté  les  répugnances.  Ne  pas  rouvrir  la 
a  source  d'où  avaient  découlé  tant  de  maux  était  devenu  la  préoc- 
'.(  cupation  exclusive  de  presque  tous  les  hommes  qui  concourent 


•192        CH.   XIII.    LA  FRANCE    ET   LE    SAINT-SIEGE   EN   1849. 

«  au  gouvernement  romain.  Les  difficultés,  grandes  à  l'origine  de 
«  la  liberté  romaine,  étaient  donc  singulièrement  accrues  par  l'usage 
«  de  cette  liberté  pendant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler*» 

Telles  étaient,  et  bien  d'autres  encore,  les  difficultés  lé- 
guées à  Pie  IX  par  la  révolution  qui  avait  détruit  son  œuvre. 
Et  si  M.  Tliiers  est  trop  libéral  pour  ne  pas  encourager  les 
généreuses  intentions  qui  animent  toujours  le  Pontife,  il  a 
trop  de  bon  sens  aussi  pour  le  pousser  en  téméraire  dans 
une  voie  dangereuse,  où  Ton  a-  ouvert  des  abîmes  devant 
ses  pas,  et  pour  lui  demander  des  réformes  devenues  pour  le 
moment  impossibles. 

Déjà,  cependant.  Pie  IX  avait  agi  dans  la  mesure  qui  lui 
était  laissée;  déjà  Texpédition  de  Rome  portait  ses  fruits,  et 
M.  Thiers  pouvait  dire  : 

«  En  présence  des  résultais  obtenus,  il  nous  est  impossible  de 
«  regretter  que  nos  soldats  soient  au  Vatican,  lorsqu'ils  y  occupent 
«  la  place  qu'y  occuperaient  les  soldats  autrichiens  ;  lorsqu'ils  s'y 
«  sont  conduits  aussi  vaillamment  et  aussi  sagement  qu'ils  l'ont 
«  fait  ;  lorsque  enfin  il  est  si  notoire  qu'ils  y  sauvent  les  principaux 
«  bienfaits  que  Pie  IX  avait  libéralement  dispensés  à  ses  peuples 
«  lors  de  son  avénemient.  » 

Quels  étaient  les  résultats  obtenus  qui  satisfaisaient  tout  à 
la  fois  M.  Thiers,  la  commission  dont  il  avait  été  nommé 
rapporteur,  etrAssemblée  elle-même,  qui  par  son  vote,  rendu 
à  une  immense  majorité,  se  déclara  également  satisfaite  ? 
Quels  étaient  ces  résultats  ,  dont  une  prévention  injuste^  di- 
sait M.  Thiers,  pouvait  seule  méconnaître  la  valeur? W^  se 
trouvaient  dans  le  motu  proprio  du  12  septembre,  que  M. 
Thiers  résume  ainsi  : 

«  Cet  acte  donne  les  libertés  municipales  et  provinciales  désira- 
((  blés.  Pour  ce  qui  regarde  la  liberté  politique,  celle  qui  consiste 
((  à  décider  des  affaires  d'un  pays  dans  une  ou  deux  assemblées, 
«  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  comme  en  Angleterre,  par 
«  exemple,  il  est  vrai  que  le  motu  proprio  n'en  accorde  point,  ou 
«  du  moins  qu'il  n'en  donne  que  les  premiers  rudiments,  sous  la 
«  forme  d'une  consulte  privée  de  voix  délibérative.  La  question,  dès 
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«  lors,  est  de  savoir  si  les  Ktats  romains  sont  actuellement  capables 
«  du  réi;ime  que  rAni^lelenc  est  par\enue  à  se  donner  après  deux 
«  siècles  d'expérience  et  d'elForls. 

■  C'est  là  une  question  d'une  immense  gravité  (ju'il  appartenait 
«  au  Saint-Père  de  résoudre,  et  au  sujet  de  laquelle  il  importait  à 
«  lui  et  au  monde  chrétien  de  ne  rien  hasarder.  Qu'A  ait  préféré 
a  en  cela  le  parti  de  la  prudence  ;  qu'après  les  expériences  qu'il 
«  vient  de  faire,  il  ait  préféré  ne  pas  rouvrir  la  carrière  desagita- 
«  lions  politiques  pour  un  peuple  qui  s'y  est  montré  si  nouveau, 
«  nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le  droit  de  l'en  blâmer,  et  nous 
«  n'en  voyons  pas  le  motif. 

«  Des  libertés  municipales  et  provinciales  sont  une  première 
«  éducation  par  hupielle  il  est  utile  de  faire  passer  un  peuple,  quand 
a  on  ne  veut  pas  le  jeter  prématurément  et  violemment  dans  la 
«  carrière  orageuse  de  la  liberté  politi([ue. 

«  Maintenant,  l'acte  important  qu'on  appelle  le  motu  proprio 
«  suppose  un  ensemble  de  lois  qui  devront  réformer  la  législation 
«  civile,  assurer  l'équité  des  tribunaux,  amener  une  juste  réparti- 
«  lion  des  fonctions  publiques  entre  les  diverses  classes  de  citoyens, 
«  procurer,  en  un  mot,  aux  Romains  les  avantages  d'un  gouverne- 
«  ment  sagement  libéral.  Ces  lois  sont  annoncées,  et  la  parole  de 
«  Pie  IX  suffit  pour  lever  tous  les  doutes.» 

Tel  fut  le  célèbre  rapport  de  M.  Thiers.  La  supériorité  de 
son  esprit,  la  lucidité  de  sa  parole,  cette  admirable  élo- 
quence de  riiomme  d'affaires,  cette  haute  raison  de  Thomme 
d'État,  qui  s'élèvent  sans  effort  au-dessus  des  étroitesses, 
des  préjugés,  des  injures  même,  tout  fut  dans  ce  discours 
dip;-ne  de  la  grande  cause  que  M.  ïbiers  défendait,  et  des  ap- 
plaudissements unanimes  de  l'immense  majorité  de  l'assem- 
blée au  milieu  de  laquelle  il  parla. 

C'est  qu'en  effet  tous  les  grands  principes  de  la  question 
qui  préoccupe  aujourd'hui  encore  toute  l'Europe  furent  là  dé- 
finis et  proclamés  :  tous  les  hommages  furent  rendus  à  la 
cause  de  la  vérité  et  de  la  Justice,  à  la  vertu  et  à  la  générosité 
de  Pie  IX  ;  toutes  les  leçons,  tous  les  conseils  furent  coura- 
geusement donnés  aux  réformateurs,  aux  impatients,  aux 
retardataires  ;  aux  passions  et  aux  ingratitudes  révolution- 
naires ;  aux  princes  et  aux  peuples  ;  et  les  décisions  des  sou- 
veraines assemblées  de  la  France  républicaine  sanction- 
nèrent cette  sage  et  grande  politique. 
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11  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  ces  triomphes  de  la 
raison,  du  droit,  de  la  haute  politique,  de  Téloquence,  s'oh- 
tinssent,  à  cette  époque  et  dans  cette  enceinte,  sans  provo- 
quer des  luttes  (quelquefois  terribles,  sans  soulever  même 
souvent  de  vraies  tempêtes  ;  mais  ces  luttes  furent  alors  et 
seront  éternellement  la  gloire  des  hommes  généreux  qui  s'y 
dévouèrent.  Dans  l'excitation  des  esprits,  dans  le  déchaîne- 
ment des  passions  de  ce  triste  temps,  rien  ne  se  peut  ima- 
giner de  plus  agité,  de  plus  tumultueux,  que  Taspect  des 
débats  parlementaires  :  rassemblée  des  représentants  était 
comme  une  arène  où  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  était  ar- 
dente et  sans  trêve.  Les  gens  de  bien  combattaient  avec  un 
invincible  courage,  car  ils  combattaient  pour  les  intérêts  les 
plus  grands  et  les  plus  sacrés  :  pour  la  Religion  et  pour  la 
famille,  |?ro  aris  et  /bcis;  ils  combattaient  pour  Tavenir  et 
sur  un  abîme.  Les  adversaires  étaient  là  en  présence,  mena- 
çant du  regard,  du  geste,  de  la  voix.  Les  murmures,  les  in- 
terruptions, les  clameurs,  les  rires  bruyants  et  ironiques  se 
croisaient  comme  les  traits  dans  une  mêlée  ;  tous  ces  hom- 
mes palpitants  et  frémissants  ondoyaient,  pour  ainsi  dire,  à 
la  parole  des  orateurs.  Quelquefois,  sur  cette  partie  de  ras- 
semblée qui,  par  un  souvenir  néfaste,  s'était  appelée  la  Mon- 
tagne, quand  certaines  paroles  des  orateurs  du  grand  parti 
de  Tordre  venaient  à  tomber ,  c'était  à  l'instant  comme  l'é- 
ruption d'un  volcan  :  on  voyait  les  représentants  de  la  gauche 
s'agiter,  se  soulever  sur  leur  siège  ;  on  eût  dit  qu'ils  allaient 
s'élancer  contre  l'autre  côté  de  l'assemblée  ;  mais  il  y  avait 
là,  dans  l'honneur,  dans  la  liberté  de  la  Iparole  pul3lique, 
dans  le  droit  de  l'attaque  et  de  la  défense,  comme  une  Ijar- 
rière  invisible,  mais  infranchissable,  qui  contenait  toutes  ces 
fureurs. 

La  question  romaine,  une  de  celles  qui  soulevaient  le  plus 
de  passions,  fut  une  de  celles  aussi  qui  soulevèrent  le  plus 
de  tempêtes.  On  peut  mesurer  par  ces  scandales  les  difficul- 
tés qu'il  fallut  vaincre,  et  le  mérite  des  hommes  qui,  parleur 
énergie,  les  ont  vaincues.  Pour  faire  apprécier  ces  luttes  si 
violentes  et  si  orageuses,  et  pour  rendre  à  chacun  ici  la  jus- 
tice qui  lui  est  due,  il  est  nécessaire  de  donner  aux  discours 
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tl(»s  orateurs  du  parti  de  Tordr»'  \c  coniplrnuMit  (hî  cos  in- 
(.-royal^lcs  scènes. 

M.  Thiers,  le  jour  où  il  lut  son  rapport,  fut  particulière- 
nuMil  adnurable.  Vax  vain  la  Montagne  entreprit-elle  d'inter- 
rompre la  lecture  de  Técrasant  rapport,  à  ce  point  (jue  ({uel- 
(pu's  nuMnbres  de  la  droite  eux-niènies,  fatigués  et  dégoûtés, 
lui  criaient:  «  Déposez  le  rapi)ort,  monsieur  Tliiers ,  cela 
((  mettra  lin  au  scandale.  »  M.  Tliiers  persista  : 

«  Messieurs,  dit-il,  en  se  tournant  vers  la  gauche,  quand  nous 
<«  discuterons,  je  pourrai  répliquer  à  vos  interruptions  ;  mais  mon 
«  rapport,  et  je  ne  suis  autorisé  qu'à  vous  lire  mon  rapport,  ne 
«  peut  pas  vous  répondre  ;  il  faut  donc  m'écouler  !  »  (A  droite  : 
Très-bien  !  très-bien  !) 

Et  la  gauclie  dut  écouter  le  rapport  jusqu'au  bout. 

Puis,  bientôt  de  nouvelles  interruptions  éclatèrent  !«  C'est 
u  du  Loyala  !  »  lui  crie  une  voix  delà  Montagne  :  M.  Tliiers 
répond  ; 

«  Messieurs,  je  vous  ai  déjà  dit  que  nous  discuterions  prochaine- 
«  ineul.  Vous  savez,  par  expérience,  que  vos  objections  n'ont  pas 
«  l'habitude  de  m'interdire  la  parole,  et  que  je  vous  réponds... 
«  Pourquoi  ne  pas  attendre  le  jour  où  je  pourrai  vous  répondre?  » 

La  gauche  se  tut  quelques  moments;  mais  bientôt  un  tu- 
multe nouveau  recommença. 

M.  Thiers  avait  employé,  en  parlant  des  rapports  de  la 
France  avec  le  Saint-Père,  une  expression  respectueuse  qui 

•provo([ua,  à  l'instant,  les  interruptions  les  plus  indécentes, 
des  paroles  comme  celles  dont  les  pamphlets  et  les  journaux 

;•  révolutionnaires  nous  font  entendre  aujourd'hui  les  grossiè- 

fretés  contre  Pie  IX  ;  il  avait  dit  : 

;    «  La  France  avait  le  droit  de  supplier  le  Saint-Père.  »  — 

f Supplier  à  (jenoux  !  crie  un  membre  de  la  gauche.  —  C'est  un 
langage  de  capucin  !  crie  une  autre  voix  du  môme  côté  ;  M.  de 

^Montalembert  doit  être  content!  —  M.  Thiers,  se  tournant 
vers  les  interrupteurs  et  les  regardant  : 

«  Je  suis  étonné  de  l'interruption;  oui,  je  suis  étonné  qu'on  ait 
u  assez  peu  de  fierté  pour  ne  pas  comprendre  la  valeur  des  ex- 
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<(  pressions,  quand  il  s'agit  d'une  puissance  qui  n'a  pas  une  armée 
«  de  500,000  hommes.  »  (Très-bien!  très-bien !  — Bruit  à  l'ex- 
trême gauche.) 

C'est  alors  que  M.  Dupin,  président  de  l'assemblée,  rem- 
plissant courageusement  son  rôle,  et  s'ad ressaut  à  l'extrême 
gauche,  avec  ce  mélange  de  causticité  et  d'énergie  qui  carac- 
térisait sa  manière  : 

«  A  quoi  peuvent  mener  ces  interruptions?  dans  quel  intérêt  les 
«  fait-on? Écoutez  donc,  c'est  votre  devoir;  le  silence  ne  compro- 
«  met  personne,  et  souvent  une  parole  imprudente  compromet- 
(Rires  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Une  voix.  «  La  maxime  est  bonne  ! 

M.  Dupin.  «  Quelquefois  c'est  une  succession  inconcevable  d'in- 
«  terruptions;  mon  office  est  de  les  constater,  de  les  mettre  en 
«  évidence  ;  c'est  la  seule  réparation,  c'est  celle  que  je  dois  à  l'as- 
«  semblée.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

«  Vous  ne  savez  pas  vous  contenir  un  instant  ! 

M.  Antony  Thouret.  a  Ce  n'est  pas  facile. 

M.  Dupin.  «  Je  vous  demande  pardon,  c'est  facile. 

M.  TiiiERS.  «  Est-ce  que  vous  croyez  que  vous  ne  mettez  pas 
«  notre  patience  à  une  rude  épreuve?  »  (Oh  1  oh  !  —  Rumeurs  nou- 
velles à  l'extrême  gauche.) 

A  droite.  «  Très-bien!  très-bien  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Dupin.  «  Allons,  écoutez  donc  !  Vous  vous  croyez  obligés  d'in- 
«  terrompre;  cela  n'amène  aucun  résultat.  Vous  croiriez  donc 
«  vous  compromettre  si  vous  écoutiez  ?»  —  Nouveaux  rires  appro- 
batifs.  —  Rumeurs  nouvelles  à  l'extrême  gauche.  —  «  Jamais,  dans 
«  les  anciennes  assemblées,  on  n'a  interrompu  un  rapport.  » 

Et  enfin,  M.  Dupin  alla  jusqu'à  dire  aux  interrupteurs  : 

«  Ce  sont  là  des  expressions  d'estaminet  dont  on  devrait  bien 
«  s'abstenir. 

a  Véritablement,  ces  choses-là  se  quahfient  d'elles-mêmes,  et  je 
(f  suis  heureux  de  ne  pas  savoir  le  nom  de  celui  qui  a  dit  une  pa- 
«  reille  grossièreté  :  c'est  indécent  ! 

Nous  n'avons  pas  cru  ([u'il  fût  sans  intérêt  de  reproduire 
quelque  chose  de  ces  scènes  ardentes  et  passionnées  :  en 
même  temps  qu'elles  font  mieux  voir  la  physionomie  vraie 
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(lo  ces  grands  d('l)ats,  rllos  fournissent  Toccasion  de  rendre 
justice  à  (jui  de  droit,  et  il  est  toujours  l)on  et  doux  de  rendre 
justice.  Je  l(\s  constate  donc  ici  :  un  honnne  joua  dansées 
grandes  discussions,  d'où  le  sort  de  la  Knince  dépendait,  un 
rôle  considérablcN  dontriiistoirc  doit  tenir  compte,  car  il  fut 
grandenuMit  utile  au  })ays  :  c'est  riioninn;  qui  présidait  ces 
séances  oraj;euses,  ((ui  avait  la  diflicile  mission  de  maintenir 
Tordni  et  la  dignité  des  délibérations,  dt^  protéger  la  libre 
parole  des  orateurs,  de  cbâticr  les  interruptions,  de  faire 
respecter  iKir  tous  rassemblée,  et  qui  sut  remplir  tous  les 
devoirs  d'un  t(d  rôle  :  je  suis  beureux  de  rendre  cet  bom- 
mage  à  M.  Dupin,  dont  les  réponses  étaient  alors  célèbres, 
etqui,  par  son  attitude  courageuse,  saferme  impartialité,  ses 
réparties  vives,  pi(iuantcs,  sensées,  éloquentes  même  dans 
leui'  prompt  laconisme,  rendit  des  services  que  le  pays  ap- 
précia, que  les  fastes  parlementaires  ont  enregistrés,  et  que, 
pour  ma  part,  je  ne  veux  pas  oublier. 


CHAPITRE  XIY 

La  France    et  ie   Saint-Siège    en  1849. 
Discours  de  M.  de  Montalerabert. 


Telles  étaient  alors  les  assemblées,  telles  étaient  les  luttes 
(b^s  orateurs.  Mais  le  tumulte  le  plus  effroyable,  Tinterrup- 
tion  la  plus  obstinée,  ce  fut  M.  de  Montalembert  qui  les  pro- 
voqua par  les  premières  paroles  de  son  fameux  discours  à 
la  séance  du  19  octobre  ;  ce  discours  que  toute  TEurope  a  lu, 
et  qui  restera  comme  un  des  plus  illustres  monuments  de 
réloquence  parlementaire,  défendant  la  plus  juste,  la  plus 
grande,  la  plus  sainte  des  causes. 

M.  de  Montalembert  répondait  à  M.  Victor  Hugo,  qui  avait, 
il  faut  le  dire,  dépassé,  dans  ses  attaques  contre  le  Pape, 
toute  mesure.  Montant  à  la  tribune  sous  le  coup  de  ce  dis- 
cours, et  cédant  trop  peut-être  à  son  émotion,  M.  de  Monta- 
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lembert  avait  laissé  tomber  de  ses  lèvres  une  première  pa- 
role d'indignation  :  «  Messieurs,  avait-il  dit  en  débutant,  le 
«  discours  que  vous  venez  d'entendre  a  déjà  reçu  le  cliâti- 
«  ment  qu'il  méritait  dans  les  applaudissements  qui  l'ont 
«  accueilli.  » 

Je  ne  raconterai  pas  la  scène  de  désordre  qui  éclata  à  ces 
paroles  ;  la  ferme  tenue  de  M.  Dupin  ;  le  mot  récompense 
substitué  il  ce\m  de  châtiment;  les  nouvelles  exclamations  de 
la  Montagne,  l'invincible  résistance  de  M.  de  Montalembert. 
J'arriverai  de  suite  au  discours  lui-même,  à  ces  accents  d'une 
si  forte  raison,  d'une  si  mâle  éloquence,  et  à  ces  paroles, 
d'abord  d'une  tristesse  sévère,  d'une  amertume  douloureuse, 
qui  furent  peut-être  un  reproche  très-pénétrant  pour  M.  Hugo 
mais  non  une  injure.  Aujourd'hui  que  M.  Hugo  est  exilé, 
qu'il  a  essuyé  ces  mécomptes,  ces  orages,  ces  revers  de  la 
politique  dont  lui  parlait  alors  avec  plus  d'émotion  que  de 
colère  M.  de  Montalembert,  ces  paroles  en  sont  devenues 
plus  touchantes,  et  peut-être  que  M.  Victor  Hugo  lui-même 
ne  pourrait  à  cette  heure  les  lire  sans  quelque  regret,  et  sans 
tourner  un  regard  apaisé  vers  cette  Rome  hospitalière,  asile 
sacré  de  toutes  les  infortunes  : 

«  Voici  ce  que  je  voulais  dire  de  l'avenir  que  j'annonçais  à  l'ho- 
«  norable  préopinant.  Je  lui  disais  qu'un  jour,  peut-être,  il  irait 
«  lui-même  à  Rome,  dans  cette  ville  incomparable,  il  irait  y  cher- 
«  cher  le  repos,  le  calme,  la  paix,  la  dignité  dans  la  retraite,  tous 
«  ces  biens  assurés  à  cette  ville  éternelle,  depuis  tant  de  siècles, 
«  par  ce  même  gouvernement  clérical  Cju'il  a  insulté  tout  à  l'heure 
«  à  cette  tribune.  Il  ira  peut-être  chercher  un  jour  ces  bienfaits; 
«  il  les  trouvera,  et  alors  il  bénira  le  ciel  d'avoir  inspiré  aux  na- 
«  tiens  chrétiennes  la  pensée  de  maintenir  en  Europe  un  seul  lieu, 
«  un  seul  asile  poui  ces  biens  si  précieux^  à  l'abri  de  ces  orages, 
<f  de  ces  calomnies,  de  ces  mécomptes,  de  ces  violences  de  la  vie 
«  politique,  où  son  inexpérience  semble  aujourd'hui  placer  le  bon- 
ce  heur  suprême  des  peuples  et  des  individus.  Eh  bien!  là  il  se  re- 
«  pentira  d'avoir  fait  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  et  ce 
«  repentir  sera  son  châtiment.  Je  ne  lui  en  souhaite  pas  d'autres. 
«  (Humeurs  à  gauche.) 

«  Il  se  repentira  alors  d'avoir  lancé  l'injure,  et  ne  me  permettrez- 
«  vous  pas  de  dire?  la  calomnie,  contre  le  chef  vénéré  de  l'Église, 
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u  contre  l'oracle  \  i\anl  de  nos  cœurs,  de  nos  consciences  et  de  nos 
«  âmes.  Oui,  la  calomnie.  C'est  calomnier  la  France  «[ue  de  lui  pré- 
u  1er  les  instincts  et  les  pensées  dont  il  s'est  l'ait  l'organe  à  cette 
'(  tribune.  Et  c'est  surtout  calomnier  le  Pape  que  de  le  supposer 
^c  caind)le  des  violences  (luillui  rei)roche.  »  (Approbation  adroite. 
—  Humeurs  à  gauche.}. 

Lesonitcurs  de  l;i  Montagne,  conunc  anjourd'lini  encore 
lesjonrnaux  ellespanii)lilets  révolutionnaires  (car  en  France, 
aussi  bien  ([u'en  Italie,  nous  luttons  toujours  contre  les  mê- 
mes liommesi  ;  les  orateurs  de  la  Montagne  avaient  eu  le  triste 
courage  d'insulter  Pie  IX,  après  ses  bienfaits  ;  il  y  a  plus, 
après  ses  malheurs,  après  tout  ce  que  ce  généreux  Pontite 
avait  souffert  pour  avoir  voulu  donner  aux  princes  italiens  le 
signal  des  réformes  utiles  et  régénérer  sa  patrie.  Cette  indi- 
gnité révolta  M.  de  Monlalembert  : 

<c  Messieurs,  s'écrie-t-il,  Bossuet  a  parlé  de  ce  je  ne  sais  quoi 
«  d'achevé  que  le  malheur  ajoute  à  la  vertu.  Eh  bien!  Pie  IX  a 
u  connu  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  ;  il  a  connu  le  malheur,  mais  il 
«  a  connu  en  outre  ce  qu'il  y  a  de  plus  poignant,  de  plus  cruel  dans 
«  le  malheur,  l'ingratitude.  Et  cependant  je  ne  l'en  plains  pas,  je 
«  l'en  honore,  j'oserai  presque  dire  :  je  lui  en  porte  envie.  Ne  fait 
«  pas  des  ingrats  qui  veut  ;  pour  faire  des  ingrats,  il  faut  avoir  fait 
v{  du  bien  à  ses  semblables,  il  faut  avoir  tenté  de  grandes  choses 
«  ])our  l'humanité.  Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  faire  des 
«  ingrats.  Heureux  donc  ceux  qui  font  des  ingrats,  mais  malheur 
u  à  ceux  qui  le  sont,  et  malheur  à  ceux  qui  se  font  les  organes  et 
(f  les  orateurs  de  l'ingratitude  1  (Vive  approbation  à  droite.) 

;(  11  a  trouvé  l'ingratitude  non-seulement  à  Rome,  non-seule- 
(  ment  en  Italie,  mais  en  Europe,  mais  ici  !  Car  c'est  être  souverai- 
nement ingrat  envers  le  Souverain  Pontife  que  de  méconnaître 
«  à  ce  point  ses  vertus  et  ses  services.  C'est  èlre  ingrat  envers 
«  lui  que  de  répondre  à  sa  conduite  et  à  sa  vie  par  les  virulentes 
«  attaques  du  préopinant,  et  par  des  injures  grossières  dont  la 
«  sévérité  légitime  de  notre  président  a  fait  justice  l'autre  jour, 
«  mais  que  le  Moniteur  garde  pour  l'instruction  de  la  postérité  in- 
«  dignée.  (Nouvelle  approbation  adroite.) 

'■(  Eh  bien!  à  cette  ingratitude,  qui  a  trouvé  ici,  à  cette  tribune 
ft  même,  un  piédestal  si  déplorable,  qu'il  me  soit  permis  d'opposer 
«  ici  le  tribut  solennel  de  mon  admiration,  de  ma  reconnaissance  et 
«  de  mon  amour.  »  [A  droite  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 
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On  avait  osé  parler,  comme  on  l'ose  encore  aujourd'hui, 
comme  un  ministre  piémontais  a  bien  osé  le  faire  lui-même, 
de  supplices  et  de  proscriptions;  on  doutait  de  ramnistie 
de  Pie  IX.  Mais  qu'avait  donc  fait  Pie  IX?  qu'avait-il  fait  le 
lendemain  même  de  son  élection  ? 

«  Vous  le  savez  bien,  répond  M.  de  Montalembert,  le  Pape  par- 
te donne  toujours  ;  il  est  obligé  de  pardonner.  Vous  l'avez  dit,  vous 
«  le  comprenez  :  i]  doit  toujours  pardonner,  et  c'est  pourquoi  il  est 
«  obligé,  dans  cette  amnistie  que  vous  avez  injurieusement  quali- 
«  fiée  de  proscriplion,  non  pas  de  dévouer  tels  ou  tels  individus, 
<■(  qu'il  en  a  exceptés,  aux  supplices,  aux  bourreaux,  aux  prisons 
«  même,  mais  simplement  de  les  tenir  éloignés  du  domaine  que 
«  vous  venez  de  reconquérir  pour  lui,  afin  qu'ils  ne  recommencent 
«  pas  à  lui  rendre  son  gouvernement  impossible.  Et  il  le  fait  par 
«  cela  seul  qu'il  ne  peut  pas  les  punir  comme  d'autres  puissances 
«  peuvent  le  faire,  comme  on  l'a  fait  même  en  France.  Il  est  obligé 
«  d'avoir  recours  au  système  préventif,  parce  que  le  système  ré- 
«  pressif  lui  est  plus  difficile  et  plus  impossible  qu'à  qui  que  ce 
«  soit  *.  »  (Approbation  adroite.) 

L'orateur  aborde  alors  un  point  important  du  débat,  la 
mesure  des  réformes  possibles,  des  libertés  accordées  par  le 
77îotu  proprio  qui  était  comme  le  programme  de  Pie  ÏX,  et 
cette  partie  de  son  discours  est  d'autant  plus  intéressante 
pour  nous  que  c'est  encore  aujourd'hui  le  même  prétexte 
qu'on  allègue  contre  le  Pape  : 

«  Cet  acte,  dit  l'orateur,  assure  quatre  principales  garanties; 
«  d'abord  la  réforme  de  la  législation  civile  ;  ensuite  la  réforme  des 
«  tribunaux;  en  troisième  lieu,  de  grandes  libertés  provinciales  et 
«  municipales  :  libertés  plus  grandes,  comme  a  semblé  le  dire  hier 
«  M.  le  président  du  conseil,  que  celles  que  nous  avons  eues  et 
«  que  nous  avons  même  en  France  ;  si  grandes  que  vous  n'osez 
«  pas,  quant  à  présent,  en  faire  jouir  la  ville  de  Paris  elle-même,  et 
«  vous  avez  bien  raison.  (Rire  approbatif  à  droite.) 

*  Le  Pape  pardonne  toujours,  il  est  obligé  de  pardonner.  —  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  rapprocher  cette  belle  parole  de  cette  autre  non  moins  belle 
el  non  moins  vraie  dti  cardinal  Consalvi,  premier  ministre  de  Pie  VII  :  «  Un  état  de 
«  mensonge  est  l'étal  habituel  des  cours;  mais  un  mensonge,  à  Rome,  perdrait 
"  tout  un  rl'gne  sur-le-champ  :  il  faudrait  un  AUTRE  Pape.  »  (Artaud,  Histoire 
de  Léon  XII,  1. 1",  p.  167.) 
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«  Voilà  pour  les  friiiichiscs  provinciales  et  communalus;  le  Pape 
«  no  fait  aucune  excoption. 

«  En  quatrième  lieu,  le  muta  proprio  i^arantit  la  sécularisation 
«  (le  l'administration,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  exclusion  des  ec- 
«  clésiasliques,  mais  admission  des  laupies.  11  est  l)on  de  dire 
u  d'abord  que  celte  admission  des  laujues  est  déjà  aujourd'hui, 
«  sous  le  pontiticat  de  Pie  IX,  tellement  i;énérale,  que,  d'aj)rès  une 
«  statisli(pie  de  tous  les  emplois  de  l'Etat  pont  ilical,  qui  a  été  publiée 
«  dernièrement  à  Xaples,  d'après  la  statistique  officielle  de  tous  les 
"  emplois  et  charités  dans  l'ordre  ])oliti(jue,  judiciaire  et  adminis- 
«  tratif,  et  des  traitements  qui  leur  sont  respectivement  assii^nés, 
«  en  1 848,  il  y  a  en  tout  1 09  ecclésiastiques  seulement,  et  5,059  laï- 
a  ques.  Voilà  quelle  est  la  proportion  actuelle. 

Un  membre  de  la  commission.  <■  H  y  en  a  243. 

y\.  DE  MoNTALEMBERT.  «  Ouï  ;  mais  ce  nombre  comprend  434  au- 
«  muni  ers  des  prisons. 

«  Maintenant,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  personne,  ce 
«  me  semble,  de  vouloir  exclure  les  ecclésiastiques  du  petit  nombre 
«  de  i>laces  éminentes  qu'ils  remplissent  aujourd'hui  ;  je  dis  émi- 
«  nentes,  parce  que  le  souverain  étant  lui-même  ecclésiastique... 
«  à  moins  que  vous  vouliez  peut-être  que  le  Pape  soit  un  laïque 
«  'rires  approbatifsà  droite),  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  autour 
«  de  lui,  comme  principaux  ministres  de  sa  souveraineté,  des  ec- 
«  clésiastiques  comme  lui,  et  vous  allez  le  comprendre.  Prétendre 
«  imposer  au  Pape  l'obligation  d'exclure  les  ecclésiastiques  des 
«  principaux  offices  de  ses  États,  ce  serait  comme  si  vous  imposiez 
«  à  l'empereur  de  Russie,  souverain  essentiellement  militaire, 
«  l'obligation  de  gouverner  uniquement  par  des  avocats.  (Rires  ap- 
«  probatifs  à  droite.) 

«  .\u  lieu  de  cela,  que  fait  l'empereur  de  Russie?  Il  place  sans 
«  cesse  à  la  tête  de  ses  ministères  et  de  ses  principales  administra- 
«  tions  des  militaires  comme  lui,  et  il  a  eu  longtemps  pour  ministre 
u  des  finances  un  général  d'infanterie,  et  ses  finances  ne  s'en  sont 
«  pas  plus  mal  portées,  au  contraire.  (Exclamations  et  rires.) 

Une  voix  à  gauche,  a  II  n'avait  pas  le  titre  de  général. 

M.  DE  Mo.NTALEMBERT.  «  Si,  C'était  le  général  Cancrine.  Remar- 
«  quez  d'ailleurs  que  le  motu  proprio  se  prête  à  tous  les  déveloj)-  . 
«  pements,  à  toutes  les  applications  des  principes,  des  concessions, 
«  des  libertés  qui  y  sont  contenues  en  germe,  comme  l'a  dit  M.  le 
«  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

Mais  les  libertés  politiques,  les  institutions  parlementaires 
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proprement  dites,  n'étaient  pas  dans  le  motu  proprio.  Sont- 
elles  toutes  compatibles  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
pontificale?  Celles  mêmes  qui  le  sont,  et  que  déjà  Pie  IX 
avait  accordées,  était-il  alors  opportun  qu'elles  fussent  toutes 
maintenues?  C'était  assurément  une  grave  question,  et  qui 
subsiste  encore  : 

«  Je  voudrais  d'abord,  répond  l'orateur,  bien  établir  pourquoi  et 
«  en  quoi  certaines  libertés  sont  incompatibles  avec  la  souveraineté 
«  temporelle  du  Pape.  Ce  n'est  pas  la  liberté  en  soi  qui  est  incom- 
«  patible  avec  cette  souveraineté.  Elle  a  existé  partout  pendant 
«  le  moyen  âge;  alors  des  libertés  très-considérables,  locales,  indi- 
«  viduelles  et  générales  ont  coexisté  dans  les  États  romains  avec 
c  la  souveraineté  temporelle  des  Papes,  comme  elles  coexistaient 
«  dans  d'autres  pays  avec  la  souveraineté  des  rois. 

«  Mais  qu'est-il  arrivé  dans  ces  derniers  temps?  C'est  que  la  dé- 
«  mocratie  moderne  a  établi  une  synonymie  à  peu  prés  complète 
«  entre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple.  Certes,  cette  syno- 
M  nymie  n'est  pas  au  fond  des  choses,  car  il  y  a  une  très- grande 
((  liberté  en  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas  de  souveraineté  du  peuple  ; 
«  il  y  a  eu  une  grande  liberté  politique  en  France  sous  la  Restau- 
«  ration,  alors  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  n'était 
«  pas  proclamé.  C'est  ce  principe  de  souveraineté  du  peuple,  comme 
«  le  général  Cavaignac  l'a  parfaitement  établi  à  cette  tribune,  qui 
«  est  absolument  incompatible  avec  la  souveraineté  temporelle  du 
«  Pape  ;  et  c'est  parce  que  Ton  confond  toujours  la  liberté  avec  la 
«  souveraineté  du  peuple,  qu'on  est  amené  à  dire  et  à  prouver  que 
«  certaines  libertés,  généralement  réclamées,  sont  incompatibles 
«  avec  la  souveraineté  du  Pape.  »  (Approbation  à  droite.) 

Mais  qui  sont  ceux  qui  réclamaient,  qui  reclament  aujour- 
d'hui encore,  pour  les  sujets  des  États  romains,  cette  liberté 
politique,  ces  institutions  parlementaires? 

«  Il  y  a  deux  espèces  d  hommes  qui  demandent  ces  institutions, 
«  répond  M.  de  Montalembert;  les  premiers  sont  ceux  qui  les  ont 
«  détruites  en  France. 

«  Comment  peuvent-ils  demander  en  Italie  des  institutions  qu'ils 
«  ont  détruites  en  brance?  (Rire  d'assentiment  à  droite.) 

«  Savez-vous  pourquoi  ils  le  font?  J'en  trouve  l'explication  dans 
«  un  passage  d'un  journal  républicain,  qui  porte  la  date  du  12  sep- 
«  tembre  1849,  la  même  date  que  le  motu  proprio. 
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«  Voici  ce  ciiio  dit  ce  journal  : 

«  Quoi  que  lasse  Pie  IX,  le  peuple  romain  n'acceptera  [)as  fran- 
a  chement  les  libertés  nouvelles  qui  lui  seront  données  ;  il  ne  s'en 
«  servira  que  pour  ren\erserle  prince  (jui  aura  cru  pouvoir  les  lui 
0  accorder,  et  pour  se  débarrasser  de  son  autorité.»  (Ah!  ah!  — 
Hilarité  prolongée  adroite.) 

Cela  est  assurénienl  curieux  !  Mais  n'est-ce  pas  ce  que  dé- 
clarent aujourd'hui  encore  les  journaux  et  les  pamphlets  ré- 
volutionnaires? tant  il  est  vrai  que  c'est  toujours  la  même 
guerre  et  le  nuMne  but.  Évidemment  c'est  à  rexistcnce  même 
de  la  Papauté  ([u'on  en  veut!  Ce  ne  sont  pas  des  libertés 
et  des  réformes  qu'il  s'agit  de  lui  imposer  aujourd'hui  ; 
c'est  la  dépossession  totale,  c'est  la  dégradation  morale, 
et  l'anéantissement  :  voilà  h'  dernier  mot  de  ce  qu'on  de- 
mande. 

M.  DE  MoNTALEMBERT.  «  Jo  trouve  Ics  hommos  qui  parlent  ce  lan- 
«  gage  très-logiques.  .Te  ne  dirai  mémo  pas  qu'ils  sont  incompétents 
«  dans  la  matière.  Au  contraire,  je  les  trouve  très-compétents. 
«  (Nouvelle  hilarité.)  Seulement,  je  déclare  que  leur  opinion  prouve 
«  centre  eux,  qu'ils  parlent  pour  ou  qu'ils  parlent  contre,  et  qu'il 
«  faudrait  que  le  Pape  et  ses  conseillers  fussent  bien  aveugles  pour 
«  ne  pas  être  éclairés  par  des  aveux  aussi  francs  et  aussi  logiques. 

c  Voilà  pour  la  première  classe  de  ceux  qui  demandent  le  gou- 
«  vernement  parlementaire  en  Italie. 

«  Maintenant,  il  y  en  a  une  autre  ;  et  ceux-là  sortent  de  la  nom- 
ce  breuse  classe  d'hommes  qui  ont,  non  pas  renversé  le  gouverne- 
«  ment  parlementaire  en  France,  mais  qui  l'ont,  au  contraire,  aimé, 
«  servi,  pratiqué.  Je  suis  de  ce  nombre.  J'ai  aimé  beaucoup  ce  goû- 
te vernement  :  j"ai  fait  plus  que  l'aimer,  beaucoup  plus,  j'y  ai  cru. 
«  J'y  ai  cru  de  bonne  foi,  et  même,  si  vous  voulez  que  je  l'avoue, 
«c  jy  crois  encore...  » 

M.  de  Montalembrt  montre  alors  que  si,  parmi  ces  parti- 
sans de  la  liberté,  il  y  en  a,  et  beaucoup,  et  des  plus  sages, 
qui  ne  réclament  plus  aujourd'hui  de  Vie  IX  le  rétablisse- 
ment des  institutions  qu'ils  ont  aimées,  qu'ils  ont  servies, 
auxquelles  ils  ont  cru,  c'est  qu'une  expérience  a  été  faite, 
qui  a  ébranlé  leur  foi  ;  c'est  que  Pic  IX  lui-même  a  fait  aussi 
celte  expérience  : 
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«  Est-ce  qu'il  n'a  pas  donné  à  son  pays,  comme  je  le  disais  tout 

«  à  l'heure,  toutes  les  libertés  qu'on  réclame,  et  plus  encore?  11  a 

«  donné  la  liberté  de  la  presse;  il  a  donné  la  garde  civique.  Il  a 

«  donné  les  deux  chambres,  le  statut  constitutionnel.  Eh  bien  !  quel 

«  en  a  été  le  résultat  pour  lui?  La  presse  l'a  renversé  moralement 

«  avant  qu'il  fût  renversé  de  fait.  La  garde  civique  l'a  assiégé  dans 

«  son  palais  du  Quirinal.  Et  les  deux  chambres  sont  restées  muettes 

«  et  impassibles  quand  son  ministre  a  été  assassiné  ;  et  c'est  le 

«  chef  du  parti  constitutionnel  de  ce  temps-là,  Mamiani,  qui  s'est 

((  constitué  le  successeur  du  ministre  assassiné,  et  le  geôlier  du 

c(  Saint-Père. 

«  Voilà  l'expérience  qu'a  faite  le  Pape  du  gouvernement  constitu- 

«  tionnel.  »  (Rumeurs  à  gauche.  — Approbation  à  droite.) 

Est-ce  que  le  Pape  a  changé  ?  Ou  bien  s'étail-il  trompé  ? 

«  Ni  l'un  ni  l'autre,  s'écrie  l'orateur,  il  s'est  éclairé.  Non, 
«  Pie  IX  n'a  ni  changé  ni  erré  ;  il  ne  s'est  ni  trompé  ni  trans- 
it formé. 

«  Il  ne  s'est  pas  trompé  en  essayant  de  donner  la  liberté  à  son 
«  pays  et  à  l'Italie  ,  quand  il  a  invité,  non  pas  comme  on  l'a  dit, 
«  l'Église  à  se  réconcilier  avec  la  liberté,  mais  quand  il  a  invité  la 
«  liberté  moderne  à  se  réconcilier  avec  l'Église,  trop  longtemps  mé- 
«  connue  par  elle. 

«  S'il  n'avait  pas  fait  ce  grand  essai,  celte  grande  et  noble  épreuve, 
«  et  cela  avec  une  droiture  et  une  bonne  foi  incomparables,  on  au- 
«  rait  pu  douter  de  la  grandeur  de  son  âme  ;  on  aurait  pu  croire, 
«  quelques  esprits  étroits  auraient  pu  croire  que  l'autorité  ponti- 
«  ficale  repoussait  sytématiquement  le  progrès,  la  civilisation,  la 
«  liberté.  Mais  maintenant,  après  l'épreuve  qu'il  a  faite,  il  est  hors 
«  de  doute  que  si  la  liberté  n'a  pas  pris  racine  à  Rome,  ce  n'est 
«  pas  la  faute  de  Pie  IX,  c'est  la  faute  de  ceux  à  qui  il  a  donnécette 
«  liberté.  (Vive  approbation  à  droite.) 

«  Il  ne  s'est  donc  pas  trompé  en  entreprenant  cette  noble  et 
«  grande  œuvre  qui  l'immortalisera,  et  dont,  pour  mon  compte,  je 
«  le  féliciterai  toujours. 

<(  Il  ne  doit  pas  avoir  changé  non  plus;  je  suis  convaincu  qu'il 
«  n'est  nullement  disposé  à  sacrifier  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
«  liberté  du  bien  au  culte  de  la  force  ;  mais  il  a  vu,  il  s'est  éclairé, 
«  il  a  eu  les  yeux  ouverts  ;  il  a  profité  de  la  leçon  que  Dieu  lui  a 
«  donnée  par  les  événements,  et  il  serait  inexcusable  de  ne  pas  en 
«  profiler.  » 
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Kt  n'est-ce  pas  là  évideuinienl  ('(Miiron  oublie  trop  aujoiir- 
(riiui,  ((uaïul  on  reprorlie  à  Pie  1\  d'avoir  repris  avec  trop 
(le  lenteur  une  voie  dans  hi([uelle  re\i)éri(Miee  lui  a  dénion- 
Iréque  la  méehaneeté  des  hommes  ne  permet  pas  de  mar- 
eluM'  avee  autant  de  eonlianee  ([ue  son  ^^rand  coHir  Favail 
pensé  d'abord? 

Au  reste,  cette  leçon  de  re\i)érienc(',  ce  n'est  pas  seule- 
ment Pie  IX,  ce  n'est  pas  Rome  et  l'Italie  seulement  qui  l'ont 
reçue  ;  c'est  nous  tous,  c'est  l'Europe  entière.  Et  voilà  pour- 
<luoi  tant  d'iionmies  aujourd'hui,  (pii  dans  le  fond  n'ont  pas 
changé,  mêlent  à  leur  amour  pour  la  liberté  de  prudentes 
détiances.  Quoi  1  vous  nous  reprochez  de  ne  pas  aimer  assez 
la  liberté,  vous  qui  semblez  ne  travailler  ([u'à  faiï^e  cette  li- 
herté,  haïssable  à  force  de  la  souiller,  et  impossible  à  force 
de  la  rendre  licencieuse  !  Écoutons  sur  ce  point  M.  de  Mon- 
talembert. 

C'est  ici  que  le  discours  de  l'orateur,  déjà  si  vif,  si  élevé, 
s'anime,  s'élève  encore  davantage  ;  M.  de  Montalembert  se 
surpasse  ici  lui-même,  et  il  faut  placer  ces  pages  à  côté  de 
ce  qui  a  jamais  été  dit  de  plus  saisissant,  de  plus  grand,  par 
la  raison,  par  l'éloquence,  et  je  l'ajouterai,  par  une  sensi- 
bilité profonde,  dans  aucune  assemblée  parlementaire. 

«  On  a  parlé  hier*  de  l'apostasie  du  grand  parti  libéral.  Eh  bien  , 
u  Messieurs,  que  s'est-il  passé,  en  eifet,  dans  !e  monde  depuis  qiiel- 
"  que»  années?  Croyez-vous  qu'en  effet  les  hommes  de  sens,  de 
:  cœur,  de  conscience  y  aiment  la  hberlé,  ou  croient  en  elle,  croient 
u  à  la  marche  ascendante  du  genre  humain,  au  progrès  indéfini 
«  de  la  civilisation  et  des  institutions,  comme  ils  le  faisaient  il  y  a 
a  deux  ou  trois  ans?  (Mouvement  en  sens  divers.)  Croyez-vous 
«  qu'en  France,  en  Europe,  partout,  les  consciences,  les  cœurs, 
«  les  intelligences  les  plus  hardies  n'aient  pas  été  ébranlées? 
«  Croyez-vous  qu'une  lumière  sanglante  ne  s'est  pas  levée  dans 
«  bien  des  intelligences  et  bien  des  consciences?  (Nouvelle  appro- 
«  batiun  à  droite.) 

«  Et  si  vous  doutez  de  notre  compétence,  de  notre  impartialité, 
"  à  nous,  hommes  politiques,  nous,  hommes  parlementaires  usés 
u  et  dégoûtés  par  les  fatigues  de  la  vie  politique,  eh  bien  !  alors  je 
tf  vous  dirai  :  Allez  sond  er  les  profondeurs  des  nations,  allez  auprès 
«  de  n'importe  ([uel  foyer  modeste  interroger  des  patriotes  obscurs^ 
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«  mais  généreux  et  intelligents;  allez  demander  aux  hommes  qui 
«  ne  se  sont  jrimais  mêlés  aux  affaires,  qui  sont  toujours  restés  loin 
«  du  bruit,  de  l'agitation,  des  dégoûts  de  la  vie  politique  ;  frappez  à 
«  la  porte  de  leur  cœur,  sondez  leur  conscience,  et  demandez-leur 
(f  s'ils  aiment  le  progrès  et  la  liberté  du  môme  amour  qu'ils  l'ai- 
«  maient  autrefois  ;  ou  bien  si,  en  l'aimant  toujours,  ils  y  croient 
«  avec  la  même  foi,  avec  la  même  confiance  ?  Vous  n'en  trouverez 
((  pas  un  sur  cent,  pas  un  sur  mille.  (Vive  et  longue  approbation  à 
«  droite.  —  Murmures  et  dénégations  à  gauche.) 

«  Ah  I  cela  est  triste,  c'est  une  triste  vérité;  je  conçois  la  dou- 
«  leur  qu'elle  vous  inspire,  elle  m'en  inspire  aussi  à  moi  ;  mais 
«  c'est  une  vérité,  et  je  défie  de  la  nier.  Faites  cette  recherche  que 
«  je  vous  indique  :  allez  sonder  les  cœurs,  ^ous  n'en  trouverez  pas 
«  un  sur  cent,  pas  un  sur  mille,  parmi  les  libéraux  d'autrefois,  qui 
((  aient  la  même  foi,  la  même  ardeur  qu'ils  avaient  il  y  a  dcHx  ou 
«  trois  ans.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  —  Non  !  non  !)  Mais  hier  vous 
«  l'avez  dit...  l'un  de  vos  orateurs  que  nous  avons  écouté  avec  le 
«  silence  du  respect,  si  ce  n'est  celui  de  la  sympathie,  l'un  de  vos 
«  orateurs  l'a  dit  lui-même  hier  à  cette  tribune;  il  l'a  signalé,  il  l'a 
«  défini,  il  a  qualifié  cela  d'apostasie  du  grand  parti  libéral....  .le 
<(  tâcho  de  venir  vous  expliquer  ce  phénomène,  et  vous  m'inter- 
«  rompez  et  vous  regardez  cela  comme  une  injure  !... 

«  J'ai  bien  plus  à  vous  dire  :  je  dis  que  ce  phénomène  est  uni- 
«  versel,  etje  vais  maintenant  en  donner  la  raison.  Pourquoi  ce 
«  changement?  Parce  que  le  nom  et  le  drapeau  de  la  liberté  ont  été 
«  usurpés  par  d'impurs  et  incorrigibles  démagogues  qui  l'ont  souillé, 
«  et  qui  s'en  sont  servis  pour  faire  triompher  le  crime.  (Violente 
'■<■  exclamation  à  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.) 

«  Pourquoi  donc,  Messieurs  (l'orateur  se  tourne  vers  la  gauche), 
«  voulez-vous  ])rendre  ce  que  je  dis  pour  vous?  (Rires  à  droite.) 
«  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  m'écouter?  Laissez-moi  donc  faire 
«  ici  de  l'histoire. 

«  .le  dis  que  partout  d'impurs  et  incorrigibles  démagogues  ont 
((  souillé  la  cause  de  la  liberté...  (Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  «  Ce  sont  les  Jésuites  qui  l'ont  salie.  » 
(Exclamation  et  rires  à  droite.) 

M.  DE  MoNTALEMBERT.  «  Jc  dis  quo  partout,  à  Rome,  au  pied  du 
«  Capitole  comme  à  la  barrière  Fontainebleau,  dans  les  faubourgs 
«  de  Francfort  comme  sur  le  pont  de  Peslh,  partout  le  poignard  dé- 
«  mocratique  a  été  indignement  uni  au  drapeau  de  la  liberté.  » 
(Nouvelle  et  plus  vive  approbation  à  droite.  —  Vives  réclamations 
.^  iiauche.) 
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VA  nialj^iv  les  ivclaniations  de  la  ^aiu'Iic,  s'il  parlait  (mi- 
roro  aujom'criiui,  ^1.  do  Montalcmlx^rl  iio  i)()uri'ail-il  pas 
ajouter  :  h  A  Nai)l(vs,  à  Parme,  à  Vienne,  (H  depuis  à  Païaue 
«  encore,  et  le  1  i  janvier  à  Paris  î  » 

M.  Dupin  l'rpondit  aux  interi'upleurs  : 

«  Laissez  doue  la  liberté  de  parler  contre  l'assassinat  !  » 

M.  de  Montaleuibert  reprit  : 

«  Savez-vous  ce  qui  éteint  dans  les  cœurs  la  flamme  rayonnante 
«  et  féconde  de  la  liberté?  Ce  n'est  pas  la  main  des  tyrans.  Voyez  la 
«  Pologne  !  Depuis  trois  quarts  de  siècle,  est-ce  (jue  cette  flamme 
u  de  la  liberté  n'y  brûle  pas  inextinguible,  sous  une  triple  oppres- 
«  sionV  Savez-vous  ce  qui  l'éteint?  Ce  sont  eux,  eux  !  ces  déma- 
«  gogues  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  ces  anarchistes  (Vive  et 
«  longue  approbation  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche)  ;  ces 
«  hommes  qui  déclarent  partout  une  guerre  impie  et  implacable  à  la 
«  nature  humaine,  aux  conditions  fondamentales  de  la  société,  aux 
«  bases  éternelles  de  la  vérité,  du  droit  et  de  la  justice  sociale.  Voilà 
«  les  hommes  qui  éteignent  l'amour  de  la  liberté  !  (Nouvelle  ap- 
«  probalion.) 

«  Voyez,  je  vous  en  conjure,  ce  qui  ce  passait  en  Europe  il  y  a 
«  trois  ans.  La  liberté  étendait  partout  graduellement  son  empire  ; 
«  les  [rois  venaient  tous,  tour  à  tour,  en  regimbant,  je  le  veux: 
«  bien...  (On  rit);  mais  ils  venaient  tous,  tour  à  tour,  dépOïCr,  en 
«  quelque  sorte  ,  leur  couronne  aux  pieds  de  la  liberté ,  lui  de- 
«  mander  un  sacre  nouveau,  une  investiture  nouvelle.  Le  Pape 
«  lui-même,  le  symbole  vivant  de  l'autorité, , l'incarnation  du  pou- 
'.<  voir  le  plus  auguste  et  le  plus  ancien...  »  (Rires  ironiques  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  DiPiN,  «  Je  dois  constater,  à  la  charge  de  qui  il  appartiendra, 
<•  qu'on  n'a  pas  pu  attaquer  l'assassinat,  la  démagogie  et  l'anarchie, 
«  sans  exciter  des  réclamations,  et  qu'on  ne  peut  pas  rendre  hom- 
«  mage  à  ce  qui  est  respectable,  sans  exciter  les  rires  et  la  déri- 
«  sionl  »  (Vifs  applaudissements  sur  tous  les  bancs  de  la  droite.  — 
(Kumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

«  \ous  blessez  tous  les  sentiments  publics.  »  (Nouveaux  ap[)lau- 
dissements.; 

M.  DE  MoNTALEMnERT.  «  Pie  IX  lui-même,  le  symbole  le  plus 
«  auguste  et  le  plus  ancien  de  l'autorité  sur  la  terre,  avait  cru  pou- 
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«  voir  demander  à  la  liberté,  à  la  démocratie,  au  progrès,  à  l'esprit 
«  moderne,  un  rayon  de  plus  pour  sa  tiare.  Eh  bien!  que  s'est-il 
u  passé?  Vous  avez  arrêté  tout  cela;  vous  avez  tout  bouleversé, 
<(  tout  détruit  :  vous  avez  arrêté,  détourné  tout  ce  courant  admirable 
«  qui  nous  inspirait,  à  nous,  vieux  libéraux,  comme  vous  dites,  tant 
«  de  confiance  et  d'admiration.  Ce  courant  s'est  perdu.  Vous  avez 
«  détrôné  quelques  rois,  c'est  vrai,  mais  vous  avez  détrôné  bien 
«■  plus  sûrement  la  liberté!  (Applaudissements  à  droite.)  Les  rois 
«  sont  remontés  sur  leurs  trônes,  la  liberté  n'est  pas  remontée  sur 
«  le  sien.  Elle  n'est  pas  remontée  sur  le  trône  qu'elle  avait  dans  nos 
«  cœurs.  Oh!  je  sais  bien  que  vous  écrivez  son  nom  partout,  dans 
a  toutes  les  lois,  sur  tous  les  murs,  sur  toutes  les  corniches.  (L'ora- 
«  teur  montre  la  voûte  de  la  salle.  —  Longue  approbation  et  hila- 
«  rite  à  droite  )  Mais  dans  les  cœurs,  son  nom  s'est  effacé.  Oui, 
«  la  belle,  la  fiêre,  la  sainte,  la  pure  et  noble  liberté  que  nous 
«  avons  tant  aimée,  tant  chérie,  tant  servie...  (Violents  murmures 
«  à  gauche.)  Oui  servie,  avant  vous,  plus  que  vous,  mieux  que 
«  vous  (Nouvelles  rumeurs);  cette  liberté-là,  elle  n'est  pas  morte, 
«  j'espère,  mais  elle  est  éteinte,  évanouie,  écrasée,  étouffée.  » 

A  ce  moment,  de  nouvelles  rumeurs  se  firent  entendre  à 
gauche  ;  mais  elles  ne  purent  parvenir  à  éclater...  On  voyait, 
on  sentait  que  ces  paroles  puissantes  pénétraient  bon  gré 
mal  gré  ;  que  les  adversaires  étaient  là  sous  les  coups  de 
Torateur,  comme  des  lions  blessés,  qui  s'agitent  et  secouent 
en  vain  des  traits  terribles  qui  ont  profondément  pénétré. 

«  Oui,  étouffée  entre  ce  que  l'un  de  vous  a  osé  appeler  la  souve- 
«  raineté  du  but,  c'est-à-dire  la  souveraineté  du  mal...  et  ce  retour 
«  forcé  vers  l'exagération  de  l'autorité,  dont  vous  avez  fait  un  be- 
«  soin  pour  la  nature  humaine,  pour  la  société,  et  pour  le  cœur 
«  humain  effrayés  de  vos  excès.  (Marque  d'approbation  et  longs 
a   applaudissements  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

«  Eh  bien  !  ce  même  mouvement  que  je  signalais,  que  vous  signa- 
((  lez,  qne  vous  reconnaissez  vous-mêmes  dans  le  monde  politique  ; 
«  ce  mouvement  s'est  produit  dans  l'Église  et  dans  ce  monde  catho- 
«  lique  dont  vous  discutez  aujourd'hui  les  destinées. 

«  Oui,  quand  Pie  IX  est  monté  sur  le  trône,  et  quand,  voyant  de- 
«  vant  lui  la  liberté,  la  démocratie  moderne,  il  a  marché  droit  à 
«  elle  et  lui  a  dit  :  Vous  êtes  ma  fille  et  je  suis  votre  père  ;  ce  jour-là 
«  il  s'est  manifesté  immédiatement  deux  opinions  dans  l'Église  ca- 
«  tholique.  Les  uns,  c'était  la  minorité,  les  gens  prudents,  un  peu 
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u  lu^uroux,  un   jteu  diplonuitcï;  ;  les  l:(mis  oxiiérimentés,  ài^és,  les 

1  sages,  (lisaiei\l  \olontiers  :   Mais  le  l^ape  enlrei)ren(l  là  quelque; 

u  ehuse  de  bien  risqué,  de  bien  dangereux,  qui  tournera  mal  pour 

u  lui.  Les  autres,  et  c'était  la  i^rande  majorité,  et  j'en  étais,  moi, 

•A  ^lessieurs;  oui,  moi,  mes  amis,  ce  cpion  appelait  alors  le  parti 

«  catholique,  nous  avons  salué  avec  passion,  avec  enthousiasme, 

«  ce  mouvement  du  Pape.  Eh  bien  !  nous  sommes  obligés  de  le  dire, 

u  nous  avons  reçu  un  elVroyable  démenti.  L'épreuve  a  tourné,  non 

«  pas  contre  nous,  non  pas  contre  Pie  IX,  mais  contre  la  liberté. 

«  (Bravos  nombreux  à  droite.)  C'est  pour  cela  que  je  voudrais  tenir 

u  ici,  devant  moi,  tous  ces  démagogues,  tous  ces  perturbateurs 

«  dont  je 'parlais  tout  à  l'heure,  et  que  je  voudrais  leur  dire  une 

«  bonne  fois  la  vérité,  et  la  voici.   (Vive"  approbation  à  droite.  — 

^<  Humeurs  à  gauche.) 

A  droite  :  «  Très-bien  !  Très-bien  !  Parlez  !  parlez  ! 

M.  DE  MoNTALE.MBERT  :  «  La  voici,  cette  vérité.  Si  je  poinais 
«  m'adresser  à  tous  ensemble,  je  leur  dirais  :  Savez- vous  quel  est, 
«  devant  le  monde,  le  plus  grand  de  tous  vos  crimes?  Ce  n'est  pas 
«  seulement  le  sang  innocent  que  vous  avez  versé,  quoiqu'il  crie 
«  vengeance  au  ciel  contre  vous;  ce  n'est  pas  seulement  d'avoir 
«  semé  à  pleines  mains  la  ruine  dans  l'Europe  entière,  quoique  ce 
«  soit  le  plus  formidable  argument  contre  vos  doctrines.  Non  !  c'est 
«  d'avoir  désenchanté  le  monde  de  la  liberté  !  (Acclamations  à 
«  droite.  —  Très-bien  !  Très-bien  !)  C'est  d'avoir  en  quelque  sorte 
a  désorienté  le  monde  ! 

«  C'est  d'avoir  compromis,  ou  ébranlé,  ou  anéanti  dans  tous  les 
a  cœurs  honnêtes  cette  noble  croyance  !  C'est  d'avoir  refoulé  vers 
a  sa  source  le  torrent  des  destinées  humaines.  »  (Applaudissements 
prolongés  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

Il  ost  plus  qu'inutile,  assurément,  de  faire  remarquer  h 
mes  lecteurs  la  force  de  ce  langage  et  de  ces  vérités;  inutile 
de  leur  rappeler  à  quelle  époque  cela  était  proclamé  à  la 
tribune  du  parlement  français  :  c'était  au  lendemain  même 
de  ces  jours  néfastes  ((ui  avaient  ensanglanté  Paris  et  épou- 
vanté le  monde;  ([uandlesol,  agité  par  de  si  terribles  se- 
<;ousses,  tremblait  encore  sous  les  pas  ;  et  k  la  veille  de  ces 
autres  épouvantements,  qui  devaient  jeter  la  France  déses- 
pérée des  bras  de  la  l'épublique  aux  mains  du  ])Ouvoir  im- 
périal. 

12. 
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«  J'aime  à  croire,  poursuivit  l'orateur,  que  Pie  IX  n'accepte  pas- 

«  la  déplorable  alternative  que  je  signalais  tout  à  l'heure;  j'aime  à 

«  croire,  et  même  je  suis  convaincu,  qu'il  reconnaît  qu'il  y  a  un 

«  milieu  à  garder  entre  cette  souveraineté  du  mal  que  la  fausse 

«  liberté  réclame,  et  le  retour  exagéré  et  absolu  vers  le  despotisme. 

«  Mais  au  moins,  vous  tous^,  amis  sincères  et  fidèles  de  cette  pauvre 

«  liberté  dont  je  vous  peignais  tout  à  l'heure  les  douleurs  et  les 

<i  catastrophes,  aidez-le  dans  sa  tâche  ;  ne  le  découragez  pas,  ne 

<t  l'embarrassez 'pas ^  ne  compliquez  pas  sa  situation,  déjà  si  difficile 

((  et  si  douloureuse  ;  prêtez-lui  le  concours  de  vos  sympathies  et  de 

«  vos  respects,,  et  aidez-le  à  trouver  dans  la  sainteté  de  sa  conscience 

«  et  dans  la  pureté  de  ses  intentions  ce  milieu  que  nous  désirons, 

«  nous  tous  qui  croyons  encore,  malgré  tout,  à  la  liberté.  »  (.Vifs 
applaudissements  à  droite.) 

Hélas  !  je  ne  puis  m'empêclier  de  m'arrêter  ici,  d'oublier 
un  moment  cette  époque  où  Ton  pouvait  dire,  aux  applau- 
dissements de  toute  la  France,  de  si  grandes  choses  ;  et  ra- 
mené par  un  douloureux  retour  vers  Theureoùnous  sommes, 
je  le  demande  avec  tristesse,  est-ce  là  ce  qu'on  a  fait  ?  Je  le 
demande  à  ceux  qui  ont  depuis  dix  ans  constamment  soufflé 
la  révolte  dans  les  États  romains,  qui  ont  tenu  sapendue  sur 
la  tête  du  Pontife  la  perpétuelle  menace  des  complots;  je  le 
leur  demande  :  ont-ils  aide  le  Pape  dans  sa  tâche  ?  n'ont-ils 
pas  plutôt  cherché  à  compliquer  sans  cesse  sa  situation^  déjà 
si  difficile  et  si  douloureuse  ?  loin  de  lui  prêter  le  concours  de 
leurs  sîjmpathies  et  de  leurs  respects^  n'ont-ils  pas  multiplié 
contre  lui  les  outrages  ?  loin  de  Vaider  à  trouver  dans  la 
sainteté  de  sa  conscience  et  dans  la  pureté  de  ses  intentions 
ce  milieu  que  désirent  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté^  n'ont~ 
ils  pas  tendu  tous  les  pièges  sous  ses  pas  et  fait  ce  qui  dé- 
pendait d'eux  pour  rendre  son  gouvernement  impossible? 
—  C'est  ce  que  nous  verrons  l)ientôt,  et  dans  le  plus  triste 
détail. 

Mais  revenons  à  M.  de  Montalembert. 

Il  restait  une  dernière  et  grande  (luestion  à  traiter.  On 
avait  dit  :  Il  faut  contraindre,  il  faut  forcer  le  Pape.  Voilà 
l'odieuse  prétention,  l'incroyable  parole  qu'il  s'agissait  de 
flétrir  en  finissant  :  c'est  ici  que  l'orateur  mit  toute  sa  foi,  tout 
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soii  anioiu',  toute  sa  passion  pour  ri^j^iise,  et  Ht  ontondi'c 
l(uit  (,'1'  ((u'il  y  avait  de  plus  vifs  accents  dans  son  âme,  (H  en 
niènu'  temps  les  conseils  de  la  i)lus  profonde  politiciue  ino- 
l'ale.  Les  hommes  d'Etat,  les  Souverains  eux-mêmes,  et  le 
Congrès,  lorsipi'il  yen  aura  un  tôt  ou  tard,  no  sauraient 
ti'op  méditer  celte  i»artie  du  discours  dvM.  de  Montalem- 
bert  : 

«  Voyez  donc  comment  vous  vous  y  prendrez,  vous,  pour  le  con- 
u  traindro  ;  car,  avant  tout,  il  ne  faut  pas  rester,  comme  on  l'a  fait 
u  jusqu'à  présent,  dans  le  vague;  il  faut  voir  où  l'on  va,  où  l'on 
«  marche.  Je  suis  convaincu  que  personne  ici  ne  veut,  à  l'heure 
«  qu'il  est,  user  de  violence.  Quant  au  gouvernement,  le  langage  in- 
«  telligent  et  généreux  qu'a  tenu  hier  M.  le  ministre  des  affaires 
«  étrangères  ne  me  permet  pas  de  supposer  un  instant  qu'il  veuille 
«  jamais  avoir  recours  à  la  contrainte,  à  la  violence.  Je  suis  même 
«  convaincu  que  personne,  ni  dans  la  majorité,  ni  même  dans  la 
«  minorité,  n'a  cette  pensée,  quant  à  présent.  Ne  me  démentez 
«  pas,  je  vous  en  supplie.  »  (Interruption.) 

Une  voix  à  gauche,  a  Ah!  comme  c'est  gentilhomme!  » 

M.  DE  MoNTALEMBEUT.  «  Jc  dis  quo  pcrsonno  ici,  ni  d'un  côté  ni 
«  do  l'autre,  ne  veut,  de  propos  délibéré,  employer  contre  le  Saint- 
«  Père  une  violence  quelconque.  (A  gauche  :  Non  !)  Nous  sommes 
u  donc  d'accord. 

«Eh  bien!  maintenant,  puisque  vous  ne  voulez  pas  employer 
«  cette  violence,  puisqu'il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne^  sans 
«  exception,  de  renouveler  contre  Pie  IX  des  attentats  qui  ont  été 
«  commis  contre  Boniface  YIII  et  tant  d'autres  Papes,  évitez  d'en- 
«  trer  dans  la  voie  qui  peut  conduire,  qui  peut  aboutir  à  celle 
«  violence  dont  vous  désavouez  d'avance  la  pensée. 

«  Mais  laissez-moi  vous  le  demander  :  croyez-vous  que  les 
u  hommes  qui  ont  été  conduits  à  porter  la  main  sur  le  Saint-Siège, 
«  sur  les  souverains  Pontifes  eux-mêmes,  sont  entrés  avec  cette 
V  pensée  dans  leurs  luttes  contre  le  Saint-Siège?  Croyez-vous  qu'ils 
«  se  sont  dit  tout  d'abord  :  Je  ferai  le  Pape  prisonnier  ou  je  lui 
«  forcerai  la  main  par  tous  les  moyens  que  peut  fournir  la  violence 
«  ou  la  contrainte?  Je  suis  convaincu  qu'il  n'en  est  rien;  mais  ils 
«  y  ont  été  conduits  comme  vous  y  seriez  conduits  vous-mêmes  si 
((  vous  entriez  dans  cette  voie,  par  le  dépit,  par  l'impatience,  par 
«  la  menace  maladroitement  faite,  qui  manque  son  effet,  et  à  la- 
«  quelle  un  détestable  amour-propre  force  de  rester  fidèle;  voilà 
(c  comme  on  aboutit  à  la  contrainte  et  à  la  violence.  (Sensation.) 


242        CH.   XIV.   LA   FRANCE   ET   LE   SAINT-SlÉGE   EN    1849. 

«  Napoléon  lui  même,  quand  il  a  fait  Pie  VII  prisonnier,  croycz- 
«  vous  qu'en  commençant  à  lutter  avec  lui  il  a  envisagé  d'avance 
a  la  nécessité  où  il  s'est  cru  placé,  de  traîner  Pie  VII  à  Savone  et 
«  à  Fontainebleau? 

«  Je  suis  convaincu  du  contraire;  et  puisque  j'ai  cité  ce  nom  et 
«  cette  histoire,  qui  a  déjà  été  citée  dans  cette  discussion  par 
«  M.  le  général  Cavaignac,  si  je  ne  me  trompe,  je  m'y  arrêterai  un 
«  instant.  Je  sais  bien  que  c'est  un  lieu  commun  de  Thistoire,  que 
«  cette  défaite  de  Napoléon  par  Pie  VII;  il  doit  être  familier  à  tous 
a  les  esprits;  cependant  il  renferme  de  bien  grands  enseignements. 
«  D'abord,  il  renferme  celui-ci,  dont  on  ne  paraît  pas  toujours 
«  assez  préoccupé.  On  dit  :  Mais,  après  tout,  nous  ne  luttons  avec 
«  le  Saint-Siège  que  sur  un  objet  purement  temporel  ;  il  ne  s'agit 
«  pas  du  tout  de  l'autorité  spirituelle,  de  la  vérité  dogmatique. 
«  C'est  très-vrai;  mais  Napoléon,  lui  aussi,  quand  il  luttait  avec 
«  Pie  VII,  était-ce  pour  un  objet  spirituel,  dogmatique?  Pas  le 
a  moins  du  monde.  C'était  bel  et  bien  pour  un  objet  purement 
«  temporel,  pour  un  règlement  de  police  et  pour  une  question  de 
«  guerre,  pour  une  question  de  ports  que  Pie  VU  ne  voulait  pas 
«  fermer  aux  Anglais,  pour  une  question  de  guerre  qu'il  ne  voulait 
«  pas  déclarer  aux  Anglais,  tout  comme  Pie  IX,  qui  a  été  détrôné 
«  par  ses  sujets  pour  n'avoir  pas  voulu  faire  la  guerre  aux  Autri- 
«  chiens.  Cela  n'a  pas  empêché  l'Europe  et  le  monde  de  voir  en 
«  Pie  VII  le  martyr  des  droits  de  l'Église. 

«  Et  qu'en  est-il  résulté  de  cette  lutte  entre  Napoléon  et  Pie  VU? 
«  Une  grande  faiblesse  et  une  grande  déconsidération  pour  le  grand 
«  Empereur,  et,  en  fin  de  compte,  une  grande  défaite.  Car,  et  ceci 
«  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  ce  qui  doit  frapper  tous  les 
«  esprits,  même  les  plus  prévenus,  même  les  moins  sensibles  aux 
«  préoccupations  que  l'on  suppose  peut-être  dominer  chez  moi  en 
«  ce  moment  :  ce  n'est  pas  seulement  le  discrédit  et  la  déconsidé- 
«  ration  qui,  tôt  ou  tard,  s'attachent  à  ceux  qui  luttent  contre  le 
«  Saint-Siège,  mais  c'est  encore  la  défaite!  Oui,  c'est  Tinsuccès  qui 
«  est  certain;  cerlain,  notez-le  bien  ! 

«  Et  pourquoi  l'insuccès  est-il  certain?  Ah!  remarquez  bien 
«  ceci  :  parce  qu'il  y  a  entre  le  Saint-Siège  et  vous,  ou  tout  autre 
«  qui  voudrait  combattre  contre  lui,  il  y  a  inégalité  de  forces.  Et 
«  sachez  bien  que  celte  inégalité  n'est  pas  pour  vous,  mais  contre 
«  vous.  Vous  avez  500,000  hommes,  des  flottes,  des  canons, 
«  toutes  les  ressources  que  peut  fournir  la  force  matérielle.  C'est 
«  vrai.  Et  le  Pape  n'a  rien  de  tout  cela,  mais  il  a  ce  que  vous 
c<  n'avez  pas  :  il  a  une  force  morale,  un  empire  sur  les  consciences 
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«  et  sur  les  àines  aiuiuol  vous  no  [)ouvo/  avoir  aucune  prctontion,  et 
t(  cet  empiro  est  immortel!  »  ^Dénégations  à  gauche.  —  Vive  a[)- 
j)rubalion  à  droite.) 

Tous  ceux  qui  rlaiout  j)rrsiMUs  ii  cotto  mémorable  séauce 
se  souvienneut  ([u\'n  ce  momeut  la  Montagne  frémissait; 
niaisj(*  ne  sais  quelle  honte,  ([uel  dépit,  quel  pressentiment 
(le  sadéfaile,  de  la  défaite  la  plus  éclatante,  la  plus  solen- 
nelle, perçait  dans  ses  vaincs  clameurs;  et  elle  demeura 
.  atterrée,  ipiant  Torateur,  exalté  lui-même  parla  lutte  et  la 
résistance,  et  par  rentraînement  du  triomphe  visible  de  sa 
parole,  reprenant  un  mot  sublime  de  M.  Thiersetle  portant 
plus  haut  encore,  s'écria  : 

<r  Vous  le  niez,  vous  niez  la  force  morale,  vous  niez  la  foi,  vous 
«  niez  l'empire  de  l'autorité  pontificale  sur  les  âmes,  cet  empire  qui 
a  a  eu  raison  des  plus  fiers  empereurs?  Eh  bien  !  soit  ;  mais  il  y  a 
«  une  chose  que  vous  ne  pouvez  pas  nier,  c'est  la  faiblesse  du  Saint- 
«  Siège.  Or,  sachez-le,  c'est  cette  faiblesse  même  qui  fait  sa  force 
<(  insurmontable  contre  vous.  Ah!  oui,  il  n'y  a  pas  dans  l'histoire 
«  du  monde  un  plus  grand  spectacle  et  un  plus  consolant  que  les 
«  embarras  de  la  force  aux  prises  avec  la  faiblesse.  »  (Nouvelles  et 
nombreuses  marques  d'adhésion  à  droite-) 

«  Permettez-moi  une  comparaison  familière.  Quand  un  homme 
«  est  condamné  à  lutter  contre  une  femme,  si  cette  femme  n'est  pas 
«  la  dernière  des  créatures,  elle  peut  le  braver  impunément  ;  elle 
«  lui  dit  :  Frappez,  mais  vous  vous  déshonorerez,  et  vous  ne  me 
v(  vaincrez  pas  (Très-bien  !  très-bien  !)  Eh  bien  !  l'Église  n'est  pas 
«  une  femme,  elle  est  bien  plus  qu'une  femme  :  c'est  une  mère.  » 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Une  triple  salve  d'applaudissements  ac- 
cueille celle  phrase  de  l'orateur.) 

Ce  dernier  mot  mit  tin  à  la  lutte  ;  Tadmiration  gagna 
jusqu'à  rextrème  gauche,  et  Ton  vit  des  montagnards  môme, 
entraînés  par  Fenthousiasme  universel,  applaudir  et  battre 
des  mains.  La  victoire  était  complète.  Après  cela,  il  ne 
restait  plus  à  M.  de  Montalembert  qu'à  reposer  son  esprit  et 
celui  de  rassemblée,  en  donnant,  sans  plus  même  combattre, 
un  dernier  coup  à  ses  adversaires,  à  la  vaine  puissance  des 
idées  qu'il  avaient  opposées  à  la  puissance  des  dogmes,  et 
«Ml  •élébiimt  la  gloire  de  la  France  et  de  son  armée. 
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M.  DE  MoNTALEMBERT  :  «  Vous  clevez  le  savoir.  Messieurs,. 
«  l'Église  a  un  vieux. texte,  Nonpossumus,  dans  un  vieux  livre  ap- 
«  pelé  les  Actes  des  Apôtres  ;  ce  texte  a  été  inventé  par  un  vieux. 
«  Pape  appelé  saint  Pierre.  (Rire  général  et  approbation.)  Et  avec 
«  ce  mot  là,  je  vous  jure  qu'elle  vous  conduira  jusqu'à  la  fin  des 
«  siècles  sans  céder...  (Rumeurs  à  gauche.) 

«  Je  sens  qu'il  faut  finir,  et  je  voudrais  cependant  répondre  en- 
«  core  un  mot  à  M.  Victor  Hugo,  qui  a  prétendu  que  les  idées 
«  étaient  tout  aussi  invincibles  et  aussi  durables  que  les  dogmes. 
«  C'est  bien  là  la  prétention  du  monde  moderne,  de  créer  des  idées 
«  et  de  leur  donner  l'éternité  et  l'omnipotence  des  dogmes. 

«  Eh  bien  !  je  suis  bien  aise  de  vous  le  dire  en  passant,  c'est 
«  une  prétention  chimérique...  (Rumeurs  à  gauche);  oui,  chimé- 
«  rique...  Aucune  idée  ne  peut  avoir  cette  résistance  contre  les 
«  canons  et  contre  la  force  que  lui  prêtait  M.  Victor  Hugo.  Par 
«  trois  raisons  :  la  première,  c'est  que  les  idées  sont  variables  et 
«  que  les  dogmes  sont  immuables.  (Très-bien  !  très-bien  !)  La  se- 
«  conde,  c'est  que  les  idées  sont  fabriquées  par  vous  et  par  moi..- 
«  on  connaît  les  officines  où  elles  se  fabriquent....  (Rire  général  et 
«  marques  prolongées  d'approbation  à  droite.)  Les  dogmes  au  con- 
«  traire,  ont  une  origine  mystérieuse  et  surnaturelle... 

A  gauche.  «  Oh  !  oh  ! 

A  droite.   «  Oui  !  oui  !  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  DE  MoNTALEMBERT.  «  Et  en  domier  heu,  les  idées  ne  régnent 
«  que  pour  un  temps  ;  et  sur  quoi?  sur  l'imagination,  tout  au  plus- 
<t  sur  la  pensée,  sur  la  raison,  sur  la  passion.  Les  dogmes  régnent 
«  sur  la  conscience.  Voilà  la  différence.  (Applaudissements  pro- 
«  longés  à  droite.) 

«  Du  reste,  quand  M.  Victor  ^Hugo  m'aura  trouvé  une  idée  qui 
«  dure  depuis  dix-huit  siècles  et  qui  a  cent  millions  de  fidèles, 
«  alors  je  consentirai  à  reconnaître  à  cette  idée-là  les  droits  que  je 
«  réclame  pour  l'Église.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

«  Je  termine  en  relevant  un  mot  qui  m'a  été  sensible,  comme  à 
«  vous  tous  sans  doute  :  on  a  dit  que  l'honneur  de  notre  drapeau 
«  avait  été  compromis  dans  l'expédition  entreprise  contre  Rome^ 
«  pour  détruire  la  répubhque  romaine  et  rétabhr  l'autorité  du  Pape. 
«  (A  gauche  :  Oui  !  oui  !) 

«  A  ce  reproche,  tous,  dans  cette  enceinte,  doivent  être  sensibles 
«  et  le  repousser  comme  je  viens  le  faire  en  ce  moment.  Non,  l'hon- 
«  neur  de  notre  drapeau  n'a  pas  été  compromis;  non,  jamais  ce 
«  noble  drapeau  n'a  ombragé  de  ses  phs  uneplus[noble  entreprise.. 
«  (Réclamations  à  gauche.  — Applaudissements  à  droite.) 
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«  L'histoire  le  dira,  .rinvoquc  avec  conliaiico  son  témoignage  et 
«  son  jugement.  » 

A  gauche  :  «  Nous  aussi.  » 

M.  DE  MoNTALKMBKUT.  «  Vous  aussi,  soit!  L'histoire,  si  je  ne  me 
v(  trompe,  jettera  un  voile  sur  toutes  ces  ambiguïtés,  sur  toutes  ces 
«  tergiversations,  sur  toutes  ces  contestations  que  vous  avez  signalées 
«  avec  tant  d'amertume  et  une  sollicitude  si  active,  pour  faire  ré- 
«  gner  la  désunion  parmi  nous  (Très-bien  !);  elle  jettera  le  voile  sur 
«  tout  cela,  ou  plutôt  elle  ne  le  signalera  que  i)0ur  constater  la 
«  grandeur  de  l'entreprise  par  le  nombre  et  la  nature  des  difficultés 
«  vaincues.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

«  Mais  l'histoire  dira  cjue  mille  ans  après  Charlemagne  et  cin- 
«  quante  ans  après  Napoléon;  mille  ans  après  que  Charlemagne 
«  eut  conquis  une  gloire  immortelle  en  rétablissant  le  pouvoir  pon- 
«  lifical,  et  cinquante  ans  après  que  Napoléon,  au  comble  de  sa 
<c  puissance  et  de  son  prestige,  eut  échoué  en  essayant  de  défaire 
«  l'œuvre  de  son  immortel  prédécesseur,  l'histoire  dira  que  la 
«  France  est  restée  fidèle  à  ses  traditions  et  sourde  à  d'odieuses 
'.(  provocations. 

u  Elle  dira  que  30,000  Français,  commandés  par  le  digne  fils 
«  d'un  des  géants  de  nos  grandes  gloires  impériales  ^Vifs  applau- 
•<  dissements  à  droite),  ont  quitté  les  rivages  de  la  patrie  pour  aller 
«  rétablir  à  Rome,  dans  la  personne  du  Pape,  le  droit,  l'équité, 
'X  l'intérêt  européen  et  français.  (Nouveaux  applaudissements  à 
«  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

«  Elle  dira  ce  que  Pie  TX  lui-même  a  dit  dans  sa  lettre  d'actions 
a  de  grâces  au  général  Oudinot  : 

«  Le  triomphe  des  armes  françaises  a  été  remporté  sur  les  en- 
«  nemis  de  la  société  humaine.  »  Oui,  ce  sera  là  l'arrêt  de  l'his- 
«  toire,  et  ce  sera  une  des  plus  belles  gloires  de  la  France  et  du 
c  XIX®  siècle. 

«  Cette  gloire,  vous  ne  voudrez  pas  l'atténuer,  la  ternir, 
a  l'éclipser,  en  vous  précipitant  dans  un  tissu  de  contradictions, 
<f  de  complications  et  d'inconséquences  inextricables.  Savez-vous 
«  ce  (jui  ternirait  à  jamais  la  gloire  du  drapeau  français?  Ce  serait 
<'  d'opposer  ce  drapeau  à  la  croix,  à  la  tiare  qu'il  vient  de  délivrer  ; 
'(  ce  serait  de  transformer  les  soldats  français  de  protecteurs  du 
*  Pape  en  oppresseurs  ;  ce  serait  d'échanger  le  rôle  et  la  gloire  de 
«  r.harlemagne  contre  une  pitoyable  contrefaçon  de  Garibaldi.  » 
'.Vifs  et  longs  applaudissements  à  droite.) 

Ce  discours,  dit  le  Journal  des  Débats,  fut  suivi  d'applau- 
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dissements  tels  qu'on  ne  se  souvient  point  d'en  avoir  en- 
tendu de  semblables  dans  les  assemblées  délibérantes'. 


IV 

11  faut  finir  :  je  ne  Unirai  point  toutefois  sans  rajouter, 
non  pas  seulement  à  llionneur  de  M.  de  Montalembert,  mais 
à  la  gloire  de  tous  ceux  qui  alors  prirent  part  avec  lui  à  ces 
grandes  et  mémorables  luttes,  et  firent  entendre,  dans  nos 
deux  assemblées  nationales ,  de  si  belles,  de  si  courageuses, 
de  si  éloquentes  paroles.  Si  jamais  discours  ne  furent  plus 
applaudis,  jamais  aussi  discours  ne  méritèrent  plus  de  Têtre. 
Jamais  Tentliousiasme  n'eut  plus  de  raison  :  jamais  parole 
humaine  ne  fut  plus  grande.  Certes,  on  le  pouvait  dire  alors  : 
honneur,  honneur  à  la  parole  et  à  la  puissance  que  Dieu  lui 
donne  quelquefois  pour  le  triomphe  du  bien  sur  le  mal,  dans 
les  luttes  de  la  conscience  contre  les  passions  mauvaises  ! 

Honneur  aux  hommes  qui  emploient  la  parole  pour  les 
nobles  et  saintes  causes!  Il  est  doux  et  glorieux  dépenser 
que  les  armes  ne  sont  pas  le  seul  rempart  des  sociétés  hu- 
maines ,  et  que  la  parole  livre  et  gagne  aussi  des  batailles 
pour  la  défense  de  l'ordre  public.  —  Aussi ,  tout  le  monde  le 
sentait  h  cette  époque,  les  victoires  remportées  par  de  tels 

*Les  journaux  de  toules  les  nuances  du  parti  de  l'ordre  furent  unanimes  : 
Les  Débals  :  «  C'est  M.  de  Montalembert  qui  a  pris  la  tâche  de  rappeler  M.  Victor 
«  Hugo  à  l'intelligence  pratique  et  positive  des  choses  de  ce  inonde,  et  il  Fa  fait 
»  avec  une  vivacité,  mais  aussi  avec  uwg.  éloquence,  une  sensibilité,  une  magnifr 
«  cence  de  langage  qui  ont  produit  l'impression  la  plus  profonde  sur  l'Assemblée,  et 
«  ont  valu  à  l'oiateur  un  de  ses  plus  beaux  triomphes  oratoires.  L'effet  a  été  irn'- 
«  sistible  ;  car  nous  avons  vu  dans  son  discours  des  passages  oîi  la  Montagne,  (lo- 
ti minée  elle-même  et  connue  fascinée  par  le  charme  du  talent,  oubliait  quelquefois 
«  d'iiuerrompre  l'orateur,  entendait presfjue  silencieuse  la  brûlante  flétrissure  qu'il 
«  iniprimait  à  la  démagogie  socialiste,  à  tous  les  excès  qui,  depuis  deux  ans,  ont 
«  déshonoré  la  liberté  des  factions  en  Europe,  car  elles  seules  ont  été  libres  depuis 
*  le  2h  février.  C'était  par  accès  seulement  que  ses  fureurs  se  réveillaient  et  écla- 
«  talent  en  tempêtes,  que  toute  l'énergie  et  toute  la  présence  d'esprit  de  M.  Dupii>, 
«  car  il  en  a  montré  beaucoup  dans  celte  mémorable  séance,  ne  sont  parvenus  que 
0  irès-dfticilcinent  à  maîtriser...  » 

L'Assemblée  nationale  :  »(  C'est  le  privilège  de  la  foi  de  vaincre  toutes  les  con- 
«  tradictions,  toutes  les  résistances,  toutes  les  colères.  M.  de  Montalembert  est  par- 
ti ticulièrement  antipathique  à  ces  hommes  qui  ne  savent  rien,  qui  ne  croient  à 
«  rien,  et  qui  ne  respectent  rien.  11  les  a  contraints  de  l'entendre.  Il  leur  a  expliqué, 
«  dans  un  magnifique  langage,  ce  que  c'est  que  la  Papauté,  quelles  sont  les  néccs- 
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discours  irrlaicnt  pas  de  vains  triomphes  oratoires  :  c'était 
la  victoire  inèiiicdo  la  société  ;  c'était  au  prolit  de  tout  Tordre 
européen  cpie  le  principe  révolutionnaire  était  vaincu  à  la 
tribune  de  TAsseniblée  nationale ,  comme  il  l'avait  été  à 
liome  par  nos  soldats.  Et  voilà  pouniuoi  ces  triomphes  re- 
tentissaient dans  Paris  ,  dans  la  France,  dans  le  monde  en- 
tier. Tous  les  honnêtes  gens  triomphaient.  Je  m'en  souviens 
encore  ;  on  se  félicitait  en  sortant  de  l'Assemblée;  on  se  par- 
lait sans  se  connaître,  ou  i)lutot  on  se  reconnaissait,  on  se 
rencontrait  dans  le  sentiment  commun  de  l'admiration,  du 
bonheur,  de  la  confiance  ;  on  se  sentait  une  force  nouvelle  ; 
on  entrevoyait  des  jours  meilleurs  pour  l'avenir  ;  les  âmes  se 
dilataient  dans  l'espérance. 

Et  c'était  avec  raison ,  car  la  France  venait  de  faire  de 
grandes  choses  :  elle  avait  parlé,  elle  avait  agi  glorieuse- 
ment dans  le  monde  ;  elle  s'était  montrée  courageusement 
lidéle  à  toute  son  histoire,  à  ses  antiques  traditions,  à  sa 
destinée  providentielle  :  et  par  ses  mains,  qui  n'avaient  pas 
vieilli ,  une  nouvelle  et  magnifique  page  s'était  ajoutée  aux 
Gcsta  Dei  per  Francos.Vna  fois  de  plus,  comme  le  disait 
Sliakspeare,  définissant  la  glorieuse  mission  de  la  France, 
une  ibis  de  plus  la  Providence  et  la  Conscience  lui  avalent 
ceint  son  armure. 

C'est  la  Providence ,  en  effet,  les  chrétiens  ne  le  sauraient 
oublier,  qui  choisit  ici-bas  les  plus  nobles  d'entre  les  peuples 
pour  leur  confier  l'exécution  des  grands  conseils  divins  ;  ou 
plutôt,  c'est  la  Providence  qui  fait  les  nobles  peuples,  les 
grandes  races ,  et  ([ui  les  prépare  aux  grandes  missions 

■  sites  de  son  existence,  et  surtout  quels  sont  ses  bienfaits.  II  a  dit  à  ceux  qui  in* 

t  scrivciit  le  nom  de  liberté  sur  tous  les  murs  ce  que  c'est  que  la  liberté.  11  en  avait 
«  le  droit  plus  que  personne,  car  il  l'a  aimée  ;  il  a  fait  plus,  il  a  combattu  toute  sa 

■  Tie  poui  elle.» 

L'Opinion  publique  :  •  M.  de  Montalembert,  enfin,  a  prononcé,  au  milieu  des  in- 
«  terruptioiis  violentes,  passionnées,  incessantes  de  la  Montagne,  un  des  plus  beaux, 

■  des  plus  raisonnables  et  des  plus  éloquents  discours  que  nous  ayons  entendus.  Jl  a 

•  lavé,  on  peut  le  dire,  la  tribune  française  des  invectives  sans  justice,  sans  éléva- 

•  tion,  qui  venaient  d'en  descendre  contre  le  pasteur  universel  des  âmes.  » 
L'f'«io/j,  ]e  Pays,Vi'nivers  et  la  Voix  de  la  Vérité  analys{;rent  avec  la  mCmc 

admiration  le  discours  de  M.  de  Montalembert  :  «  C'est  l'un  des  chefs-d'œuvre  de 

■  la  parole  humaine,  dit  VUnivers,  Tune  des  impérissables  gloires  de  la  tribune 
I  française.  • 

».  F.  43 
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qu'elle  veut  leur  confier  sur  la  terre.  «  Le  Fils  de  Dieu,  auxor- 
«  dres  duquel  obéit  tout  Tunivers,  disait  un  Pape,  a  constitué 
«  les  différents  empires  :  après  la  division  des  langues  et  des 
«  races,  il  a  institué  les  divers  peuples ,  afin  de  les  employer 
«  à  Texécution  des  ordres  du  ciel.  Et  comme  autrefois  la 
«  vaillante  tribu  de  Juda  avait  reçu  de  Dieu  une  bénédiction 
«  spéciale,  de  même  la  nation  française  a  été  décorée  iVune 
«  prérogative  d'honneur  au-dessus  de  toutes  les  nations  de  la 
(r  terre  ^  » 

Mais  quelle  prérogative,  quelle  mission  a  donc  reçue  la 
France  !  Toute  la  terre  le  sait.  La  France  a  eu  pour  mission 
dans  le  monde,  et  elle  n'y  avait  jamais  encore  failli,  d'être 
pourTÉglise,  et  par  là  même  pour  la  civilisation  chrétienne, 
comme  une  épée  et  un  bouclier. 

Dés  le  viii^  siècle,  les  Papes  reconnaissaient  et  signalaient 
aux  rois  francs  cette  grande  élection  de  la  Providence. 

«  Considérez,  ô  mon  fils  !  écrivait  le  Pape  Etienne  à  Pépin 
«  le  Bref,  considérez  et  réfléchissez  avec  attention ,  je  vous 
«  en  conjure  au  nom  du  Dieu  vivant  :  songez  qu'après  Dieu 
«  et  le  prince  de  ses  apôtres,  notre  avenir  et  Vavenir  de  tout 
«  le  peuple  romain  dépendent  principalement  de  vous,  que  la 
«  Providence  a  tant  protégé,  et  de  la  nation  française.  » 

Les  triomphes  de  Pépin  ne  tardèrent  pas  à  justifier  les  es- 
pérances du  Pontife  ;  et  bientôt  après,  ramené  glorieusement 
par  les  Francs  dans  la  ville  éternelle,  Etienne  II  écrivait  do 
nouveau  à  son  libérateur  : 

«  Notre  langue,  ô  fils  chéri  !  ne  saurait  dire  la  consolation 
«  que  nous  donnent  vos  actes  et  votre  courage.  Nous  avons 
«  vu,  en  effet,  de  nos  jours,  la  toute-puissance  divine  opérer 
«  par  vous  des  miracles ,  et  TÉglise  romaine  délivrée.  Qu'il 
a  nous  soit  permis  de  nous  écrier  avec  les  anges  du  Sei- 


«  liDei  Filius,  cujus  impcriis  totus  orbis  obsequitrir,  cujiis  bencplacitia  cœlestis 
a  exercilus  ogmina  fanmlantur ,  sccundum  divisioncs  linguarinn  et  gcntium 
«  signum  divinœ potciitiœ dicei'sa  régna  constiliiit,  divcraa  populorum  vcgirnina 
0  m  miinsterium  mandatorurn  cœleslium  ordinavit  :  inter  quœ  sicxit  tribus  Juda 

•  intcr  ceteros  filios  pat)i(ircliœ  ad  spccinlis  bcncdictionis  doua  susctpittir,  sic 
«  regmtm  Franciœ  ceteris  terrariim  populis  a  Domino  prœrogativa  lionoris  et 

•  gratiaeinsignitur.  o 
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«  ^'iieur  :  Gloire  à  Dieu  au  plu.^  haut  des  deux,  et  paix  sur  la 
u  terre  aux  liomiui'.^  de  botnie  volonté! 

((  Car  il  y  a  un  ;ni ,  à  eelW  v\)0([iw ,  cnvoloppé  que  nous 
<(  étions  de  tous  côtés  par  nos  ennemis,  nous  gémissions  dans 
«  la  tristesse,  nous  étions  le  but  de  tous  leurs  attentats  :  au- 
«  jourd'luii  ,  grâce  à  votre  invincible  secoui's,  arraché  à  tous 
f  les  dangers  (jui  nous  menaeaient,  nous  éprouvons  une  joie 

immense;  nous  bénissons  le  Seigneur;  nous  nous  écrions 
«  avec  le  Psalmiste  :  Cest  la  main  du  Trh-Uaut  qui  a  fait 
«  cette  merveille*.  >) 

Pie  I\  lui-même,  après  notre  victorieuse  expédition  de 
!Si9,  redisait  au  général  Oudinot  ces  belles  paroles  d'É- 
tienne  II  à  Pépin  le  Bref;  et  certes  il  était  glorieux  pour  noire 
pays,  dix  siécl(»s  après  Pépin  et  Charlemagne,  d'entendre  le 
successeur  d'Ktieinie  II  rappeler  ces  antiques  et  illustres 
souvenirs,  et  tenir  au  chef  de  notre  vaillante  armée  le  même 
langage  : 

«  Les  enfants  de  la  France  sont  une  génération  bénie  ; 
«  aussi  jamais  nous  ne  cesserons  de  faire  entendre  les  louan- 
«  ges  de  votre  nom  dans  tout  Tunivers.  Quelle  reconnais- 
«  sance  pouvons-nous  exprimer  à  votre  armée  !  Il  nous  est 
«  impossil»le  de  faire  rien  qui  soit  digne  de  vous-;  mais  il 
<(  existe  au  ciel  un  juste  juge,  le  Seigneur  notre  Dieu,  qui  vous 
«  récompensera  suivant  vos  œuvres.  Oui,  vous  avez  élevé  le 
«  nom  de  votre  nation  au-dessus  du  nom  et  de  la  gloire  de 
a  bien  des  peuples;  et  Vlionneur  du  royaume  des  Francs 
«  brille  de  la  plus  éclatante  hunière  aux  yeux  du  Seiyneur.i) 

C/est  ainsi  ([ue  pour  louer,  pour  remercier  la  France, 
Pie  IX  n'avait  ([u'à  lui  rappeler  sa  gloire,  et  qu'à  emprunter 
lui-même  le  langage;  reconnaissant  de  ses  prédécesseurs, 
protégés  et  délivrés  comme  lui  par  la  France.  Semblable  à 
Léon  III  parlant  à  Charlemagne,  Pie  IX  ajoutait  enfin  ces 
I»aroles,  à  la  louange  éternelle  du  nom  français  :  «  Il  est  dans 
<(  lescieux  un  Dieu  qui  sonde  les  cœurs  et  les  reins,  et  qui  sait 
«  (juel  amour  nous  vous  portons,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
«  vous  exprimer  les  sentiments  de  cette  affection  paternelle, 

•  U'ilrc  VI  c!u  Pape  Etienne  à  Pépin  le  Bref.  [SS.  ConcU.  Coll.,  t.  XU.) 
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«  et  de  vous  dire  les  vœux  que  j'adresse  sans  cesse  au  Sei- 
«  gneur  pour  Tarmée,  pour  le  gouvernement  de  la  France, 
«  et  pour  la  France  entière.  Car  le  triomphe  de  rarmée 
«  française  a  été  remporté  sur  les  ennemis  de  la  société  Im- 
«  maine,  et  pour  cette  raison,  il  devra  exciter  à  jamais  les 
«  sentiments  de  gratitude  dans  le  cœur  de  tout  homme  hon- 
«  note,  en  Europe  et  dans  tout  Tunivers.  » 

Puisse  la  France  ne  mettre  jamais  en  oubli  ces  grands 
souvenirs  de  son  passé,  qui  lui  dictent  si  noblement  ses  de- 
voirs pour  le  présent  et  pour  l'avenir  !  En  sortant  de  ces  glo- 
rieuses voies,  elle  n'échapperait  pas  aux  sévérités  que  l'his- 
toire tient  en  réserve  pour  les  peuples  infidèles  à  leur 
mission.  En  demeurant  toujours  elle-même,  elle  conservera 
intact  le  plus  illustre  dépôt  de  gloire,  et  le  plus  pur  honneur 
dont  un  peuple  ait  jamais  été  couronné. 


CHAPITRE  XT 

1849-1859. 
Pourquoi  y  a-t-il  encore  une  question  romaine? 

Certes,  bien  qu'il  soit  pénible  de  descendre  de  ces  hau- 
teurs, il  le  faut,  et  après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
nous  avons  le  droit,  et  c'est  aussi  pour  nous  un  devoir  de 
le  demander  ici  :  Pourquoi  y  a-t-il  encore  une  question  ro- 
maine? Pourquoi  agite-t-on  encore  parmi  nous,  à  l'heure 
qu'il  est,  la  question  de  la  souveraineté  temporelle  du 
Saint-Siège  ?  Pourquoi  et  comment  '1859  a-t-il  soulevé  de  nou- 
veau un  débat  que  4849  avait  décidé  aux  applaudissements 
de  toute  la  France? 

Certes,  en  4  849,  nous  venons  de  le  voir  et  de  le  sentir,  ce 
fut  bien  le  cœur  de  la  France  cjui  battit,  ce  fut  bien  sa  voix  qui 
se  fit  entendre,  comme  le  disait  il  y  a  peu  de  jours  Mgr  révo- 
que d'Arras.  Est-ce  que  la  France  aurait  changé  de  cœur 
depuis  ce  temps? 
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.le  comprends  ({ue  riionnour,  ([ue  rindépeiulance,  ([ue  l;i 
libre  action  de  rÉj^dise  soient  éternellement  remis  en  (jues- 
tion  par  les  éternels  enncMiiis  de  rEj>iise;  mais  ponr  nous, 
Français  catholiques,  pour  tous  les  lionuues  de  loi,  pour 
tous  les  hommes  (riionncur,  pour  les  vrais  politiques,  pour 
les  gouvernements  européens,  qu'il  y  ait  encore  sur  la  sou- 
veraineté temporelle  du  Pape  une  question  à  résoudre, 
après  la  grande  et  noble  solution  donnée  par  la  France  cl 
par  TEurope  en  1849,  et  à  résoudre  en  sens  précisément 
contraire,  voilà,  je  Tavoue,  ce  qui  m'étonne  et  ce  que  je  ne 
puis  comprendre. 

Les  i)rincipes  (pii  firent  triompher  alors  par  Tépée  de  la 
France,  par  la  sage  politique  de  ses  hommes  d'État,  par  Té- 
locpience  de  ses  orateurs,  les  droits  du  Saint-Siège,  étaient- 
ils  donc  de  miséi'ables  principes  de  circonstance,  sans  au- 
cune vérité  ?  N'étaient-ce  pas  les  principes  éternels,  immua- 
bles, du  droit,  de  Thonneur  et  de  la  raison  ?  Les  grands  in- 
térêts religieux  et  sociaux  engagés  dans  ce  mémorable  débat, 
tous  ces  grands  motifs  de  haute  justice,  de  haute  morale,  de 
droit  catholi([ue  et  européen,  ([ui  entraînèrent  alors,  avec 
Félan  de  la  plus  admirable  unanimité,  les  hommes  de  toute 
nuance  du  grand  parti  de  Tordre,  et  décidèrent,  malgré  des 
difficultés  inouïes,  la  France  républicaine  à  maintenir  les 
<lroits  du  Saint-Siège,  toutes  ces  raisons  ne  demeurent-elles 
pas  les  mêmes,  et  ne  combattent-elles  pas,  aujourd'hui  comme 
alors,  pour  le  respect  de  la  souveraineté  pontificale? 

Je  le  répète  :  pounpioi  donc  une  question  romaine  à  ré- 
soudre encore? 

Après  avoir  fait  de  si  grandes  choses,  pourquoi  faut-il  que 
nous  nous  résignions  à  les  voir  défaire? 

Pourquoi,  par  ({uelle  contradiction  lamentable,  la  France 
de  1859,  pins  forte,  plus  unie,  plus  puissante  en  Europe, 
victorieuse  de  l'Autriche,  campée  en  Italie,  renierait-elle 
tristement  la  gloire  immortelle  acquise  au  prix  de  tant  d'ef- 
forts magnanimes  en  des  temps  moins  heureux? 

La  ^lontagne,  vaincue,  malgré  ses  fureurs,  par  la  raison, 
le  droit,  l'honneur,  l'éloquence,  la  grande  politique,  recueil- 
lerait donc  aujourd'hui,  à  lasurpriseet  à  l'effroi  du  monde 
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catholique,  un  triomphe  qui  lui  écliappu  aux  jours  de  sa 
plus  grande  puissance  î 

Et  les  idées  pitoyables,  les  théories  subversives,  reniées 
solennellement  par  la  France  républicaine,  Dar  sa  tidélité  à 
notre  politique  traditionnelle,  par  son  patriotisme  généreux, 
par  son  honnêteté,  par  sa  foi  religieuse,  ressusciteraient  tout 
à  coup  et  deviendraient  maîtresses  en  Italie,  sous  les  yeux 
de  notre  armée  ? 

Non,  quelles  que  soient  les  apparences  contraires  de  la 
solution  présente,  ce  qui  se  fait  ne  se  fait  pas  définitivement  : 
il  ne  se  peut  qu'après  avoir  si  noblement  tendu  à  Pie  IX  op- 
primé, comme  le  disait,  aux  applaudissements  de  TAssem- 
blée,  M.  de  Montalembert,  la  grande  épée  de  Charlemagne, 
on  finisse  aujourd'hui  par  le  triomphe  de  Garibaldi. 

Il  est  écrit,  et  il  demeurera  à  jamais  dans  nos  annales  et 
dans  celles  de  FÉglise,  que,  il  y  a  dix  ans,  30,000  Français 
quittèrent  le  rivage  de  la  patrie  pour  aller  rétablir  à  Rome, 
dans  la  personne  d'un  des  plus  saints  Papes  de  ce  siècle,  le 
droit,  r équité,  rintérôt  européen  et  français.  Ce  triomphe  des 
arrnes  françaises,  Pie  IX  reconnaissant  le  proclamait  dans  sa 
lettre  d'actions  de  grâces  au  général  Oudinot,  restera  da)is 
l'histoire  comme  une  des  plus  belles  gloires  de  la  France  et  du 
XI X^  siècle. 

Cette  gloire  du  drapeau  français,  que  les  vaincus  d'alors 
désirent  l'effacer,  je  le  conçois  ;  que  les  ennemis  acharnés 
du  Saint-Siège  reviennent  à  leurs  éternels  complots  ;  qu'ils 
envoient  Garibaldi  en  armes  menacer  les  États-Piomains  ; 
qu'ils  osent  bien,  sous  les  plis  de  notre  drapeau  et  devant 
notre  épée  qui  les  garde,  parler  de  les  démembrer,  je  le  con- 
çois encore  ;  mais  nous,  nous,  les  restaurateurs  du  Pontife, 
les  défenseurs  du  droit  européen,  du  droit  catholique,  de  la 
liberté  vraie  de  l'Italie,  qu'on  veuille  nous  associer  d'une 
manière  quelconque  à  de  si  odieuses  entreprises;  qu'on 
prétende,  de  près  ou  de  loin,  nous  engager  dans  la  compli- 
cité d'une  politique  et  d'une  usurpation  que  l'histoire  flétrira  : 
voilà  ce  ([ue  je  ne  concevrai  jamais. 

Que  devons-nous  donc  demander ,  et  que  demandons- 
nous,  en  ces  tristes  conjectures,  nous,  Français  catholiques? 
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Nous  doinaiulons  i\\\c  nul  ne  ])OvW  la  main  sur  la  souve- 
raineté pontitlrale,  ((uo  nulle  ambition  ne  dépossède  TE^lise 
de  ses  Ktats,  ([ue  iu)tre  ^^oire  demeure  pure,  ((u'elle  n(^  soit 
démentie,  supprimée  par  personne;  en  un  mol,  (]ue  le  rôle 
et  la  mission  de  ('harhmia^nie  nous  restent. 

Nous  demandons  (pie  la  Franee,  sourde  aujourd'hui, 
eomme  en  1ï^49,  à  d'odieuses  provoeations,  demeure  fidèle 
à  elle-même,  aux  vrais  intérêts  de  Tltalie,  à  rintérèt  euro- 
péen, à  la  eause  catlioli(iue. 

C-e  sont  ees  grandes  eonsidérations,  d'un  ordre  si  élevé  et 
supérieur  à  tout,  (pii,  dans  les  luttes  parlenuMitaires  et  dans 
les  conseils  des  i^ouvernements  français  et  européens,  triom- 
phèrent de  lapoliti(iue  étroite,  inintelligente,  révolutionnaire 
et  impie  (pii  siégeait  à  la  Montagne,  et  qui,  après  avoir  pa- 
l'aîysé  la  Constituante,  arraché  même  à  TAssemblée  un  vote 
de  hlàme  contre  notre  armée,  éclatait,  dans  les  journaux  et 
au  parlement,  en  violentes  colères,  en  interruptions  furieu- 
ses :  signe  évident  que  les  ennemis  de  Tordre  public  voyaient 
foute  la  portée  conservati'ice  de  l'expédition  romaine,  et 
sentaient  le  contre-coup  inévitable  que  le  triomphe  de  notre 
armée  devait  avoir  contré  le  désordre  en  France  et  en  Eu- 
rope. 

Et,  pour  lier  ici  dans  cette  grande  cause,  qui  est  toujours 
la  même,  le  présent  au  passé,  nous  ne  poserons  que  cette 
simple  question  :  un  seul  des  arguments  qui  triomphèrent 
en  1849  a-t-il  aujourd'hui  perdu  quelque  chose  de  sa  valeur, 
ou  luen  h^s  sophismes  ([ue  les  orateurs  du  grand  parti  de 
l'ordre  combattaient  sont-ils  tout  à  coup  devenus  la  vérité? 
L'essence  des  choses  a-t-elle  changé  ?  Les  principes  du  droit 
immuable  ont-ils  varié?  L'État  romain  n'a-t-il  plus  sa  même 
origine,  sa  même  histoire,  sa  même  nature,  sa  même  raison 
d'être,  sa  même  nécessité  politi(iue  et  religieuse?  Le  Pape 
n'est-il  plus  le  Pape?  Pie  IX  n'est-il  plus  Pic  ÏX  ?  La  révolu- 
tion n'est-elle  plus  la  révolution? 

Ce  ([ue  le  Prince  Président  de  la  répul)lique  française  a 
proclamé,  ce  ((ue  ses  ambassadeurs,  ce  que  ses  ministres  ont 
dit  de  Pie  IX,  de  ses,-généreuses  initiatives,  de  ses  efforts 
pour  donner  h  ses  sujets  laliberté,  et  à  l'Italie  entière  l'espé- 
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rance  d'un  meilleur  sort  ;  ce  qu'ils  ont  ajouté  de  l'ingratitude 
dont  il  fut,' dont  il  est  encore  la  victime,  tout  cela,  n'est-ce 
plus  de  l'histoire,  n'est-ce  plus  le  vrai  aujourd'hui?  N'est-ce 
plus  là  ce  Pontife  tant  insulté  alors,  tant  calomnié  encore  à 
cette  heure,  qui,  comme  le  disait  M.  Thiers,  «  donnait  du 
«  haut  du  Vatican  le  signal  des  réformes  aux  princes  italiens?  » 
N'est-ce  pas  lui  «  l'auteur,  le  promoteur  de  tout  le  mouve- 
«  ment  libéral  en  Italie  depuis  dix  ans,  »  comme  le  disait 
M.  de  Falloux  ;  lui  qu'on  saluait  de  tant  d'acclamations;  lui 
contre  lequel,  pour  répéter  encore  une  fois  ce  mot  célèbre, 
on  semblait  avoir  inventé  la  conspiration  des  ovations,  et 
qu'on  promenait  de  triomphe  en  triomphe,  jusqu'au  jour  où 
on  fit  luire  sur  le  seuil  de  son  palais  le  poignard  et  la  torche  ? 

Mais  aujourd'hui  disons-nous  autre  chose  que  ce  qui  fut 
dit  alors  ?  Nous  étions  allés  en  Italie  pour  l'intérêt  catholi- 
que avant  tout,  qui  était  en  même  temps  l'intérêt  et  l'honneur 
de  la  France  :  voilà  ce  qui  fut  proclamé  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  comme  à  celle  de  l'Assemblée  législative  ; 
voilà  ce  qui  domina  tout  le  mauvais  vouloir,  toutes  les  pas- 
sions ,  toutes  les  tergiversations ,  toutes  les  résistances.  — 
Il  fut  dit  :  «  La  Papauté  n'est  pas  une  institution  italienne, 
«  mais  une  institution  de  droit  public  et  religieux,  dont  le 
«  maintien  se  lie  au  maintien  de  l'équilibre  et  des  croyances 
«  de  l'Occident.  »  Nous  le  disons  encore ,  et  cela  n'est  pas 
moins  vrai  aujourd'hui  qu'alors.  —  Il  fut  dit  :  «  La  question 
«  n'est  ni  italienne,  ni  française ,  ni  même  seulement  euro- 
ce  péenne,  mais  une  question  catholique,  c'est-à-dire  la  plus 
«  haute  et  la  plus  vaste  qu'il  soit  possible  de  poser;  il  s'agit 
«  de  celui  qui  est  le  souverain  spirituel  de  deux  cents  mil- 
«  lions  d'hommes,  et  de  l'État  qui  est  le  centre  de  cette  sou- 
«  veraineté  ;  il  s'agit  de  la  liberté  même  de  l'idée,  de  la  con- 
«  science  catholique.  »  Voilà  ce  qui  fut  dit  alors  ;  nous  le 
redisons  encore ,  et  c'est  l'éternelle  vérité. 

On  voulut  alors  que  la  France  «  pesât  du  poids  de  l'admi- 
«  ration  et  de  la  reconnaissance  sur  les  cœurs  et  les  con- 
<i  sciences  de  deux  cents  millions  d'hommes  répandus  sur 
((.  toute  la  surface  de  la  terre.  »  Eh  bien  !  nous  demandons 
aujourd'hui  que  la  France  ne  renonce  pas  à  cette  gloire. 
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On  (lomanclu  au  iioiii  du  droil  catholuiuo,  de  la  lil)C!rléde 
la  conscience  catholi(iue,  on  demanda  le  maintien  des  droits, 
la  liberté,  la  souveraineté  indépendante  du  Pape.  Il  tut  dit  : 
«  La  liberté  religieuse  des  catlioli(iues  en  France  a  pour 
«  condition  sine  qna  non  la  liberté  du  Pape  ;  car  si  le  Pape, 
«  juge  suprême,  tribunal  en  dernier  ressort,  orgîine  vivant 
«  de  la  loi  et  de  la  foi  des  catlioli(iues,  n'est  pas  libre,  nous 
«  cessons  de  Tétre.  »  11  futbi(ni  e\i)li(iué,  bien  compris,  bien 
entendu,  ([u'on  allait  à  Uonie  délendre  ^indépendance,  la 
légitimité  ctTinviolabilité  du  pouvoir  temporel  du  Pape;  on 
y  alla  pour  ce  but  juste  et  sacré,  pour  cette  grande  et  sainte 
cause.  —  (Vêtait  depuis  mille  ans  la  politique  traditionnelle 
d<'  la  France.  Nous  demandons  ([ue  cela  soit  toujours. 

La  noble  lettre  écrite  au  général  Oudinot,  commandant  en 
chef  de  Texpédition  romaine,  le  lendemain  même  d'un  vote 
contraire  (  le  7  mai),  associa  le  prince  Louis-Napoléon  à  cette 
politi([ue  religieuse  et  toute  française.  Le  message  du  Prési- 
dent de  la  république  ,  comme  le  disait  son  plénipotentiaire 
à  Rome,  M.  de  Corcellcs,  posait  nettement  la  question  ita- 
lienne et  spécitiait  avec  précision  Faction  de  la  France  en 
Italie  :  «  En  effet,  notre  présence,  disait  ce  message  que  nul 
«  ne  peut  oublier,  avait  pour  résultat  le  retour  de  Pie  IX,  et 
«  ce  souverain,  lidéle  à  lui-même,  ramenait  avec  lui  la  rô- 
«  conciliation  et  la  liberté  ;  une  fois  à  Rome,  nous  garantis- 
«  sions  rinléyrité  du  territoire  du  Salnt-Slege^  et  lerétablis- 
«  sèment  de  l'autorité  pontificale  dans  les  villes  qui  l'ont 
«  secouée.  » 

Que  voulons-nous,  que  demandons-nous  de  plus  aujour- 
d'hui? 

On  le  démontra  enfin,  avec  une  invincible  éloquence,  et  un 
sens  politique  irrécusable  :  l'État  romain ,  les  États  de  l'É- 
glise, ont,  comme  l'indique  leur  nom  même,  de  par  la  Pro- 
vidence, de  par  l'histoire,  de  parle  Christianisme  catholique, 
un  but  certain,  une  destination  particulière,  d'où  découlent 
pour  eux  tout  à  la  fois  un  droit  spécial ,  exceptionnel ,  invio- 
lable, et  aussi,  avec  quelques  inconvénients,  c'est  vrai,  toute 
chose  humaine  en  a ,  d'immenses  avantages,  une  grandeur 
unique,  incomparable. 
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Je  1110  résume  donc,  et  de  nouveau  je  le  demande  :  Pour- 
quoi et  comment  y  a-t-il  encore  une  question  romaine  ? 

Pour  Mazzini  et  Garibaldi,  tant  que  Rome  sera  debout  et  le 
Pape  au  Vatican,  c'est  chose  toute  simple  que  la  (luestion  ro- 
maine demeure.  On  sait  ce  qu'ils  veulent.  Toute  TEurope 
connaît  leurs  desseins.  Tant  qu'ils  n'auront  pas  atteint  leur 
but,  la  question  romaine,  et  d'autres  encore ,  demeureront 
pour  eux  des  questions  à  résoudre.  Ils  n'ont  pas  réussi  en 
1849  :  eh  bien  !  ils  ont  recommencé  ,  ils  ont  essayé  de  nou- 
veau en  1859.  Je  le  comprends.  —  Aucune  puissance,  si  on 
ne  décide  comme  ils  l'entendent,  ne  mettra  fin  pour  eux  à  la 
question. 

Mais  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  c'est,  je  le  pense^ 
autre  chose.  Pourquoi  donc  la  question,  examinée,  discutée, 
jugée  en  1849,  revient-elle  en  1859?  Est-ce  qu'il  ne  doit  y 
avoir  jamais,  dans  les  grands  conseils  de  la  politique  inter- 
nationale ,  une  fin  aux  affaires ,  une  solution  définitive,  une 
autorité  de  la  chose  jugée  ?  —  Pourquoi  la  question  romaine 
subirait-elle  aujourd'hui  une  solution' si  contraire  à  celle 
qu'elle  a  reçue  naguère? 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  qui  a  changé  pendant  ce  court 
espace  de  dix  ans?  Sont-ce  les  principes  ?  Sont-ce  les  faits? 

Ce  ne  sont  pas  les  principes.  —  Les  raisons  tirées  du  fond 
et  de  la  nature  mémo  des  choses  ne  peuvent  changer  si 
pi'Oinptement, 

Seraient-ce  les  faits  ? 

Mais  tous  les  changements  qui  sont  survenus  dans  les  faits, 
loin  d'être  contraires  à  la  solution  de  1849,  lui  sont  favo- 
rables, et  rendent  la  solution  plus  facile  et  non  moins  néces- 
saire en  1 860  qu'en  1 849. 

Quels  sont  ces  faits?  L'insurrection  des  Romagnes?  — 
Mais  il  y  avait  en  1849  une  insurrection  triomphante  à  Rome 
et  dans  tous  les  États  pontificaux.  C'était  bien  pire.  L'obstacle 
était  bien  autrement  grand.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  main- 
tenir le  pouvoir  du  Saint-Père  ;  il  s'agissait  alors  de  le  ré- 
tablir. Le  Pape,  qui  aujourd'hui  est  à  Rome,  en  1849  était 
fugitif  à  Gaëte. 

Les  changements  politiques  survenus  en  France  ?  —  La 
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rraiicr  alors  rtait  iiiu'  iviuihliiiuc.  C/est  îi  des  mains  répu- 
l)licai!ies  ([iron  d(Mnaiulait  d'aller  renverser  la  république 
romaine  et  rétablir  le  Pape.  Aujourd'hui  la  France  est  un 
Faupire  ;  le  pouvoir  y  est  t'ort,  concentré,  puissant.  H  n'a  pas 
à  lutter  (H)ntre  une  Assend)lée;  il  n'a  pas  en  iïice  de  lui  une 
Montagne. 

L'état  général  de  l'Europe?  —  En  1849  l'Europe  était  en 
feu,  sur  un  volcan,  bouleversée  par  vingt  révolutions.  Au- 
jourd'hui elle  est  incomparablement  plus  calme.  La  cause  de 
l'ordre,  ([uoique  très-menacée,  y  est  bien  plus  affermie;  les 
amis  de  l'ordre  y  sont  plus  noml)rcux,  les  ennemis  de  l'ordre 
bien  moins  forts.  Nous  avons  gagné,  du  moins  je  voudrais  le 
croire,  l)ien  du  terrain  depuis  dix  ans  ;  et  ce  terrain  que 
nous  avons  gagné,  nous  voudrions  le  perdre  !  Ce  peu  d'ordre 
et  de  paix  que  nous  avons  reconquis,  nous  en  serions  déjà 
fatigués  !  Il  faudra  donc  tous  les  dix  ans  recommencer.  On 
n'aura  donc  comprimé  le  principe  révolutionnaire  un  jour 
que  pour  le  déchaîner  sur  l'Europe  le  lendemain  !  Qu'on  ne 
dise  pas  :  Mais  le  Piémont  est  une  monarchie,  ce  n'est  pas  la 
révolution!  J'étudierai  tout  à  Pheure  ce  point  capital;  pour 
le  mouKMit,  je  me  borne  à  dire  que  c'est  évidemment  le  prin- 
cipe révolutionnaire  qui  triomphe,  et  que  là  est  le  péril  pour 
la  France  et  pour  l'Europe. 

Que  l'Angleterre,  elle,  soit  indifférente  aux  révolutions  du 
continent,  qui  semblent,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  ne  pas 
l'atteindre  ;  que  ces  révolutions  paraissent  même  lui  con- 
venir; qu'elle  s'en  accommode  et  y  cherche  peut-être  son 
prolit...  soit  !  Mais  nous,  France,  nous,  grande  puissance  du 
continent  européen,  nous  qui  avons  tant  souffert  et  tant  fait 
souffrir  les  autres  de  nos  révolutions  depuis  soixante  ans, 
nous([ui  portons  encore  dans  notre  sein  tant  d'éléments  ré- 
volutionnaires, nous  convient-il  que  le  feu  des  révolutions 
s'allume  si  prés  de  nous,  quand  nous  sommes  nous-mêmes 
si  intlanmiables  ?  C'a  été  une  grande  sagesse,  en  1849,  d'être 
allé  éteindre  ce  feu  à  Rome  :  ne  soyons  pas  assez  insensés, 
enISbO,  pour  le  rallumer  de  nouveau. 

Non,  non  î  ni  les  principes  proclamés  en  1849,  et  qui  n'ont 
pas  changé,  ni  les  faits,  qui  sont  aujourd'hui  plus  favorables, 
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ne  devaient  pas  permettre  qu'on  remît  en  cause  la  question 
romaine.  C'était  une  question  jugée,  et  le  jugement  avait  été 
exécuté.  La  France,  à  dix  ans  d'intervalle,  ne  peut  se  déjuger 
et  défaire  ce  qu'elle  a  fait. 

Mais  pourquoi  donc,  enfin,  y  a-t-il  encore  une  question 
romaine  ?  Pourquoi  cette  remise  en  scène  d'une  question  ré- 
solue? La  cause  n'en  est  pas  dans  les  choses  mêmes;  elle 
n'est  ni  à  Rome,  ni  même  en  France  :  elle  est  ailleurs.  Je 
vais  dire  où  elle  est.  Il  y  a  encore  une  question  romaine,  et 
tout  souffre  en  Italie,  les  intérêts  religieux  comme  les  intérêts 
sociaux,  parce  qu'il  y  a  une  grande  ambition  révolutionnaire 
en  Piémont. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  de  la  sorte  :  certes,  c'était 
avec  raison  que  la  célèbre  brochure  Napoléon  III  et  Vltalie 
le  proclamait  dès  l'origine  : 

«  Les  intérêts  religieux  souffrent  en  Piémont  :  il  est  ur- 
«  gent,  pour  bien  des  raisons,  que  dans  un  pays  catholique 
«  ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps,  avec  la  cour  de  Rome, 
«  une  rupture  qui  est  un  encouragement  aux  passions  révo- 
«  LUTioNNAiRES,  uuc  tristcssc  ct  uu  embarras  pour'  les  cons- 
«  ciences,  et  un  vrai  péril  pour  le  gouvernement.  » 

En  effet,  le  schisme  religieux  et  la  révolution  sociale  étaient 
au  bout  d'un  tel  état  de  choses,  et  «  il  y  aurait  là,  disait  en- 
«  core  la  brochure  que  nous  citons,  un  grand  péril  non-seu- 
«  lement  pour  le  Piémont,  mais  pour  V Italie  entière  et  pour 
«  VEurope,  péril  sur  lequel  la  sagesse  politique  conseille  de 
«  ne  pas  fermer  les  yeux.  » 

Et  la  célèbre  brochure  signalait  en  même  temps  quel  mal 
c'est  que  de  soulever  «  l'élément  révolutionnaire,  qui  corres- 
«  pond  à  des  théories  subversives  et  à  des  passions  violentes, 
«  également  incompatibles  avec  Vordre  européen,  les  lois  de 
«  la  civilisation,  Vintérêt  religieux  et  V indépendance  poli- 
«  tique  de  la  Papauté.  » 

Certes,  on  ne  peut  mieux  dire  :  pour  ma  part,  je  ne  saurais 
qu'applaudir  à  de  tels  avertissements  ;  et  en  commençant  le 
récit  qui  va  suivre,  je  les  rappelle  avec  un  sentiment  de  re- 
connaissance. Mais  je  les  rappelle  aussi  avec  tristesse,  parce 
qu'ils  ont  été  inutiles,  et  il  demeure  vrai  qu'en  Italie  une 
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grande  ambition  révolutionnaire  a  éclaté,  qui  est  également 
incompatible  avec  l'ordre  europih'n,  avec  les  lois  de  la  civili- 
sation, avec  r indépendance  de  la  Papauté;  et  voilà  pour- 
quoi il  y  a  encore  une  question  romaine  ! 


CHAPITRE.  XYI 

Le  Piémont. 

PREMIÈRE  PÉRIODE  :   HOSTILITÉ   CONTRE   LE  SAINT-SIÈGE  ;  —  LOIS 

CONTRE  l'Église;  —  persécutions  religieuses. 


Dans  ce  long  travail ,  rien  ne  m'a  tant  coûté  que  ce  que  je 
vais  faire. 

Jusqu'à  cette  heure,  j'avais  été  heureux,  au  milieu  des 
amertumes  d'une  controverse  douloureuse,  de  pouvoir 
rendre  hommage,  non-seulement  à  de  grands  principes, 
mais  à  de  nobles  caractères,  à  des  hommes  illustres,  à  de 
grandes  choses  faites  avec  grandeur. 

Il  pouvait  encore  y  avoir  de  la  sérénité  et  une  certaine 
douceur  dans  cette  lutte. 

Mais  il  me]  faut  maintenant  descendre  de  ces  hauteurs  et 
suivre  mes  adversaires  dans  des  voies  sans  élévation,  sans 
dignité  et  sans  droiture. 

J'ai  maintenant  à  discuter  des  faits  humiliants,  à  dévoiler 
des  artifices,  à  révéler  d'ambitieuses  convoitises,  à  accuser 
des  violences. 

Dans  la  tristesse  de  cette  tâche,  je  serai  aussi  court  que 
possible,  et  me  réduirai  au  rôle  de  simple  et  bref  historien  : 
sans  discours  et  sans  phrases,  je  citerai  les  faits  et  les  dates; 
rien  de  plus,  rien  de  moins  ;  les  actes  et  les  paroles  :  en  un 
mot,  je  dirai  la  politique  du  ministère  piémontais  depuis  dix 
ans  ;  ce  qu'il  a  fait  contre  l'Église,  contre  Rome,  contre  la 
France,  contre  le  droit  catholique  et  européen. 

On  sera  peut-être  étonné  qu'un    évéque  français,   cri- 
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ginaire  de  la  Savoie,  écrive  ces  pages  sur  le  Piémont  :  j'ai 
cependant  peut-être  quelque  droit  de  le  faire,  et  peut-être 
aussi,  le  faisant,  quelque  devoir  à  remplir. 

La  France  est  ma  patrie  à  bien  des  titres.  Elle  m'est  pro- 
fondément clière.  Le  Piémont  n'a  fait  honneur  ni  à  son  al- 
liance, ni  à  sa  parole. 

J'aime,  je  tiens  en  très-liaute  estime  la  Savoie  :  le  Piémont 
la  trouble  depuis  dix  ans,  jusqu'à  la  détacher  de  cette  noble 
et  antique  maison  dont  la  Savoie  fut  le  berceau,  qui  porte 
son  nom,  et  qui  a  fait  si  longtemps  sa  gloire. 

J'ai  une  seconde  patrie,  plus  sainte  encore,  l'Église  :  le 
Piémont  la  désole. 

Des  hommes  éminents  le  redisaient  il  y  a  peu  de  moments 
dans  les  pages  qui  précèdent  :  l'Italie  est  une  terre  sacrée  sur 
laquelle  chacun,  après  sa  terre  natale,  vit  le  mieux  par  l'in- 
telligence, par  le  cœur,  par  la  foi,  par  toutes  les  sympathies. 
«  L'Italie,  disait  elle-même  la  brochure  Napoléon  III  et 
«  ritalie,  représente  dans  l'histoire  quelque  chose  de  plus 
«  grand  que  la  nationalité  :  elle  représente  la  civilisation. 
«  C'est  sur  cette  terre  d'élite  que  sont  nés  les  principes  im- 
«  mortels  et  les  glorieux  exemples  qui  ont  formé  des  hommes 
«  et  des  peuples.  » 

Eh  bien  !  je  suis  profondément  malheureux  de  voir  que  les 
passions  irréligieuses  et  anarchiques  sont  au  moment  de 
perdre  de  nouveau  l'Italie. 

Partout  où  la  politique  piémontaise  a  mis  la  main.  Je 
souffre  ;  en  Savoie,  en  France,  en  Italie,  dans  l'Église  :  je 
souffre  dans  ma  foi,  dans  ma  conscience,  dans  ma  sincérité. 
Je  souffre  dans  tout  ce  que  j'ai  de  plus  délicat  et  de  plus 
sacré  au  fond  de  l'âme. 

Il  y  avait  un  Pape  dont  on  pouvait  dire  :  «  Le  patriotisme 
«  italien  s'unit  en  lui  à  toutes  les  vertus  chrétiennes;  il 
«  était  digne  de  régénérer  l'Italie.  Ce  fut  la  première  inspi- 
«  ration  de  son  avènement.  Son  nom  était  le  symbole  de  la 
«  liberté  et  le  gage  de  toutes  les  espérances'.  » 

Eh  bien  !  c'est  contre  ce  Pape  que  la  politique  piémontaise 
s'est  déclarée,  a  conjuré,  a  tout  fait. 

*  Brochure  Napoléon  lU,  etc. 
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(-'(''fait  (M'  V[\\)c  ('('pendant  ([ui  u  s'adn^ssait  à  rcnipoivur 
u  d'Autriclus  an  moincnl  où  K\s  AutrichuMis  sout(Miaient, 
«(  contre  hs  Loniliards-W'nitiens,  cette  Intle  donlonrense 
M  pour  le  patriotisme  du  j^rince  italien  et  pour  le  coMir  dn 
«  Pontite,  et  ([ui  (h'^tinissait  en  ces  termes  les  devoirs  et  la 
«  mission  de  TAllemagne  : 

«  Nous  avons  la  confiance  que  la  nation  allemande,  si  généreu- 

«  sèment  fièredesa  propre  n;itionalit(%  ne  mettra  j);is  son  honneur 

«  dans  des  tentatives  sanglantes  contre  la  nation  italienne,  mais 

«  qu'elle  se  croira  pluttjt  intéressée  à  reconnaître  noblement  celle-ci 

«  v^our  sœur:  toutes  les  deux  nos  tilles,  toutes  les  deux  si  chères 

«  à  noire  cœin\  consentant  à  habiter  chacune  son  territoire  naturel, 

«  où  elles  vivront  une  vie  honorable  et  bénie  du  Seignciu'^  » 

Eh  bien  !  tout  cela  a  ét(;  indignement  retourné  contre  ce 
noble  et  doux  Pontife  ;  et  tout  Tavenir  de  Tltalie  est  à  cette 
heure  livré  aux  hasards  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

Uue  s'esl-il  donc  rencontré  là  ?  Quel  a  été  le  mauvais 
^'énie  du  Piémont  et  de  Fltalie?  Quel  a  été  le  véritable  pro- 
moteur de  cette  suite  déplorable  d'entreprises  contre  la 
Pu'Iigion,  contre  la  justice,  contre  tous  les  sentiments  dont 
un  cœur  chrétien  s'honore?  Quel  est  celui  dont  on  a  pu  dire 
liue,  (juaiid  il  disparaît  de  la  scène,  les  honnêtes  gens  es- 
pèrent, les  méchants  sont  consternés  ;  et  que,  quand  le  flot 
révolutionnaire  Ty  reporte,  les  bons  s'effraient  et  les  hommes 
d'anarchie  triomphent? 

Les  faits  répondront  à  ces  questions  ;  non  pas  des  faits 
cachés  et  des  documents  inattendus,  mais  les  documents  et 
les  faits  (|ue  le  grand  jour  de  la  publicité  a  éclairés,  que 
tous  les  journaux  de  l'Europe  ont  enregistrés,  et  qu'on 
semble  nuntre  aujourd'hui  dans  un  oubli  trop  étrange  : 
seuls  toutefois  ils  découvrent,  et  dans  une  lumière  irrécu- 
sable, la  trame  cachée  d'un  profond  et  inique  dessein  :  et 
pour  me  servir  d'une  parole  autorisée,  déjà  ancienne,  mais 
très-éclairée  sur  le  fond  des  choses,  seuls  ils  démontrent 

»  Brochure  .\(ipolcon  III,  elc. 
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bien  que  tous  les  actes  d'agression  contre  Pie  IX  sont^  non 
le  mouvement  d'un  peuple^  mais  V  œuvre  d'une  conjuration^. 

Pour  tout  ce  que  j'ai  à  dire  ici,  sur  la  politique  du  Piément 
pendant  ces  douze  dernières  années,  il  y  a  trois  périodes 
distinctes  : 

Dans  la  première,  cette  politique  se  cache,  mais  se  pré- 
pare ; 

Dans  la  deuxième,  elle  se  démasque  : 

Dans  la  troisième,  elle  éclate. 

Se  trouvera-t-il  un  congrès  européen,  une  Europe  pour 
consacrer  le  dénoûment!... 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'aurai  du  moins,  par  ce  simple  et  fidèle 
récit,  défendu  une  cause  sainte,  innocente,  et  indignement 
opprimée  ;  j'aurai  montré  aux  plus  aveugles  si  l'envahisse- 
ment des  États  pontificaux  par  un  ambitieux  voisin  date  seu- 
lement de  T'insurrection  des  Romagnes,  et  quels  sont  les 
vrais  auteurs  de  cette  insurrection  ;  si  on  n'a  pas  tout  fait 
pour  soulever  en  Italie  les  passions  irréligieuses  et  anarchi- 
ques,  sous  prétexte  de  les  apaiser  en  les  satisfaisant  ;  si  on 
n'a  pas  mis  et  maintenu,  bon  gré,  mal  gré,  les  États  ponti- 
ficaux dans  la  situation  môme  qu'on  leur  reproche  ;  si  on  n'y 
a  pas  empêché,  par  de  continuelles  agitations,  les  améliora- 
tions et  les  réformes  qui  étaient,  qui  sont  encore  dans  la 
pensée  et  dans  la  volonté  du  Pape  ;  en  un  mot,  si  on  n'a  pas 
tout  entrepris,  tout  osé,  pour  faire  de  quelques  mécontents 
une  nation  de  rebelles,  d'un  peuple  tranquille  et  heureux  un 
peuple  révolutionnaire.  Je  commence. 

Encore  un  coup,  c'est  de  l'histoire  que  je  fais  ici,  et  s'il 
ressort  de  cette  histoire  une  accusation,  ce  n'est  pas  moi  qui 
serai  l'accusateur. 

I 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  les  institutions  piémon- 
taises,  ni  le  mouvement  régulier  de  la  liberté  chez  un 
peuple,  ni  même  la  noble  ambition  d'un  agrandissement 
légitime. 

'  Message  du  prince  Louis-Napoléon,  en  1849. 
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Non,  \o  Pirniont  tait  partie  do  cotte  belle  et  relijjjieuse  Ita- 
lie dont  rindéi)endanee  nous  est  chère  ù  tous;  et  la  liberté  ne 
sera  jamais  solidaire  à  mes  yeux  des  écarts  d'une  politique 
déplorable,  et  de  Tinjustice  criante  de  ses  usurpations. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'avant  et  après  les  malheurs 
de  Novarele  Piémont  n'eût  rien  à  faire  :  certes,  je  crois  au 
contraire  (juMl  avait  alors  un  grand  rôle  k  prendre,  une  belle 
tiiche  à  remplir. 

Par  le  développement  régulier  des  institutions  libérales, 
par  le  spectacle  d'une  prospérité  croissante,  par  le  respect 
de  tous  les  droits,  par  la  concorde  et  Punion  avec  la  seule 
grandeur  vivante  de  Pltalie,  le  Piémont  pouvait  se  mettre  à 
la  tête  de  toute  la  nation  italienne,  et  ipréparer,  par  cette 
pacilique  et  noble  influence,  Pindépendance  légitime  et  Père 
désirée  des  libertés  convenables  à  toute  la  Péninsule.  A  ce 
rôle  on  a  préféré  les  moyens  révolutionnaires. 

C'est  à  dater  du  moment  même  où  le  mouvement  libéral, 
généreusement  inauguré  par  Pie  IX,  se  propageait  dans  les 
États  italiens,  que  le  Piémont  a  déclaré  la  guerre  à  l'Église, 
et  que,  loin  de  se  rapprocher  de  Pie  IX,  il  s'est  fait  l'ennemi 
déclaré  de  la  Papauté. 

Comme  s'il  avait  été  nécessaire  de  préluder  par  des  vexa- 
tions de  toute  nature  à  l'usurpation  des  provinces,  et  par  la 
spoliation  du  clergé  à  l'envahissement  des  territoires,  l'œu- 
vre de  la  liberté  piémontaisc  fut  le  commencement  et  le  si- 
gnal de  la  servitude  et  de  la  persécution  religieuse  en 
Piémont. 

Quand  Charles-Albert  donna  sa  constitution,  l'épiscopat 
du  royaume  sarde,  c'est  le  témoignage 'que  jlui  rend  un  des 
admirateurs  de  M.  de  Cavour  ^  accueillit  avec  satisfaction 
l'octroi  des  réformes  et  le  Statut  constitutionnel. 

Mazzini  lui-même  rendait  hommage  sur  ce  point  au  clergé 
piémontais  et  italien.  Il  écrivait  en  1848  :  «  Le  clergé  n'est 
«  nullement  l'ennemi  des  institutions  libérales...  N'attaquez 
<  pas  le  clergé,  promettez-lui  la  liberté,  et  vous  le  verrez 
«  marcher  avec  vous.  » 

*  M.  Cliiala. 
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M.  Ricotti  et  bien  d'autres  ii'ont-ils  pas  écrit:  Ilclero  simos- 
trava,  e  forse  era  piutosto  propenso  alla  monarchia  costl- 
tuzionale.  (Ricotti,  p.  288.) 

Comment  a-t-on  traité  ces  sympathies  du  clergé  pour  la 
monarchie  constitutionnelle  ?  Nul  Piémontais  n'ignore  les. 
lois  qui  ont  été  faites  dans  son  pays  contre  la  liberté  des  ca- 
tholiques, contre  la  liberté  des  évoques,  contre  les  droits  les 
plus  certains  de  Tautorité  et  de  renseignement  épiscopal, 
contre  les  lois  les  plus  sacrées  de  TÉglise,  contre  les  traités 
et  les  concordats  jurés  avec  elle  :  sans  parler  des  violences  et 
des  persécutions  contre  les  personnes ,  contre  les  évoques, 
contre  les  prêtres,  contre  les  religieux,  contre  de  pauvres 
femmes  elles-mêmes,  servantes  des  malades,  des  enfants  et 
des  pauvres. 

Ainsi,  c'est  au  moment  où  la  liberté  de  la  presse  était  pro- 
clamée en  Piémont,  c'est  alors  (octobre  1847)  que  le^  écrits 
des  évêques  sont  soumis  à  la  censure  préventive. 

Un  an  après  (octobre  1848),  une  loi  institue,  pour  surveil- 
ler les  écoles  et  toute  l'éducation  de  la  jeunesse,  des  conseils 
laïques,  dont  les  attributions  s'étendent  à  l'enseignement  de 
la  Religion,  aux  catéchismes,  et  au  choix  des  directeurs 
spirituels  ;  et  c'est  en  conséquence  de  cette  loi  que,  le  23  oc- 
tobre, le  ministre  de  Tinstruction  publique,  M.  Buoncom- 
pagni,  depuis  gouverneur  de  l'Italie  centrale,  nomme,  à 
l'insu  des  évêques,  des  directeurs  spirituels,  et  répond  aux 
prélats  qui  se  plaignent,  que,  s'il  a  contre  lui  l'épiscopat, 
il  aura  pour  lui  d'autres  suffrages. 

En  décembre  1848,  on  défend  qu'à  l'avenir  les  thèses  pour 
les  examens  publics,  dans  l'Université  de  Turin,  soient  sou- 
mises aux  évêques. 

On  marche  si  vite  dans  cette  voie,  qu'en  mai  1851,  on  es- 
saie de  fonder  une  théologie  d'État  :  on  prétend  soumettre 
les  écoles  de  théologie  diocésaines  à  l'inspection  des  délégués 
du  gouvernement,  et  obliger  les  professeurs  de  théologie 
dt3s  séminaires  à  suivre  les  programmes  de  l'Université  de 
Turin. 

Or,  dans  cette  Université  de  Turin,  dont  on  voulait  impo- 
ser l'enseignement  aux  évoques,  en  môme  temps  qu'on  leur 
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avait  nMiré  sur  vWo  tout  droit  de  surveillance,  un  i)i'ofossour 
de  droit  eanoniciue  soutenait,  entre  autreserroui's,  les  thèses 
suivantes  :  —  roumipotenee  d(^  FKtal  sur  TK^^iise  ;  Fimpos- 
sil)ilité  de  déuiouti'er  cpu^  le  niariai;-e  soit  un  sacrement;  le 
défaut  de  droit  clie/  FK^lise  i»our  étal)lir  des  empêchements 
dirimants  au  maria^^i'. —  Le  même  professeur  accusait  FKi^lisc 
ratholi(iue,  et  spécialement  le  Saint-Siège,  d'être  Fauteur 
du  schisme  d'Orient  ;  i)uis,  comme  pour  préluder  an  dépouil- 
lement de  la  souveraineté  pontificale,  il  dissertait  sur  Fin- 
compatibilité  du  pouvoir  temporel  du  Pape  et  du  pouvoir 
spirituel. 

Le  Saint-Siège,  gardien  de  la  foi  et  des  droits  de  FKglise, 
dut  condamner  ce  professeur  par  un  décret  du  22  août  4  85.1. 
La  condanmation  pontificale  et  les  réclamations  des  évoques 
iFeurent  d\iutre  conséquence,  pour  le  coupable,  que  de  le 
faire  passer,  dans  ia  même  Université,  de  la  chaire  de  droit 
canon  à  la  chaire  do  droit  romain. 

Cependant  les  doctrin(îs  proscrites  par  le  Saint-Siège 
continuant  à  s'enseigner  dans  FUniversité,  les  èvêques,  c'é- 
tait leur  devoir,  en  avertirent  leur  clergé.  A  ce  salutaire 
avertissement  des  évoques,  comment  répondit  le  ministère  ? 
Par  une  circulaire  (octobre  185!)  où  l'on  signifiait  aux  clercs 
qu'ils  ne  pourraient  être  pourvus  de  bénéfices  qu'après 
avoir  frè(iuenté  ces  universités. 

Mais  tout  cela,  et  bien  d'autres  choses,  ne  faisaient  que 
préparer  les  esprits  à  de  nouvelles  et  plus  graves  entre- 
prises, à  des  lois  plus  hardies  encore.  Je  n'indiquerai  que 
les  principales  :  la  loi  qui  abolit  toutes  les  immunités  ecclé- 
siastiques et  réduit  les  fêtes  légales  (9  avril  1850);  le  projet 
de  loi  sur  le  mariage  civil  (12  juin  1852)  ;  la  loi  sur  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  et  Faccaparement  de  leurs 
biens  '22  mai  1855),  et  en  même  temps  la  violation  de  tous 
les  concordats. 

Mais  que  voulait-on  faire  par  toutes  ces  lois  ?  Où  donc  en 
voulait-on  venir?  Quel  ])ut  ultérieur  poursuivait  la  politique 
pièmontaise?  Quels  secrets  desseins  y  avait-il  au  fond  de  la 
pensée  et  des  conseils  de  ce  gouvernement,  pour  le  succès 
des([uels  il  importait  d'affaiblir  à  l'avance  chez  le  peuple 
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Tesprit  religieux  et  les  forces  catholiques?  C'est  ce  que  Ta- 
venir  nous  révélera  bientôt.  En  attendant,  je  me  borne  à 
constater  les  faits,  et  à  remarquer  avec  un  magistrat  fran- 
çais ',  qu'on  recommençait  à  Turin,  de  gaîté  de  cœur,  la 
faute  énorme  commise  par  l'Assemblée  constituante  en 
France  :  à  savoir,  l'établissement  simultané  du  régime  par- 
lementaire et  du  schisme;  et  cela  au  mépris  des  sympathies 
qu'avaient  rencontrées ,  au  sein  du  clergé,  les  institutions 
libérales.  En  un  mot,  on  semait  le  vent,  parce  qu'on  avait 
besoin  de  la  tempête. 

II 

Mais  ce  n'est  pas  tant  ce  qu'il  y  eut  dans  ces  lois  de  fu- 
neste, d'irréligieux,  de  schismatique,  dontje  suis  ici  frappé: 
ce  qui  n'est  pas  moins  douloureux  à  voir,  c'est  la  profonde 
duplicité, —  qu'on  me  permette  ce  mot, —  avec  laquelle  on 
procédait  contre  l'Église. 

Faire  de  telles  entreprises  sans  même  chercher  à  négo- 
cier avec  le  Saint-Siège,  déclarer  une  guerre  ouverte  à  la 
Religion,  rompre  brusquement  et  tout  à  fait  avec  Piome, 
c'eût  été  marcher  trop  droit  au  but  :  c'est  ce  qu'on  ne  vou- 
lait pas. 

On  négocia  do  ne;  mais  pendant  qu'on  négociait,  on  con- 
tinuait à  agir  comme  si  on  n'eût  pas  négocié  :  sans  tenir  au- 
cun compte  de  ces  négociations  dérisoires,  sans  se  préoc- 
cuper ni  des  paroles  données,  ni  même  de  l'honnenr  engagé 
des  plénipotentiaires,  on  tranchait,  comme  si  de  rien  n'eût 
été,  toutes  les  questions  pendantes  ;  on  allait  d'empiétement 
en  empiétement,  gagnant  toujours  du  terrain,  ne  reculant 
jamais  qu'en  apparence,  violant  les  concordats  passés,  et 
empêchant  les  concordats  futurs  -. 

C'est  ainsi  (jue  des  négociations  furent  proposées  par  le 
Piémont  au  Saint-Père  dans  une  note  officielle  du  6  juin 
1848,  et  qu'avant  même  de  reprendre  les  conférences  inter- 

'  M.  Foisset. 

'  L'Iiistoire  de  ces  négociations  a  été  exposée  par  le  Saint-Siège,  dans  un  mémoire 
authentique  et  connu,  publié  à  la  suite  de  l'allocution  pontificale  du  22  janvier  1855, 
et  qui  met  dans  un  jour  complet  cette  diplomatie,  dont  le  gouvernement  piémon- 
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roniimes  par  la  disporsioii  du  sacrô  colli'^'o  pendant  les  nial- 
lunirs  ci  l'exil  du  Pape,  on  faisait  voler  la  loi  du  4  octo- 
bre *. 

C'est  ainsi  ((u'après  la  loi  du  25  août  1848,  qui  commençait 
l'expulsion  des  religieux  et  des  religieuses  et  rincamératiou 
de  leurs  biens  ;  ([uand  les  protestations  pontificales  présen- 
tées ii  cette  occasion  par  \c  cardinal  secrétaire  d'Etat,  dans 
une  note  officielle  du  22  septend)re,  n'avaient  pas  même  reçu 
de  réponse  '  ;  cjuand  par  suiti;  de  la  loi  du  25  avril  1848  sur 
Vciequatur  royal,  —  autre  violation  formelle  des  concordats, 
—  les  envoyés  du  Piémont  adressaient  officiellement  des 
notes  injurieuses  au  Saint-Siège  ^;  quand  d'autres  projets  de 
loi,  nouvelles  violations  des  droits  de  l'Église,  étaient  pré- 
sentés à  la  Chambre  des  députés;  c'est  alors  (octobre  1849) 
qu'on  envoyait  en  mission  extraordinaire  auprès  du  Saint- 
Père,  à  Portici,  le  comte  Siccardi,  pour  lui  annoncer  qu'on 
voulait  bien  reprendre  les  négociations  relatives  au  concor- 
dat, mais  en  demandant  au  préalable  que  les  évêque  de 
Turin  et  d'Asti,  coupables  d'avoir  protesté  contre  les  empié- 
Uuuents  du  pouvoir  civil  et  les  violences  delà  rue,  fussent 
invités  à  quitter  leur  siège  •*. —  Les  motifs  canoniques  man- 
quant absolument  au  Pape  pour  satisfaire  sur  ce  point  la 
cour  de  Turin,  le  comte  Siccardi  quitta  Portici  en  novembre 
sans  avoir  reparlé  du  concordat.  Le  Saint-Père  alors  voulut 
bien  députer  lui-même  à  Turin  Mgr  Charvaz,  archevêque  de 
Sébaste,  aujourd'hui  archevêque  de  Gênes,  pour  expliquer 
au  roi  les  motifs  du  refus  ^.  Le  roi,  dans  sa  réponse  à  Sa  Sain- 
teté ^2o  janvier  1850)  lui  promettait  sa  protection  pour  les 
deux  prélats,  et  annonçait  que,  dans  un  temps  plus  oppor- 
tun, les  négociations  pour  le  concordat  seraient  reprises.  — 
Un  mois  après,  le  25  février,  comment  tenait-on  cette  parole 
du  roi  ?  En  présentant  la  fameuse  loi  dite  Siccardi,  sur  les 

tais  occupait  Rome  et  les  catiioliqucs,  sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de  con- 
Hurc,  sans  vouloir  ■Muune  conclusion,  sans  croire  même  aux  concordats  qu'il 
négociait. 

Est-ce  que  la  paix  avec  Rome  eût  empèclié  trop  de  choses?  et  la  politique  d'an- 
nexion avait-elle  i)esoin  de  faire  la  guerre  au  pouvoir  spirituel  avant  de  mettre  la 
main  sur  le  pouvoir  temporel  ? 

»  E<rposé  des  relations  diplomatiques.  —  *  Ibid.  —  »  Ibid.  —  »  Ibid.  —    •  Ibid. 
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immunités  ecclésiastiques  et  sur  les  fêtes  légales,  motivée 
sur  ce  que  Rome  ayant  refusé  obstinément  un  concordat,  le 
gouvernement  était  obligé  de  passer  outre  '. 

Certes,  cette  conduite  était  prodigieuse,  et  je  comprends 
que  le  Saint-Père  ait  pu  dire,  il  y  a  peu  de  jours  :  «  Si  j'avais 
«  comme  saint  Pierre,  la  vertu  de  frapper  les  hommes  du 
«  caractère  d'Ananie  et  de  Sapliire,  et  que  je  voulusse  en 
«  faire  usage ,  le  Vatican  servirait  de  tombeau  à  la  diplo- 
«  matie,  qui  m'a  toujours  trompé.  » 

Et  tout  cela  se  pratiquait,  il  le  faut  bien  remarquer,  contre 
un  Pape,  non-seulement  faible,  désarmé,  mais  accablé  de 
douleur  et  sur  la  terre  d'exil  ! 

C'est  ce  que  les  évêques  de  Savoie  ^  et  tous  les  évêques  de 
Piémont  '  faisaient  remarquer  dans  leur  adresse  au  roi  : 
«  Piompre  les  concordats  faits  avec  le  Saint-Siège,  ne  tenir 
«  aucun  compte  des  traités  les  plus  solennels,  signés  avec 
((  lui  par  les  augustes  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  et  parti- 
ce  culièrement  par  son  très-pieux  père,  de  glorieuse  mémoire, 
«  en  1841  (art.  8  du  concordat  du  27  mars;,  troubler  ainsi  les 
«  consciences,  blesser  et  affliger  tous  ceux  qui  veulent  vivre 
«  et  mourir  dans  l'obéissance  à  l'Église  catholique...  Et  quel 
«  moment  choisit-on  pour  toutes  ces  violations,  pour  ce  mé- 
((  pris  formel  de  l'Église,  pour  cette  l'upture  ouverte  avec  le 
«  Saint-Siège,  pour  ce  commencement  de  schisme  ?  Celui 
«  où  le  Père  de  la  Chrétienté,  le  pape  Pie  ÎX  est  exilé  de  Rome 
«  et  boit  sur  la  terre  étrangère  le  calice  d'amertume  î  » 

«  Peut-être ,  ajoutaient  courageusement  les  évêques  de 
«  Savoie,  s'il  s'agissait  de  traités  conclus  avec  l'une  des 
«  grandes  puissances  de  l'Europe,  on  procéderait  avec  plus 
«  de  réserve....  Ces  hautes  puissances  ont  des  moyens  effi- 
((  caces  de  se  faire  respecter  ;  mais  Pie  IX.  n'a  pas  d'armée, 
((  Pie  IX  est  en  exil.  » 

De  son  exil,  le  Saint-Père  élevait  aussi  la  voix,  et  par  son 
ordi  e  le  cardinal  secrétaire  d'État,  dans   une  protestation 

'  Exposé  des  négociations  suivies  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement 
sarde,  etc. 
»  Ami  de  la  lîeligioti,  tome  CXLVI,  p.  Û95. 
'/^irf.,p.  603. 
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diitôo  (loPorlici,  le  9  iniii's  1850,  après  avoir  rappelé  la  coii- 
(lesiHMulanco  du  Souverain  Pontife  pour  se  prêter  aux  négo- 
ciations, demandait  sous  (luel  prétexte  on  pouvait  trancher 
ainsi  d(^s  (pu'stions  inixtes,  des  (juestions  innni^nses,  réglées 
par  des  concordats  ;  et  faire  une  loi  ([ui,  «  prise  dans  son  en- 
te semble,  tendait  à  enlever  à  TÉglise  le  droit  d'accjuérir, 
u  (pie  la  constitution  même  de  l'État  lui  garantissait  *.  » 

Sans  doute,  on  pouvait  répondre  cpie  comnumication  de 
queUiU(^s  articles  avait  été  faite  au  Saint-Siège  :  mais  aiin 
([ue  le  Saint-Siégc  comprît  bien  le  vrai  sens  de  cette  com- 
umnication  dérisoire,  par  la  même  communication  on  avait 
soin  de  lui  déclarer  que  la  décision  prise  par  le  gouverne- 
nuMit  était  irrévocal)le.  —  Il  est  vrai  encore  qu'en  même 
h^mps  on  invitait  le  Saint-Siégc  à  reprendre  les  négociations 
l)our  le  concordat,  mais  à  Turin  seulement,  afin  apparem- 
ment ([ue  le  représentant  pontifical  vînt  sanctionner  par  sa 
présence  les  irrévocables  décisions  et  les  lois  contre  TÉglise-. 

La  loi  fut  votée. 

En  vain  un  amendement  avait  proposé  de  suspendre  Texé- 
eution  de  cette  loi  jusqu'à  ce  que  les  négociations  avec  le 
Saint-Siège  eussent  amené  un  résultat,  Tamendement  fut 
repoussé.  Tout  ce  qui  aurait  pu  préparer  avec  le  Saint-Siège 
un  accommodement  eût  été  trop  contraire  à  la  politique  du 
Piémont. 

La  joie  fut  grande  dans  les  rues  et  dans  toutes  les  feuilles 
lèvolutionnaires.  On  cria  :  «  Vive  la  loi  Siccardi  !  A  bas  les 
«  prêtres!  » 

r>ientôt  après  fi '2  juin  1852)  vint  le  projet  de  loi  sur  le  ma- 
riage civil,  présenté  par  M.  Buoncompagni.  —  Le  5  juin,  cette 
loi  fut  votée  par  la  Chambre  des  députés, 

Dans  une  adresse  au  sénat,  les  évêques  réclamèrent,  de- 
mandant toujours  s'il  était  juste  «  de  changer  complètement, 
«  de  supprimer  d'emblée,  par  l'action  seule  du  pouvoir  civil, 
'(  les  règles  établies  d'un  commun  accord  par  les  deux  puis- 
se sances,  et  spécialement  les  conventions  passées  entre  le 
"  roi  Gharles-Albert  et  le  Saint-Siège  en  183fi.  » 

•  Exposé  des  ricgociations  suivies  entra  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement 
scwdc.  —  *  Ibid. 
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Pauvres  évoques  !  ils  en  étaient  encore  à  la  justice  et  au 
droit  des  gens  ! 

Le  Pape  aussi,  dans  une  lettre  au  roi  (19  septembre),  le 
Pape  se  plaignit  qu'on  osât  présenter  un  tel  projet  de  loi 
«  au  moment  même  où  étaient  pendantes  les  négociations 
«  reprises  pour  donner  satisfaction  aux  droits  de  FÉglise 
«  violés.  » 

La  loi,  vivement  combattue  au  Sénat,  fut  retirée  pour  être 
représentée  en  temps  plus  opportun. 

III 

Je  passe  rapidement  sur  tout  cela  et  sur  bien  d'autres  faits 
déplorables;  mais  comment  taire  les  violences  exercées 
contre  les  évoques  ?  On  arrache  de  sa  demeure ,  on  traîne 
devant  les  tribunaux  rarchevèque  de  Turin  :  pourquoi  ? 
Pour  avoir  adressé  à  son  clergé  (1 8  avril  ISoO)  une  circulaire 
dans  laquelle  il  traçait  à  ses  prêtres,  d'après  les  lois  de  l'É- 
glise, la  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  tenir. 

Un  tribunal  de  trois  conseillers  devait  décider  s'il  y  avait 
lieu  à  la  mise  en  accusation.  L'un  d'eux,  M.  de  Giriodi,  re- 
fuse de  siéger  :  que  fait-on?  On  nomme  trois  autres  conseil- 
lers à  sa  place".  Le  procès  a  lieu,  et  Mgr  Fransoni  est  con- 
damné à  un  mois  de  prison  et  500  francs  d'amende  ! 

Cette  sentence  à  la  main ,  un  capitaine  et  un  brigadier  de 
carabiniers  se  présentent  à  l'archevêché,  et  intiment  au  pré- 
lat l'ordre  de  les  suivre  à  la  citadelle  de  Turin.  L'archevêque, 
le  bréviaire  sous  le  bras,  est  conduit  prisonnier  par  les  agents 
de  la  force  publique. 

On  aurait  préféré  que  le  prélat  s'exécutât  lui-même ,  et 
quittât  volontairement  la  ville  :  la  demande  formelle  lui  en 
avait  été  adressée  par  lettre-.  Mais  saint  Paul  lui  avait  donné 
l'exemple  de  n'entrer  en  prison  ou  de  n'en  sortir  que  sous 
la  responsabilité  de  qui  de  droit,  Mgr  Fransoni  imita  saint 
Paul. 

•  Ami  de  la  religion,  tome  CXLVIII,  p.  39. 

'  Voir  dans  VAmi  de  la  religion,  tome  CXLVIII,  p.  76  et  77,  la  lettre  du  ministre 
et  la  noble  réponse  de  l'archevêque.  Voir  aussi,  dans  le  mèiiie  journal,  l'admirable 
lettre  du  clergé  de  Genève  à  Mgr  Fransoni. 
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Les  évè(iuos  de  Savoie  (.''criviivnt  ii  rarchovôque  prison- 
nier: «  Les  i)i'ineipes  ({lie  vous  avez  i)rotessés,  MoiiseigiKîur, 
«  sont  ceux  de  tout  Tépiscopat;  ils  sont  ceux  do  TK^lise  ca- 
«  tholi((ue.  De  concert  avec  tous  nos  prêtres,  nous  aj)plau- 
«  dissons  à  votre  fermeté  »  (  24  mai  1850  *  ). 

On  n'osa  rien  l'aire  contre  les  évèques  de  Savoie. 

Le  16,  dans  la  séance  du  Sénat,  M.  Siccardi  ayant  déclaré 
que  la  très-^'rande  majorité  du  clergé  national  regardait  la 
loi  du  9  avril  comme  un  l)i(Mirait,  de  la  citadelle  de  Turin, 
par  une  lettre  du  19,  Tarclievèque  prisonnier  démentait  cette 
assertion  injurieuse  :  «Je  ne  saurais  comprendre,  disait  le 
«  prélat,  qu'on  puisse  avancer  une  telle  proposition  dans 
«  cette  enceinte,  (pii  retentit  encore  de  la  protestation  so- 
«  lennelle  de  tout  le  corps  épiscopal  du  royaume  !  » 

Peu  de  jours  après,  tous  les  évéques  des  deux  provinces 
ecclésiastiques  de  Turin  et  de  Gênes  protestaient  à  leur  tour  : 
«  Sachant,  disent-ils,  que  Timmense  majorité  des  ecclésias- 
«  tiques  de  leurs  diocèses  respectifs  sont,  grâce  à  Dieu, 
«  étroitement  unis  de  sentiments  et  de  maximes  avec  leurs 
«  évêques,  ainsi  qu'au  Pontife  romain.  Chef  suprême  de  tout 
«  Tordre  hiérarchique,  ils  regardent  comme  une  étroite  obli- 
«  gation  de  conscience  de  déclarer  qu'ils  adhèrent  pleine- 
«  ment  à  la  protestation  de  Tarchevôque  de  Turin,  du  19  mai, 
«  publiée  par  la  voie  de  la  presse.  »  —  Suivent  les  signatu- 
res des  dix-sept  évêques  des  deux  provinces,  et  celle  du 
vicaire  capitulaire  de  Gênes,  sede  vacante.  —  Les  évêques 
de  Savoie  firent  de  même. 

Bientôt  Mgr  Varesini,  archevêque  de  Sassari,  coupable  au 
même  titre  que  Mgr  Tarchevêque  de  Turin,  subit  le  même 
traitement  :  «  On  lui  imputa  également  à  délit  d'avoir  tracé 
cf  à  son  clergé  la  conduite  qu'il  devait  tenir  pour  la  sûreté 
«  des  consciences,  relativement  aux  lois  anticanoniques,  et 
«  on  lui  intima  judiciairement  Tordre  de  comparaître  devant 
'(  le  tribunal  de  Sassari.  Puis  on  lança  contre  lui  un  mandat 
x  de  prise  de  corps  qui  devait  être  mis  à  exécution  par  la 
«  force   armée.  »   (  Note  du  cardinal  Antonelli   au  chargé 

•  Ami  de  la  rclUjion^  tome  CXLVIU,  p.  332. 

u 
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(faffaires  de  S.  M.  sarde.  —  Du  Vatican,  26  juin  ISoO). 

Les  évoques  de  Saluées  et  de  Cunéo  ayant  écrit  dans  le 
sens  de  Mgr  Fransoni,  le  gouvernement  piémontais  leur  fit 
signifier  qu'ils  eussent  à  se  rétracter  :  autrement,  les  tribu- 
naux avaient  Tordre  de  mettre  la  main  sur  les  biens  des 
menses  épiscopales.  {Gazetta  ciel  Popolo,  citée  par  VAmi  de 
la  Religion,  tome  CXLIX,  page  247). 

Le  7  août  '!8o0,  rarcbevôque  de  Turin  est  enlevé  do  nou- 
veau par  des  carabiniers  et  jeté  dans  cette  prison  de  Fenes- 
trelles ,  où  vivait  encore  Timmortel  souvenir  du  cardinal 
Pacca  et  des  autres  confesseurs  de  la  foi  dont  TÉglise  se 
glorifie.  Là,  Mgr  Fransoni  est  tenu  au  secret:  défense  est 
faite  à  son  vicaire  général  de  lui  écrire,  et  il  ne  peut  même 
parler  à  son  secrétaire  et  à  son  domestique  qu'en  présence 
d'un  carabinier  qui  le  garde  à  vue. 

Puis  bientôt  la  violence  appelant  la  violence  ,  on  en  vient 
à  ces  extrémités  où  la  prière,  où  le  gémissement  lui-même, 
comme  disait  autrefois  Tacite,  n'est  plus  libre  :  Liber  gcmi- 
tus  non  fuit.  Un  aumônier  des  prisons  avait  recommandé 
de  prier  pour  l'arcbevêque  ;  il  est  destitué  sans  avertisse- 
ment préalable. 

Enfin,  le  25  septembre  1850,  Mgr  Fransoni  est  condamné 
au  bannissement  ;  les  biens  de  l'archevêché  de  Turin  sont 
mis  sous  le  séquestre,  et  il  ne  sera  pas  même  permis  aux 
catholiques  d'envoyer  à  l'illustre  exilé  un  témoignage  de 
leur  sympathie  et  de  leur  douleur.  Le  18  avril  '1851,  des 
agents  de  police,  à  Gênes,  viendront  faire  une  descente 
dans  le  vapeur  le  Castor,  et  séquestreront  un  calice  et  une 
*  mitre  que  les  catholiques  destinaient  à  l'archevêque  proscrit. 

Mgr  de  Turin,  du  reste,  ne  sera  pas  le  seul  à  souffrir  la  pri- 
son et  le  bannissement  pour  la  sainte  cause  de  l'Église  :  la 
même  année  1851,  l'archevêque  de  Cagliari,  Mgr  Marongini, 
est  aussi  arrêté,  dépouillé  de  ses  biens  et  condamné  à  l'exil. 

Depuis  dix  ans,  toute  l'Europe  le  sait,  et  tous  les  catholi- 
ques en  gémissent,  l'exil  de  ces  deux  archevêques  dure 
encore  ;  et  il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  les  États  sardes, 
quinze  sièges  vacants,  soit  par  la  mort,  soit  par  l'exil  des 
titulaires  ;  par  la  mort,  et  depuis  longtemps,  sur  le  continent. 
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les  sièges  (rAlexaiulrie,  d'Alha,  de  Fossaiio,  de  Sarzana,  et 
plus  récenimenl  les  sièges  d'AusU;,  (rAiiiuM-y,  de  Vigevaiio; 
eiiSurdaii;ne,  les  sièges  dcNuoro,  d'O^iiastm,  d'xVmpusia  et 
Tempio,  de  lîosa  el  de  Hisareio;  par  Texil,  depuis  dix.  ans, 
les  sièges  de  Turin  et  de  Cagiiari,  el,  depuis  un  an,  le  siège 
d'Asti. 

Quinze  èvèehès  vacaids  sur  ([naranli!  et  un,  e'est-à-dire 
plus  du  tiei's,  et  eela  sans  (pu>  le  Sainl-Siège  ait  relusé  une 
seule  ibis  riustitution  eanonni([U(>  î 

Cependant,  les  attaiiues  des  révolutionnaires  contre  le 
clergé  redoublent.  La  ('hanibre  des  députés  retentit  d'accu- 
salions  contre  les  évéques  '. 

Les  circulaires  des  ministres  et  des  intendants  menacent 
les  prêtres  et  tout  le  clergé,  les  placent  sous  la  surveillance 
de  la  police  :  on  prescrit  contre  eux  les  mesures  les  plus 
odieuses;  on  ne  craint  pas  même  de  faire  tomber  sur  le 
clergé  la  complicité  des  émeutes  pour  la  cherté  des  grains, 
et  de  le  signaler  aux  haines  populaires  ! 

Une  circulaire  confidentielle  de  Tintendant  d'Aoste  (3'-  di- 
vision, circulaire  très-coniidentielle,  n"  3)  est  affichée  dans 
un  excès  de  zèle  par  un  syndic,  ardent  démocrate  :  «  Je  dois 
«  vous  charger,  Monsieur  le  syndic,  de  surveiller  soigneuse- 
«  ment  si,  par  hasard,  des  écrits  tels  que  Mandements  ou 
«  avis,  et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  seraient  publiés  ou 
w  répandus,  tant  publiquenuMit  ({ue  clandestinement  ;  si 
«  ((uehpf  un,  sans  aucune  distinction  de  personnes,  osait, 
«  contre  toute  attente,  faire  tomber  des  paroles  d'insu- 
u  ])ordination  de  la  chaire  de  véi'ité.  Dans  ce  cas ,  vous 
u  m'en  informeriez  avec  grande  promptitude,  et  vous  en 
((  informeriez  également  à  Tinstant  M.  le  juge  du  com- 
te mandement,  en  ordonnant  de  plus  Tarrestation  inimé- 
«  diate  de  Fauteur  de  ces  discours  ^.  » 

Des  troubles  s'étaient  produits  sur  plusieurs  points;  une 
démonstration  populaire  avait  eu  lieu  le  18  octobre  1853,  à 
Turin,  contre  M.  de  Cavour,  et  les  élections  approchaient  : 

'  NotamiiiciU  dans  les  séances  du  10  juin  18^8,  22  août  18-'i9,  15  fc-vrior  1850, 
10  janvier  1853  ;  et  bien  d'autres. 

-   Imicic  la  vclUjion,  tomeCXlAUl,  p.  90. 
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M.  de  Cavour  fit  publier  le  21  octobre  une  circulaire  qui 
exigeait  la  statistique  des  couvents,  avec  menace,  si  quel- 
que religieux  étranger  ne  figurait  pas  exactement  au  tableau, 
de  le  faire  arrêter  immédiatement  par  la  force  publique 
et  transporter  à  la  frontière. 

Puis ,  le  27  octobre ,  dans  une  autre  circulaire,  on  dé- 
nonçait, non  plus  confidentiellement,  mais  publiquement, 
la  participation  du  clergé  aux  troubles  pour  la  cherté  des 
grains,  et  on  le  signalait  à  la  vigilance  de  la  police  :  «  Mes- 
«  sieurs  les  syndics  n'ignorent  pas  que  les  partis  extrêmes 
((  s'agitent  pour  faire  naître  des  désordres  en  prenant  pré- 
«  texte  de  Faugmentation  du  prix  des  céréales.  Quelquefois 
((  les  pasteurs  des  âmes,  au  lieu  de  s'appliquer  à  leur  mi- 
((  nistère  de  paix  et  d'amour,  se  laissent  entraîner  par  les 
«  passions  des  partis...  Messieurs  les  syndics  devront  veiller 
«  à  cet  égard  avec  tout  le  zèle  nécessaire. 

«  On  devra  exercer  une  surveillance  continuelle  sur  les 
«  curés...  les  paroles  seront  notées,  les  faits  consignés,  et 
«  le  ministère  public  instruira  l'affaire.  Dans  les  cas  plus 
«  graves,  on. procédera  à  l'arrestation  immédiate  des  mi- 
ce  nistres  du  culte.  » 

Voilà  comment  on  détournait  de  M.  de  Cavour  l'irritation 
populaire.  La  police  agit  en  conséquence  de  ces  ordres  :  on 
arrête  des  prêtres  de  tous  côtés,  sauf  à  les  renvoyer  par 
une  ordonnance  de  non-lieu,  après  une  prison  préventive. 
Ainsi  fut  retenu  prisonnier  pendant  deux  mois,  et  déclaré 
ensuite  innocent  le  17  mars  1850,  l'abbé  Gagliardi,  prédica- 
teur du  carême  à  Mondovi  ;  ainsi  fut  arrêté  le  13  septem- 
bre, et  relâché  après  quarante-cinq  jours  d'injuste  détention, 
le  prédicateur  Louis  Piola  ;  ainsi  le  prêtre  administrateur  de 
la  paroisse  de  Malanghero  fut  tenu  sous  les  verrous  du  mois 
de  mai  au  mois  de  septembre,  et  ensuite  déclaré  innocent  ; 
ainsi  plus  tard  furent  accusés  d'avoir  fomenté  l'émeute,  les 
<iuinze  curés  de  la  vallée  d'Aoste,  et  il  fut  prouvé  par  le 
procès  qu'au  contraire  ils  n'étaient  intervenus  que  pour 
apaiser  le  peuple.  On  peut  lire  dans  VAnnonia  du  20  dé- 
cembre 1859  la  longue  liste  des  ecclésiastiques  faussement 
accusés  et  détenus. 
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Kt  tandis  quou  v\\W  les  rv(Miii('s,  qu'on  emprisonne  les 
prêtres,  ([u'on  dénonce  ii  la  tril)une  les  actes  épiscopaux, 
qu'on  met  tout  h»  clergé  sous  la  surveillance  de  la  police, 
on  permet  à  la  i)resse  révolutionnaire  et  impie  des  audaces 
sans  limite,  des  insultes  sans  nom  contre  le  clergé,  le  Pape 
et  toutt;  la  religion  !  Cette  religion  ({ue  le  statut  constitu- 
tionnel i^roclame  religion  de  TKtat,  on  la  voit  de  tous 
côtés  indignenuMit  et  impunément  outragée  :  à  Turin,  des 
siftlets  interrompent  les  prédicateurs  ;  des  parodies  du  Via 
crucin,  du  Stabat  Mater,  tournent  en  dérision  nos  plus 
augustes  mystères  ;  on  imprime  les  œuvres  complètes  des 
plus  scandaleux  auteurs  avec  des  gravures  immondes;  on 
publie  la  Lettre  de  saint  Pierre,  les  Exercices  spirituels  pour 
le  cierge.  Pie  IX  devant  Dieu,  Dom  Pirlone,  etc..  On  repré- 
sente le  Pape  au  bal  et  au  théâtre,  en  compagnie  de  femmes 
de  mauvaise  vie;  on  met  sous  sa  tiare  une  tète  d'une  !... 
On  le  représente  luttant  presque  sans  vêtements,  et  mille 
autres  indignités.  Et  c'était  au  moment  où  les  journaux 
révolutionnaires  attaciuaient  ainsi,  par  les  paroles  les  plus 
ignol)les  et  par  les  caricatures  les  plus  obscènes,  la  religion, 
et  jouissaient  du  privilège  de  n'être  pas  poursuivis,  comme 
les  Bianchi  Giovini,  ou  d'être  absous  comme  l'avaient  été 
la  Strega  et  la  Lanterna  del  Diavolo,  c'est  alors  que  Ton 
condamnait  un  journal  catholique,  la  Campana,  qu'on 
suspendait  VArmonia,  le  Courrier  des  Alpes,  le  Cattolico 
de  Gênes,  etc. 

Certes ,  ce  n'était  pas  sans  motifs  que  M.  Sauzet,  dans 
son  célèbre  écrit  sur]  le  mariage,  publié  en  1853,  adressait  au 
Piémont  ce  sévère  reproche  :  «  Je  ne  sais  quel  esprit  fatal  a 
'(  soufllé  sur  le  Piémont.  La  gravure  et  la  presse  semblent 
"  y  faire  assaut  de  scandale  pour  corrompre  le  peuple...  » 

Vainement  le  Saint-Père,  dans  une  lettre  au  roi  de  Pié- 
mont, du  19  septembre  1852,  signalait  à  Victor-Emmanuel 
ces  débordements  scandaleux. 

Le  ministère  piémontais  continuait  sa  marche,  se  gardant 
bien  de  donner  au  Pape  une  satisfaction  quelconque;  la 
guerre  irréligieuse  et  l'hostilité  contre  Rome  convenaient 
trop  aux  plans  de  son  ambitieuse  politique. 
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Et  comme  si  les  outrages  de  la  rue  et  du  théâtre  n'eussent 
pas  suffi,  on  entendit  M.  Broiïerio,  —  dont  on  vit  plus  tard  le 
gouvernement  soutenir  la  candidature  contre  celle  de  TIio- 
norableM.  deRevel,  —  approuver  rémeute  de  la  populace 
de  Nice  contre  révoque ,  et  s'écrier  un  jour  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  :  «  Prouvons  à  ces  orgueilleux  prélats 
«  que  le  peuple  a  aussi  ses  foudres  et  ses  anathèmes  !  » 

Il  va  sans  dire  que,  dans  de  tels  rapports  avec  Rome,  Tof- 
frande  d'un  calice  et  d'une  patène  d'or,  que  les  princes  de 
Savoie  avaient  coutume  de  présenter  au  Saint-Siège  pour  la 
fête  de  SS.  Pierre  et  Paul,  fut  supprimée.  11  ne  pouvait  plus 
être  question  des  anciennes  courtoisies  ;  on  ne  les  permettait 
plus  au  fils  du  chevaleresque  et  pieux  Charles-AlJDert.  C'est 
une  autre  conduite  qu'un  ministre,  petit-neveu  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  imposait  au  royal  héritier  de  cette  illustre  mai- 
son de  Savoie. 

On  avait  d'ailleurs  alors  bien  d'autres  desseins ,  d'autres 
sentiments  et  d'autres  besoins.  On  avait  creusé  déjà  des 
abîmes,  on  voulait  en  creuser  d'autres  encore  :  il  fallait  de 
quelles  combler.  Le  trésor  et  les  réserves  de  Charles-Albert 
étaient  épuisés.  L'argent  manquait.  Le  clergé  dans  les  États 
sardes  n'était  pas  d'une  grande  opulence  assurément;  il 
avait  déjà  contribué  à  payer  les  frais  de  plusieurs  révolu- 
tions :  mais  enfin  il  avait  encore  quelque  chose  :  on  ne  de- 
vait pas  le  lui  laisser,  car  le  grand  moyen  financier  du  prin- 
cipe révolutionnaire  est  toujours  le  même  :  la  spoliation. 

Le  29  novembre,  le  Courrier  des  Alpes  publiait  la  corres- 
pondance suivante  :  «  N'est-il  pas  in([uiétant  de  voir  que, 
«  l'année  n'étant  pas  encore  finie,  les  quarante  millions  vo- 
ce tés  dans  la  dernière  session  se  soient  déjà  envolés,  et 
«  qu'on  parle  d'un  nouvel  emprunt?  Le  besoin  d'argent  fait 
«  hâter  les  expéditions  des  agents  de  la  caisse  ecclésiasti- 
((  que  ;  on  assure  ([ue  l'expulsion  définitive  et  complète  des 
«  oblats  de  la  Consolata  n'est  que  le  prélude  des  opérations 
«  de  ce  genre  contre  tous  les  couvents,  contre  toutes  les 
«  églises  qui  possèdent  des  richesses.  » 

Je  ne  parlerai  pas  des  mesures  financières  qui  ne  furent 
que  le  prélude  de  ce  système  spoliateur  :  je  ne  dirai  rien  ni 
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(lo  l'impôt  t'gal  au  (lixiî'iiic  de  \vuv  rovciiu  not,  étul)li  le 
31  mars  KSol  sur  toutes  les  maisous  et  les  bàlimeuts  du 
clergé  et  des  religieux,  sauf  les  hAtiments  ruraux,  et  les  édi- 
tioes destinés  au  culte;  ui  de  rimpôt'ide  cin(|uante  centimes 
pour  cent  mis  le  23  nuii  sur  les  institutions  de  (Tharité  et  de 
bienfaisance,  et  de([uatre  t)ourcent  sur  tous  les  autres  éta- 
blissements; ni  de  Timpôt  particulier,  dit  de  mainmorte, 
dont  la  même  loi  ^reva  tous  les  biens  de  rÉglise. 

.le  ne  raconterai  ni  la  sécularisation  de  Téc'onomat  royal, 
arbitrairement  faite  au  méi)ris  de  deux  Concordats  (13  août 
1853);  ni  connnent,  le  gouvernement  sarde  n'exécutant  pas 
plus  ses  promesses  que  les  traités  qui  le  faisaient  proprié- 
taire des  biens  de  rÉglise  non  aliénés  en  1814,  et  débiteur 
des  frais  du  culte,  le  conseil  municipal  de  Cbambéry,  dans 
sa  séance  du  2  mars  1852,  se  vit  forcé  de  voter  à  Tunanimité 
la  suppression  au  budget  de  la  ville  des  suppléments  de  trai- 
tements dus  par  le  gouvernement. 

,lai  à  rappeler  des  faits  encore  plus  graves  : 

Le  24  mars  1853 ,  loi  (iui  enlève  aux  évêques  et  remet  à  un 
décret  royal  le  droit  de  limiter  le  nombre  des  jeunes  clercs 
exempts  de  la  conscription.  J'ai  vu  moi-même  en  Savoie, 
dans  le  diocèse  d'Annecy,  les  suites  désastreuses  de  ce 
décret. 

Un  autre  décret  (23  mai  1853)  astreignit  au  service  mili- 
taire les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  mettant  ainsi  un 
obstacle  presque  insurmontable  au  recrutement  de  ces  dé- 
voués instituteurs  des  enfants  du  peuple. 

L'archevêque  chassé  n'étant  plus  là, pour  défendre  son  sé- 
minaire, le  10  mai's  1854,  les  biens  de  son  grand  séminaire 
de  Turin  sont  mis  sous  le  sécjuestre  :  de  son  exil,  l'arche- 
vêque réclame  en  vain. 

Avant  de  prendre  leurs  biens  aux  gens ,  il  avait  ])ien  fallu 
les  bannir. 

Le  15  octobre  1852,  M..  Ratazzi  félicitait  les  Chartreux  de 
Collegno  d'avoir,  avec  une  charité  toute  chrétienne ,  cédé 
provisoirement,  pour  qu'on  y  installât  des  aliénés,  la  partie 
disi)onible  de  leur  maison  :  le  10  août  1854,  le  ministre  les 
mettait  dans  la  rue.  Les  RR.  PP.  Chartreux  chassés  ù  l'im- 
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proviste ,  furent  recueillis  dans  une  maison  particulière , 
sans  la  charité  de  laquelle  ils  seraient  restés  sur  le  pavé  de 
la  rue. 

On  expulsait  ainsi  successivement  les  religieux  de  la  Gon- 
solata  et  de  Saint-Dominique,  les  prêtres  de  la  mission  de 
Saint-Vincent-de-Paul  établie  à  Casai ,  les  religieux  oblats 
dePignerol,  les  Pères  servîtes  d'Alexandrie,  qui  venaient 
d'envoyer  deux  des  leurs  à  Gênes  remplacer  quatre  autres 
Pères,  morts  en  soignant  les  cholériques. 

Vainement  le  Saint-Siège,  —  avec  lequel  on  négociait 
toujours,  —  adressait  à  la  cour  de  Turin  une  protestation 
éloquente  contre  de  telles  persécutions  :  le  Saint-Siège  ne 
fut  pas  plus  écouté  cette  fois  que  tant  d'autres. 

Les  femmes  elles-mêmes  n'étaient  pas  épargnées. 

Au  commencement  de  l'année  1853,  un  décret  avait  dis- 
sous une  antique  et  paisible  institution  de  bienfaisance, 
cachée  dans  les  montagnes  de  la  Savoie,  l'association  des 
sœurs  de  Gharité,  dites  Dames  de  la  Compassion^  qui  s'oc- 
cupaient d'instruire  les  filles  pauvres  et  de  soigner  les  ma- 
lades. 

On  expulsait  aussi  nuitamment,  le  18  août  1854,  par  le 
ministère  des  carabiniers,  les  religieuses  de  Sainte-Groix. 
«  Je  remercie  Dieu,  écrivait  l'abbesse,  de  ce  qu'aucune  de 
((  mes  filles  n'est  morte  dans  la  rue.  » 

Déjà,  quelques  années  auparavant,  le  10  août  1848,  on 
avait  proscrit  de  tout  le  royaume  sarde  les  dames  du  Sacré- 
Cœur  :  toutes  leurs  maisons  avaient  été  dissoutes,  leurs 
élèves  dispersées,  et  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
affectés  au  trésor  public. 

Tout  cela  fait  arbitrairement ,  les  religieux  préalable- 
ment dépouillés  et  chassés,  on  songea  à  publier  une  loi  pour 
justifier,  légaliser  et  achever  ces  iniquités. 

A  la  rentrée  de  la  Chambre  des  députés,  le  25  novembre 
4854,  le  ministère  présentait  donc  un  projet  de  loi  pour  la 
suppression  des  communautés  et  corporations  religieuses, 
et  l'incamération  de  leurs  biens. 

Cette  loi,  qui  n'était  pas  moins  inconstitutionnelle  que 
spoliatrice,  mettait  le  sceau  à  cette  longue  suite  d'entreprises 
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injustes  ot  violentos  au\(iiiellcs  so  complaisait  depuis  long- 
temps la  politiiiue  piémonlaisc.  ('/était  d'ailleurs  au  nom  des 
l)rincip(\s  les  plus  faux,  les  ])lus  désastreux,  (jue  la  loi  était 
soutenue  :  c'était  le  di'oit  même  de  propriété  (pi'on  déniait  à 
TÉglise,  ce  droit  que  les  gouvernements  païens  eux-mêmes 
lie  lui  avaient  pas  contesté  :  car,  je  Tai  dit  déjà,  ({uand 
le  paganisme  reconnaissait  à  TÉglise  le  droit  d'exister,  il 
lui  reconnaissait  le  droit  de  possédei",  tant  ces  deux  droits 
sont  essentiellement  corrélatifs. 

La  discussion  fut  longue  et  orageuse,  et  comptera  comme 
une  des  plus  mémorables  dans  les  annales  parlementaires 
de  la  Sardaigne  :  les  chances  de  la  loi  furent  longtemps  in- 
certaines, et  seraient  curieuses  à  raconter.  Les  protestations 
les  plus  solennelles  de  Tépiscopat  et  du  Saint-Siège  la  dénon- 
cèrent à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  ;  les  hommes 
les  plus  considérables  la  combattirent.  Compromise  à  la  fin 
par  une  offre  généreuse  de  Tépiscopat,  elle  triompha  par 
une  surprise. 

Parmi  les  orateurs  qui  prirent  la  défense  des  ordres  reli- 
gieux et  du  droit  de  propriété,  M.  de  Revel  et  M.  Solar  de 
la  Marguerite,  à  la  Chambre  des  députés,  furent  au  premier 
rang  par  le  courage  et  Téloquenccde  leur  parole. 

M.  de  Revel,  ancien  ministre  de  Charles-Albert,  rappela 
que  dans  l'article  29  du  statut,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
«  propriétés,  sans  exception  d'aucune  sorte,  sont  inviolables,» 
ces  mots,  sans  exception  cVaucune  sorte^  qui  ne  se  trouvent 
dans  aucune  autre  constitution,  avaient  été  écrits  parle  roi 
principalement  dans  le  but  de  garantir  la  propriété  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Puis  M.  de  Revel  ajouta  ces  pa- 
roles, qui  produisirent  la  plus  vive  impression  sur  l'assem- 
blée :  «  Certes,  Messieurs,  si  le  roi  Charles-Albert ,  dont 
<(  l'image  est  ici  présente  (ici  l'orateur  éleva  la  voix),  si  le 
«  roi  Charles-Albert  avait  su  comment  en  ce  jour  on  ose  in- 
<(  terpréter  ses  intentions  et  ses  actes,  il  aurait  retiré  cette 
<c  main  (|u'il  étend  pour  jurer  la  constitution  :  oui,  Messieurs, 
«  il  l'aurait  retirée  !»  (Profonde  sensation). 

Au  Sénat,  les  protestations  du  vieux  maréchal  de  la  Tour 
f't  du  marquis  de  Brignole  apportèrent  à  la  cause  du  droit 
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Tappai  d'une  parole  respectée  par  tous  les  honnêtes  gens  en 
Europe. 

Mais  ces  nobles  efforts  demeurèrent  impuissants  :  la  loi, 
modifiée  par  une  commission  du  Sénat,  fut  votée  par  les 
deux  Chambres  et  immédiatement  sanctionnée,  en  mai  1855. 

Trente-cinq  ordres  religieux  tombèrent  sous  la  proscrip- 
tion :  7,850  religieux  furent  dépouillés.  Ni  les  ordres  savants, 
ni  les  ordres  charitables,  ni  les  plus  humbles,  ni  les  plus  il- 
lustres, ne  trouvèrent  grcàce.  Le  Piémont  possédait  une  noble 
institution,  Tacadémie  de  la  Superga^  maison  des  hautes 
études  ecclésiastiques  du  royaume,  fondée  par  Tintelligente 
libéralité  des  rois  :  elle  fut  supprimée.  La  garde  des  tom- 
beaux de  la  maison  de  Savoie  était  confiée  aux  religieux 
d'Hautecombe  :  c'était  un  poste  sacré;  il  ne  fut  pas  respecté. 

IV 

Je  manquerais  à  la  vérité  et  à  la  dignité  de  Thistoire,  si  je 
ne  disais  que,  contre  tant  d'indignités,  des  voix  courageuses 
ne  cessèrent  de  protester  en  Piémont  :  les  plus  énergiques 
protestations  s'élevèrent,  nous  l'avons  vu  déjà,  au  sein  du 
Parlement  piémontais  :  les  députés  de  la  Savoie  se  mon- 
trèrent constamment  et  vaillamment  fidèles  h  la  cause  de  la 
religion  et  de  l'honneur;  et  c'est  un  hommage  que  je  suis 
heureux  de  rendre  ici,  après  tant  d'aflligeants  récits,  à  tous 
ces  généreux  défenseurs  des  droits  méconnus  de  l'Église. 

Le  6  mai  1854,  M.  le  comte  Solar  de  la  Marguerite  se  mon- 
tra, comme  toujours,  digne  de  résumer  dans  un  discours 
éloquent  toutes  les  plaintes  des  catholiques,  et  c'est  pour  moi 
un  devoir  de  le  consigner  ici  en  finissant  : 

«  Quel  est,  s'écria  t-il,  l'état  de  nos  relations  avec  le  Saint-Siège  ? 
«  —  Il  faut  le  dire,  afin  que  notre  silence  ne  soit  pas  interprété 
cr  contre  nous,  et  qu'on  ne  prétende  pas  que  nous  n'osons  point 
«  exprimer  hautement  les  vœux  de  cette  nombreuse  pnrlie  de  la 
«  nation  pour  qui  les  dissentiments  entre  l'Église  et  l'État  sont  un 
a  malheur  : 

«  Un  accord  réel  avec  le  Saint-Siège;  la  reconnaissance  du  prin- 
ce cipe,  audacieusement  nié,  que  les  concordats  laits  avec  Rome  ont 
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«  la  même  force  que  les  traités  signés  avec  les  autres  puissances,  et 
«  n'ol)liij;ent  pas  moins  :  voilà  souIemiMit.  ce  qui  peut  calmer  les 
«  justes  cl  prolouilos  iu(juielu(les  de  ceux  (pii  (iemanilenlsi  ce  pays 
«  catholique  ne  court  pas  au  schisme. 

u  Forts  contre  un  sou\ciain  (jui  n'a  ni  population  nombreuse, 
«  ni  armée,  mais  dont,  l'unicpu^  défense  est  dans  la  justice  de  sa 
«  cause,  de  sa  cause  qui  est  la  nôtre,  ses  ennemis  multiplient  les 
0  actes  d'hostilité  :  on  continue  contre  lui  une  s^uerre  (jui,  en  réalité, 
«  par  !a  perfurbatioi\  qu'elle  produit,  entraîne  des  maux  non  moins 
«  terribles  que  les  guerres  où  l'or  et  le  sang  sont  versés  à  flots. 
«  Dans  cette  lutte,  on  obtient  de  faciles  victoires  ;  mais  ces  victoires, 
K  quels  en  sont  les  résultats?  Le  mécontentement  et  la  discorde 
*i  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  classes,  dans  tout  le  pays. 

«  Tandis  que  les  radicaux  de  Suisse  persécutent  i'K;i;lise,  lespré- 
«  tendus  défenseurs,  les  soi-disant  gardiens  de  notre  liberté,  ne 
«  craignent  pas  de  les  imiter,  et  en  levant  l'étendard  de  l'intolé- 
«  rance  religieuse  contre  nous,  ils  intronisentla  tolérance  pour  tous 
«  les  autres  cultes. 

«  Le  statut,  continue-t-il ,  garantit  la  liberté  individuelle;  — 
«  mais  la  liberté  individuelle  n'existe  plus  pour  les  personnes  qui 
«  appartiennent  à  l'Église. 

«  Le  statut  garantit  le  droit  de  propriété;  —  mais  ce  droit  est 
:.  méconnu  pour  les  biens  de  l'Eglise. 

u  Le  statut  établit  l'égalité  de  tous  devant  la  loi;  —  mais,  au 
«  mépris  de  ce  principe  solennellement  proclamé,  et  en  vertu  des 
«  appels  comme  d'abus,  les  archevêques  de  Turin  et  de  Cagliari 
«  ont  été  bannis,  et  aujourd'hui  encore  ils  sont  en  exil. 

«  .le  m'arrête  ;  je  ne  veux  pas  prolonger  ce  triste  récit  et  dérouler 
«  devant  vous  la  longue  série  de  tant  de  malheurs;  car  je  ne  veux 
d  ))as  abandonner  toute  espéiance.  Tant  qu'il  reste  un  rayon  d'es- 
'<  poir,  j'espérerai.  » 

^lallioui'cuscmcnt,  ce  dei'nier  ra-yon  d'espérance  ne  tarda 
pas  à  s'évanouir  :  ces  généreuses  et  loyales  paroles  n'arrê- 
tèrent rien;  au  contraire,  nous  Tavons  vu,  la  situation  no 
lit  qu'empirer,  et  les  longs  débats  parlementaires  de  1855  eu- 
!-cnt  la  triste  issue  que  nous  avons  racontée. 

Mais  il  faut  conclure. 

Les  lois  contre  TÉglisc,  les  concordats  violés,  les  négocia- 
tions dérisoires,  l'exécution  violente  de  la  loi  sur  la  suppres- 
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sioii  des  couvents  et  des  collégiales  ;  les  mesures  tyranniques 
par  lesquelles  tant  de  religieux  et  d'ecclésiastiques  étaient 
frappés;  la  négligence  du  gouvernement  à  payer  au  clergé 
le  modique  traitement  nécessaire  à  son  existence  de  chaque 
jour;  le  clergé  si  appauvri,  que  j'ai  vu  grand  nombre  de  cu- 
rés, en  Savoie,  obligés  d'emprunter  pour  acheter  du  pain,  ne 
recevant  rien,  les  uns  depuis  un  an,  les  autres  depuis  dix- 
huit  mois;  et  qu'un  journal,  en  Sardaigne,  écrivait  :  u  Nous 
«  pouvons  vous  citer  des  vicaires  qui,  chaque  année,  ne  tou- 
«  client,  en  compensation  des  dîmes  supprimées,  ([ue  50  ou 
«  60  fr.  ;  »  les  vacances  prolongées  et  multipliées  des  sièges 
épiscopaux  ;  les  empêchements  apportés  à  la  nomination  des 
chanoines;  la  déplorable  loi  présentée  par  M.  Lanza  sur 
l'enseignement;  les  emprisonnements  répétés  des  prêtres; 
les  circulaires  de  M.  Ratazzi  spécialement  contre  la  lettre 
de  Mgr  l'évêque  d'Ivrée  au  sujet  des  vols  sacrilèges  dans 
les  églises;  enfin,  les  dénonciations  odieuses  portées  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Cavour  con- 
tre le  clergé  :  tous  ces  faits,  et  bien  d'autres,  démontrent 
surabondamment  quelle  fut  la  triste  et  incroyable  persis- 
tance de  la  politique  piémontaise  dans  son  hostilité  contre 
l'Église. 

Cette  hostilité,  ouverte  et  flagrante,  était  un  scandale  et 
un  sujet  de  douleur  profonde  pour  les  catholiques  de  cet 
État,  une  joie  pour  les  anarchistes,  un  triomphe  pour  les  en- 
nemis de  la  religion.  On  lisait  dans  V Avenir  de  Nice,  du 
40  février  1855,  ces  eifrayantes  paroles  :  «  Le  Piémont  com- 
«  mence  à  me  gagner  le  cœur  depuis  que  je  le  vois  faire  la 
«  guerre  aux  robes  noires.  L'écrasement  de  Vinfâme  par 
«  Voltaire  a  été  fort  incomplet.  11  faut  achever  la  besogne. 
«  Et  ce  doit  être  pour  nous  une  grande  joie  de  voir  les  tiHes 
«  couronnées  se  charger  de  cette  rude  tâche.  Le  Piémont 

«  donne  en  ce  moment  un  excellent  exemple »  —  11  y 

avait  là  aussi,  il  faut  le  dire,  pour  le  gouvernement  qui  ins- 
pirait une  telle  reconnaissance ,  un  péril  et  une  honte.  Et 
voilà  sans  doute  pourquoi  la  célèbre  brochure  Napoléon  III 
et  ritalle  signalait  dans  la  politi(iue  du  Piémont  «  un  encou- 
«  ragement  aux  passions  révolutionnaires,  un  embarras  pour 
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.  It's  ooiiscioncos,  un  vrai  cl  ^raïul  pôril,  non-sculciiKMilpoiir 
le  Piémont,  mais  poiiv  ritalic  entière  cl  iiour  rKuropc.  » 

Uuc  le  Picmonl  n'ai!  pas  craint  (rallcr  au-dcvanl  do  ces 
périls;  qu'il  ;iit  coutinuc,  mal^'i'c  lout,  sa  persécution  contre 
le  clerj;é  et  ses  cncoura'^enHMits  à  la  révolution  ;  f[uMl  ait 
marché  à  travers  lout  cela,  et  eu  foulant  aux  pieds  les  plus 
saintes  choses,  îi  la  poursuite  du  grand  intérêt  ([ui  excitait  sa 
convoitise,  c'est  ce  cpie  les  faits  démontrent  trop  et  ce  que 
l'histoire  constatera  un  jour  à  la  cliari^^e  de  ([ui  (h'  droit.  — 
Mais  (pu'l  était  donc  le  fondel  le  but  de  cette  i)olitique?  Une 
voulait-elle  détinitivement?  Dans  ([ucllos  arriére-pensées 
avait-elle  rompu  avec  Home,  mis  la  main  sur  les  biens  de 
TK^lise,  persécuté  les  prêtres,  chassé  les  religieux,  tandis 
([u'elle  faisait  alliance  étroite  et  cause  comnmne  avec  les 
révolutionnaires?  —  Mazzini  avait-il  prévu  juste,  quand  il 
écrivait,  dés  IStG  : 

«  Le  Piémont  entrera  dans  la  voie  par  la  perspective  de 
■'  la  couronne  d'Italie  » 


Cil  A  PITRE  XYII 

Le  Piémont. 
SECONDE  PÉRIODE  :  CONÇUES  DR  185G;  —  Mcmorandum  de  m.  de  cwoi'u 

ET  SES    SUITES. 
I 

Quoi  qu'il  en  soit  des  prévoyances  de  Mazzini,  tout  ce  que 
nous  venons  de  voir  étant  fait,  et  ce  grand  travail  irréligieux 
étant  accompli,  le  terrain  se  trouvait  enfin  suffisamment  pré- 
paré. Après  donc  avoir  tenu  pendant  huit  années  le  Saint- 
Siège  et  les  Étîits  pontificaux  dansPalarme;  après  avoir  ac- 
cueilli tous  les  mécontents  et  les  réfugiés  de  l'Italie,  après 
avoir  fomenté  l'inquiétude  et  Tagitatioupar  tantde  discours, 
tant  de  paroles  provocatrices,  tant  d'excitations  funestes  et 
d'oncoui'agements  de  toute  nature;  après  avoir  attristé  le 
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Saint-Père  par  tant  d'outrages  et  Tavoir  trompé  partant  de 
négociations  mensongères;  le  27  mars  1856,  M.  de  Cavour 
crut  le  moment  favorable,  et  ce  fut  lui  qui,  dans  le  congrès 
de  Paris,  se  fit  Taccusateur  public  du  Pape  devant  TEurope, 
et  en  des  termes  tels  que  le  Tlmcs  put  écrire  :  «  Rien  de  ce 
«  que  pourrait  dire  une  assemblée  puritaine  d'Edimbourg  et 
«  de  Belfast  n'irait  plus  loin  que  les  représentations  diplo- 
((  matiques  solennellement  faites  aujourd'hui  par  un  État 
«  catholique  et  italien.  » 

Le  T/m^^s  jugeait  bien. 

En  effet,  M.  de  Cavour  accusait  le  gouvernement  pontifical 
d'être  un  gouvernement  radicalement  mauvais  et  incapable 
de  toute  réforme  sérieuse  et  sincère.  Il  déclarait  «  la  diffi- 
((  culte  ;y)  et,  allant  plus  loin,  il  ajoutait  :  «  disons  mieux, 
«  r impossibilité  d'une  réforme  complète  du  gouvernement 
«  pontifical,  qui  réponde  aux  besoins  des  temps  et  aux  vœux 
«  raisonnables  des  populations.  » 

Et  afin  de  mieux  prouver  sa  thèse,  il  ne  craignait  pas,  lui, 
d'accuser  de  mauvaise  foi  et  de  fausseté  le  gouvernement 
pontifical,  de  déclarer  que  ce  gouvernement  chercherait  et 
trouverait  les  moyens  de  ne  venir  jamais  à  bout  des  réformes 
promises,  et  de  fausser  V esprit  de  la  nouvelle  situation  qu'on 
lui  ferait. 

((  Il  est  évident,  ajoutait-il,  que  la  cour  de  Rome  luttera 
«  jusqu'au  dernier  moment,  QXpar  tous  les  moyens. 

«  On  comprend  qu'elle  puisse,  en  apparence,  se  plier  à 
({  accepter  des  réformes  civiles  et  même  politiques,  sauf  à 
((  les  rendre  illusoires  dans  la  pratique.  » 

Il  déclarait  donc  le  gouvernement  pontifical,  en  définitive, 
un  gouvernement  intolérable,  «  une  cause  permanente  de 
«  désordre  en  Italie,  un  scandale  et  un  péril  pour  l'Eui'ope  ;  » 
et  il  espérait,  disait-il,  «  que  le  congrès  ne  se  séparerait  pas 
«  sans  avoir  pris  tout  cela  en  considération  sérieuse,  et 
((  pourvu  au  moyen  d'y  porter  remède.  » 

É\idemment  ce  qui  découlait  de  ces  accusations  et  des 
principes  du  Mémorandum  de  M.  de  Cavour,  c'était  la  des- 
truction totale  du  pouvoir  pontifical,  du  jouij  clérical,  de  la 
domination  cléricale,  comme  il  l'appelait;  car  un  pouvoir 


CONGKl-S  l)i:  185G.  255 

qui  est  une  cause  permiincntc  de  dcsonlres  et  d'anavchie^  — 
je  cite  les  propres  paroles  de  I\I.  de  Ciivour,  —  un  pouvoir 
qui  orée  à  un  pays  u)ie  situation  déplorable  et  empirant  tou- 
jours; qui  Qsi  eonstaniment  répudié  par  ses  propres  sujets; 
qui  s'oppose  à  toute  espèce  d'amélioration^  ([ui  ne  se  prêtera 
ii  rien  de  l)on  ([w\ni  apparence,  et  prendra  tous  les  moyens 
pour  fausser  et  rendre  illusoires  toutes  les  meilleures  rùlbr- 
mes;  un  pouvoir  qui,  le  voulùt-il  de  bonne  loi,  est  radicale- 
ment incapable  d'une  amélioration  qui  réponde  aux  besoins 
de^  temps  et  aux  vœux  raisonnables  des  populations  ;  un  pou- 
voir qui  est  une  source  de  perturbation  pour  l'équilibre  euro- 
péen^ un  scandale  pou)'  l'Europe,  un  foyer  de  désordre  au 
milieu  de  l'Italie;  un  pouvoir,  enfin,  dont  les  principaux 
soutiens  sont  tels,  ({u'on  ne  peut  les  lui  laisser  sans  Texposer 
à  périr,  ni  les  lui  oileversans  le  miner  à  sa  base  et  le  faire 
crouler,  c'est  un  pouvoir  évidemment  qui  ne  peut  plus  sub- 
sister et  doit  disparaître.  —  Cependant,  M.  de  Cavour  con- 
cluait seulement  à  la  séparation  des  provinces  comprises 
entre  le  Pô,  l'Adriatique  et  les  Apennins,  sous  le  gouverne- 
ment d'un  vicaire  pontifical  laïque.  Mais  il  avait  soin  de 
faire  observer  que  ce  n'était  là  qu'une  solution  provisoire.  Il 
ne  se  tlattait  pas  qu'une  combinaison  de  cette  nature  pût 
durer  longtemps  :  elle  devait  un  jour  en  amener  une  autre, 
qu'il  n'osait  pas  encore  indiquer  alors  ,  et  que  l'on  connaît 
aujourd'hui. 

En  attendant,  c'était  là,  selon  lui,  «  pacifier  ces  provinces, 
«  donner  une  légitime  satisfaction  aux  besoins  des  popula- 
«  lions,  et  assurer  par  ce  moyen  le  gouvernement  temporel 
'(.  du  Saint-Siège,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  intervention 
«  étrangère  permanente.  » 

Et  afin  que  les  preuves  de  toute  nature  fussent  données 
au  congrès,  et  qu'il  ne  manquât  dans  son  discours  aucune 
excitation  révolutionnaire,  M.  de  Cavour  faisait  planer  sur 
le  gouvernement  pontiilcal  l'accusation  la  plus  odieuse  et  la 
plus  calomniatrice  : 

«  Jamais,  disait-il,  les  prisons  et  les  bagnes  ne  furent  plus 
«  encombrés  de  condamnés  pour  cause  politique  ;  jamais  le 
«  nombre  des  proscrits  ne  fui  plus  considérable,  jamais  la 
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«  politique  ne  fut  plus  durement  appliquée  ;  ce  qui  se  passe 
«  à  Parme  le  prouve  surahondamment.  De  tels  moyens  de 
((  gouverner  doivent  nécessairement  maintenir  les  popula- 


« 


(C 


tions  dans  un  état  de  constante  irritation  et  de  fermenta- 
tion révolutionnaire.  Telle  est  la  situation  de  Tltalie  depuis 
sept  ans.  » 

II 

On  le  comprend,  nous  ne  faisons  pas  ici  de  Tliistoire  pu- 
rement rétrospective,  sans  rapport  avec  la  situation  actuelle 
et  les  derniers  soulèvements  des  Légations  :  nous  remontons 
aux  origines,  nous  signalons  les  vraies  causes,  les  causes 
évidentes  du  mal  qui  n'a  pas  tardé  à  se  produire.  Ce  serait, 
certes,  se  rendre  bien  peu  compte  du  génie  des  révolutions, 
calculer  bien  peu  la  portée  des  actes  et  des  paroles,  que  de 
ne  pas  sentir  quelles  inquiétudes,  quelles  agitations  violentes 
dételles  paroles  devaient  jeter  au  milieu  des  populations, 
quels  encouragements  étaient  ainsi  donnés  à  toutes  les  pas- 
sions révolutionnaires.  Etait-ce,  comme  le  disait  lui-même 
M.  Walewski,  —  lequel  avait  eu  d'ailleurs  le  tort  si  grave 
d'introduire  au  congres  dont  il  était  le  président  la  cause  du 
Pape,  qui  n'avait  là  pei'sonne,  ni  pour  le  représenter  ni 
pour  le  défendre,  —  était-ce  là  écarter  de  Vhorh-on  politique 
les  nuages  qui  pouvaient  y  flotter  encore  ?  ou  bien,  comme  le 
craignait  le  représentant  de  la  Prusse,  qui  sut  prendre  et 
garder  dans  cette  question  une  attitude  inq^artiale,  n'était-ce 
pas  plutôt  «  susciter  dans  le  pays  un  esprit  d^ opposition  et 
«  des  mouvements  révolutionnaires,  au  lieu  de  répondre  aux 
<(  idées  qu'on  aurait  eu  en  vue  de  réaliser  par  des  intentions 
<(  bienveillantes?  »  Comme  le  déclarait  aussi  dans  le  Parle- 
ment anglais  M.  Gladstone  :  (^  La  politique  consignée  au  proto- 
«  colen\'taitelle  pasde  nature,  non  pointa  éclaircir  rhorix-on 
«  politique,  mais  au  contraire  à  y  amonceler  des  orages?  » 

C'est  ce  que  disait  énergiquemeut  plus  tard  M.  de  Buol, 
répondant  à  M.  de  Cavour  dans  une  note  sévère  :  «  Les  des- 
a  tracteurs  ne  cesseront  pas  d'élever  leurs  machines  de 
«  guerre  contrôles  gouvernements  légitimes  de  l'Italie,  tant 
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«  ((u'il  y  aura  des  pays  (jui  les  appuient  ot  les  pi'ulr^ciil,  et 
((  (les  lioiiimcs  (ri"!ia(  (jui  ne  eraijAiient  pas  de  taire  apjxd 
((  aii\  passions  v[  aux  elïoi'ls  (pii  ont  pour  but  le  l)ouleverse- 
«  nient.  »  Dépècliedu  is  uiai  Is.'iG.) 

M.  Massinio  d'A/.e^iio  lui-niènie,  le  futur  gouverneur  mili- 
taire des  lloniagnes,  fut  loin  (rexprinier  dans  U)  Sénat  pié- 
niontais  une  api)i'ol)ation  eoniplète  sur  le  Mémorandum 
du  il  mars  :  u  Ou'il  nuî  soit  permis,  dit-il,  de  formuler  ([uel- 
«  ([ues  doutes  sur  les  avantages  (jue  pourrait  offrir  la  eom- 
K  binaison  projetée  de  séparer  les  Légations  de  l'État  ponti- 
«  lieal.  Pour  le  reste  de  TKtat,  ([u'adviendra-t-il?  Faudra-t-il 
«  ([ue  les  autres  provinec^s  renoneent  à  tout  espoir  de  réfor- 
«  mes  ?  Vous  voulez  d'une  part  établir  Tordre  et  la  concorde, 
«  et  de  l'autre,  vous  semez  des  germes  de  dissidences  et 
«  de  rivalités  !  Selon  moi,  il  ne  convient  ])as  de  troubler  l'ac- 
«  tion  du  temi)s  ;  laissez-le  faire  ;  oui,  laissez  cette  action 
u  se  développer  librement  en  politiciue,  comme  se  fait 
«(  sentir  l'action  du  soleil  sur  la  campagne.  »  (  Séance  du 
a  10  mai  Is.'iG. 

Un  ne  pouvait  mieux  juger  ni  mieux  dire  que  M.  d'Azeglio 
ne  le  iit  alors. 

Au  point  de  vue  des  relations  internationales,  le  Mémo- 
randum de  M.  de  (laveur  et  l'accueil,  bien  que  réservé,  qui 
lui  fut  fait  par  le  congrès  n'étaient  pas  moins  malheureux. 
Le  congrès  se  mettait  en  contradiction  avec  lui-même,  et 
posait  un  précédent  des  plus  graves  pour  la  politique  euro- 
péenne :  «  Par  une  série  d'inconsé(iuences  aussi  étranges 
'(  (qu'imprévues,  lit  remar([uer  alors  M.  de  Montalembert,  le 
'f  droit  des  gens,  qui  venait  d'être  si  noblement  vengé  en 
«  Orient,  a  dû  paraître  méconnu  en  Occident.  On  a  vu  citer 
'(  à  la  barre  des  puissances  costipulantes  d'autres  puissances 
«  également  indépendantes  et  souveraines,  mais  dont  les  re- 
«  présentants  étaient  absents,  et  qui  n'avaient  pas  même  été 
•'  averties  du  rôle  qu'on  leur  réservait,  ou  mises  en  demeure  de 
'f  présenter  leur  défense.  L'on  déclare,  le  18  mars,  avec  la 
"  plus  grande  solennité,  et  sous  la  sanction  la  plus  redouta- 
"  l)le,  ((u'aucune  des  puissances  contractantes  n'a  le  droit 
'(  de  s'inuniscer,  ni  collectivement  ni  individuellement,  dans 
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((  les  rapports  d'un  souverain  avec  ses  sujets,  ni  dans  Tad- 
«  ministration  intérieure  de  ses  États  ;  et  le  lendemain  on 
«  s'érige  en  juge  de  la  conduite  de  ces  souverains  absents, 
«  et  on  livre  à  une  publicité  avide  et  illimitée  la  critique  de 
((  leur  autorité  et  la  censure  de  leur  conduite.  On  commence 
«  par  proclamer  le  principe  de  Tindépendance  absolue,  de 
«  l'autonomie  des  souverains,  et  au  profit  de  qui?  De  la  Tur- 
«  quie,  qui  n'avait  jamais  été  admise  jusque-là  dans  la 
«  grande  famille  des  États  européens.  Puis,  de  la  même 
((  plume  qui  vient  de  signer  cette  singulière  nouveauté,  utile 
a  du  reste,  et  scellée  par  le  sang  de  tant  de  milliers  de  chré- 
«  tiens,  on  inscrit  dans  les  actes  publics  du  congrès  la  viola- 
«  tion  manifeste  de  ce  principe  général,  inébranlable  et 
«  sacré  ;  et  au  détriment  de  qui?  De  la  souveraineté  la  plus 
«  ancienne  et  la  plus  légitime  du  monde  chrétien,  de  celle 
«  que  sa  faiblesse  môme  recommande  aux  égards  les  plus 
«  délicats  et  aux  ménagements  les  plus  attentifs.  » 

Le  protocole  du  8  avril  retentit  dans  les  Parlements,  dans 
les  journaux,  dans  toute  l'Europe. 

M.  de  Cavour  parut  bien  peu  sincère  en  se  plaignant,  dans 
sa  note  du  16  avril,  des  résultats  négatifs  du  congrès,  à  l'en- 
droit de  la  question  romaine  ;  en  déplorant  crue  «  cette  as- 
«  semblée,  sur  laquelle  étaient  tournés  les  regards  de  toute 
«  l'Europe,  se  séparât,  non-seulement  sans  qu'il  eût  été  ap- 
K  porté  le  moindre  adoucissement  aux  maux  de  l'Italie,  mais 
«  encore  sans  que  l'on  eût  fait  luire  au-delà  des  Alpes  un 
«  seul  rayon  d'espérance  propre  à  calmer  les  esprits  et  à 
«  leur  faire  supporter  le  présent  avec  résignation.  » 

Les  adhésions  qui  lui  vinrent  des  Chambres  anglaises  et 
piémontaises,  les  applaudissements  des  feuilles  anarchiques, 
témoignèrent  assez  hautement  du  fatal  succès  de  ce  Mémo- 
randum; à  quel  point  on  en  avait  compris  toute  la  portée,  et 
quelle  sorte  d'espérances  il  allait  faire  reluire  au-delà  des 
Alpes,  et  dans  tous  les  pays  révolutionnaires. 

On  se  rappelle  en  particulier  quels  cris  de  joie  partirent  de 
l'xVngleterre,  quelle  fut  l'explosion  des  haines  anti-catholi- 
([ues  dans  ses  journaux  et  dans  son  parlement  ;  on  n'a  pas 
oublié  les  odieuses  paroles  de  lord  Palmerston,  mettant  au- 
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dessus  du  ^'ouvoruomoul  de  Pi(^  IX  I(^  gouvernement  mazzi- 
nien  de  la  répnl)li(iue  romaine  ou  1848,  et  déclarant  ([ue  «  la 
«  ville  sainte  n'avait  pas  eu  depuis  bien  des  années  un  gou- 
«  vernenuMil  meilleur  que  eelui  ([u'elle  eut  pendant  rabsence 
a  monuMitanée  des  Papes.  »  L'histoire  ne  peut  oublier  de 
telles  paroles,  et  la  postérité  se  joindra  à  la  génération  con- 
temporaine pour  les  llétrir. 

En  Piémont,  M.  de  Cavour  rendit  triomphalement  compte 
dosa  mission  à  la  ('.hambre  des  députés,  le  7  mai,  et  le  10 
au  Sénat.  Le  Sénat  vota  la  proposition  suivante  :  «  Le  Sénat, 
((  convaincu  des  heureuses  conséquences  que  pourra  pro- 
((  duire  le  traité  de  Paris,  soit  pour  la  civilisation  univer- 
<(  selle,  soit  pour  le  rétablissement  des  véritables  bases  de 
«  Tordre  et  de  la  tran([uillité  dans  la  Péninsule,  et  reconnais-- 
a  sant  l'honorable  participation  ([u'ont  eue  pour  ces  résultats 
«  désirés  la  politique  du  gouvernement  du  roi  et  la  conduite 
'(  des  plénipotentiaires  au  Congrès  de  Paris,  exprime  un  vote 
«  d'entière  satisfaction.  » 

Mais  si  Ton  veut  bien  comprendre  la  portée  définitive  de 
tout  ceci,  et  quelle  fut  l'action  réelle  de  M.  de  Cavour  au 
congrès,  il  faut  lire  les  journaux  démocratiques  du  Piémont 
à  cette  époque  et  voir  l'exaltation  de  leurs  espérances  :  «  Le 
'<  protocole  du  8  avril  sera  l'étincelle  d'un  irrésistible  incen- 
"  die,  »  disait  le  Risorgimento,  le  journal  môme  de  M.  de 
<'avour.  C'était  parler  net.  —  «  Pour  la  première  fois,  disait  à 
'<  son  tour  VOpinlone,  un  Congrès  diplomatifiue  a  reconnu 
'  les  torts  des  gouvernements,  et  justifié  le  frémissement  des 
'<  populations.» 

((  Nous  marchons  de  nouveau  au-devant  de  la  révolution  !  » 
s'écriait,  en  battant  des  mains,  il  Cittadino  d'Asti,  journal 
ministériel.  —«  L'Italie  ne  doit  plus  attendre  de  la  politique 
«  et  des  gouvernements  européens  de  secours  pour  se  sou- 
"  lever,  »  ajoutait  il  Tempo  di  Casale,  autre  journal  du  mi- 
nistère (n°  8).  —  «  Si  les  Italiens  pensent  pouvoir  se  récon- 
'  cilier,  qu'ils  le  fassent:  sinon,  qu'ils  se  révoltent  !  »  criait 
//  Diritto  di  Torino  (n"98).  —  «  Qu'ils  se  soulèvent,  et  qu'ils 
•<  sachent  ne  point  transiger  avec  le  pouvoir  contre  lequel 
''  ils  se  seront  révoltés,  n'importe  sous  quelle  forme  il  se 
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«  présente,  »  répétait  Vltalia  e  Popolo  de  Gènes  dans  son 
n"'113. 

Quant  au  comte  de  Cavour,  il  déclara  qu'il  était  disposé  à 
donner  toutes  les  explications  demandées,  avertissant,  tou- 
tefois, qu^il  serait  obligé  de  passer  sous  silence  certaines 
choses,  soit  à  cause  de  la  délicatesse  des  ([ueslions,  soit  pour 
ne  point  compromettre,  par  des  révélations  imprudentes, 
certaines  négociations,  dont  plusieurs  n'étaient  point  encore 
arrivées  à  terme.  Il  désigna  le  6  mai  pour  le  jour  de  Tinter- 
pellation.  ^ 

Dans  cette  séance,  le  ministre,  selon  Texpresion  d'un 
journal  italien,  sema  les  dents  de  dragon,  et  manifesta  le 
programme  dont  nous  voyons  aujourd'hui  la  réalisation. 
Il  dit  qu'il  avait  présenté  une  note  sur  la  situation  des  États 
du  Pape,  que  l'Angleterre  l'avait  bien  accueillie  et  la  France 
acceptée.  «  Mais,  ajoutait  M.  de  Cavour,  la  France  doit  user 
«  de  ménagements,  parce  que  le  Pape  n'est  pas  seulement  le 
«  souverain  temporel  d'un  État  de  trois  millions  d'hommes, 
«  mais  il  est  encore  le  chef  religieux  de  trente-trois  millions 
«  de  Franrais.  » 

Les  paroles  prononcées  par  le  comte  de  Cavour  le  6  mai 
1856,  sur  le  Congrès  de  Paris  et  sur  les  affaires  d'Italie, 
furent  telles,  que  le  député  Lorenzo  Valerio  concluait  ainsi  : 
«  Nos  paroles,  les  paroles  bien  autrement  importantes  que 
((  les  nôtres  dites  par  M.  le  président  du  Coîiseil,  ne  resteront 
((Certainement  point  renfermées  dans  cette  enceinte,  ni 
((  même  entre  les  confins  marqués  par  le  Ticino.  Ni  les  fron- 
((  tières,  ni  les  baïonnettes,  ni  les  commissaires  de  police,  ni 
«  les  archers  qui  enserrent  les  autres  provinces  de  l'Italie  sé- 
((  parées  de  nous,  ne  pourront  retenir  l'éclat  de  ces  paroles.); 

Le  comte  do  Cavour  avait  tenu  un  semblable  discours  le 
10  mai,  en  plein  Sénat;  et  tel,  que  M.  Massimo  d'Azeglio  se 
crut  obligé  de  recommander  aux  Italiens  de  ne  point  se 
révolter  encore  :  ((  Nos  discussions,  disait  M.  d'Azeglio,  et 
((  nos  journaux,  toutes  les  paroles  que  nous  disons  passent 
«  les  frontières,  déjouent  la  vigilance  de  toutes  les  polices,  et 
((  sont  lues  ailleurs,  peut-être,  avec  plus  d'avidité  que  dans 
((  notre  pays...)) 


coNCiUKS  i)K   I8;>G.  261 

On  sait  (|ii'iiimir(lialt'iut'iit  api'î-s,  le  couilr  de  ('aNOiircl  les 
aj;itat('iirs  pirnioiitais  lin'iit  tii'cr  par  milliiM's  les  discours 
pronoih'i's  au  Si'uat  t'I  à  la  Cliaiubi'c  des  drpulrs,  cl  ([u'on 
rcpaiulil  ces  co})ii>s  avec  profusion  dans  toutes  les  provinces 
de  ritalie,  en  y  joignant  d'autres  écrits  révolutionnaires, 
tels  (juc  le  /*('///  C.ouii'ii't'  Piccolo  i'.ori'ii'n"^  h.'Siluels  on  fai- 
sait ]Kirvenir  sous  forme  tic  Ictlrc,  ainsi  (pie  despi'oteslalions 
impi'iniées  avec  ce  titre:  Dcvnicn'  prolcstotioii  tics  Italiens. 
—  Les  lloniaj;iies  en  étaient  inondées.  ' 

III. 

(Cependant  les  chefs  de  la  révolution,  sentant  (luc  le  mo- 
ment approchait,  et  ([ue  M.  de  Cavour  avait  tout  préparé 
pour  eux,  traçaient  leur  i)roi;ramnie.  On  connaît  le  plan 
dont  l'ébauche  fut  trouvée  dans  les  papiers  de  Manin.  [ManuL 
et  r Italie,  Pagnerre,  1 859.) 

Dans  le  cas  d'une  guerre  contre  T Autriche,  faite  par  la 
France  et  le  Piémcnt,  a  il  faudrait  ne  rien  faire  qui  pût  dé- 
•(  plaire  au  Piémont  et  à  la  France,  riuel  que  fût  son  (jouverne- 
((  ment.  Par  exemple,  tan.t  que  le  Pape  est  soutenu  à  Rome 
((  par  les  armes  françaises ,  nous  ne  devons  pas  tenter  de 
u  nous  insurger,  ce  ([ui  nous  m(Htrait  en  lutte  avec  notre 
<(  allié;  mais  si  la  France  veutcliasse)'  le  Pape,  nous  ly  aide- 
«  i'onsde  tout  )iotre  cœur. 

«  Les  armes  de  Finsurrection  seront  réunies,  non  con- 
((  fondues,  avec  les  armes  françaises  et  sardes.  » 

Daniel  Manin  écrivait  encore  de  Paris  alDlritto  :  «  Agitez! 
«  agitez  !  »  —  Pour  nourrir  et  accroître  Tagitation,  on  com- 
mença les  dons  et  les  adresses  au  comte  de  Cavour  :  les  ré- 
volutionnaii-es  de  la  Toscane  lui  offraient  un  buste  et  le  sa- 
luaient connue  un  homme  ([ui  enfin  défend  Tltalie  à  visage 
découvert  :  les  révolutionnaires  des  États  du  Pape,  ayant  à 
leur  tète  M.  Varinl  et  M.  Mamiani,  faisaient  présent  au  comte 
d'une  médaille  d\)r  aecompaijnée  d'une  adresse  chaleureuse, 
VA  le  comte  remerciait,  encourageait  toutes  ces  démons- 
trations. 
De  Paris,  Manin  continuait  sa  correspondance  avec  Turin, 
l.i. 
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et  il  est  utile,  de  nos  jours,  de  relire  ses  lettres.  Son  pro- 
gramme de  cette  époque,  venu  des  bords  de  la  Seine,  était 
celui-ci  :  Uunificatlon  de  Vltalie  :  Victor-Emmanuel  //,  roi 
dltalie  !  Manin  faisait  provisoirement  grâce  à  la  monarchie 
piémontaise,  «  parce  qu'elle  n'a  fait  aucune  concession  aux 
«ennemis  perpétuels  de  Tltalie,  le  Pape  et  TAutriclie.  » 
(Lettre  du  11  mai  1856.)  Et  il  répétait:  «Agitez-vous,  et 
«  agitez  !  L'agitation  n'est  point  précisément  l'insurrection, 
«mais  elle  la  précède  et  la  prépare....  Fatiguez  l'ennemi 
«  avec  des  milliers  de  pointes  d'aiguilles,  avant  qu'il  ne 
«  tombe  percé  des  profondes  blessures  du  glaive...  »  (Lettre 
du  23  mai.) 

Le  28  mai ,  il  écrivait  de  nouveau  :  «  La  révolution  en 
«  Italie  est  possible^  peut-être  déjà  proche  !  »  3Iais  il  disait 
prudemment  aux  Romains  :  «  Tant  qu'il  y  aura  une  garnison 
«  française  à  Rome^  Fiome  ne  doit  pas  se  révolter .  » 

Le  8  juillet,  on  proposa  au  parlement  les  fortifications  d'A- 
lexandrie, «  témoignage  éloquent  des  tendances  nouvelles  et 
toutes  patriotiques  du  Piémont.  »  [Gazette  du  Peuple,  11  juil- 
let 1856.)  Cette  mesure  fut  proposée  par  M.  Norberto-Rosa, 
approuvée  et  soutenue  par  le  comte  de  Gavour ,  ainsi  que  la 
souscription  des  cent  canons  pour  Alexandrie,  souscription 
à  laquelle  toute  l'Italie  devait  prendre  part.  —  «  Le  Mémo- 
randum de  M.  de  Gavour,  »  écrivait  il  Cittadino  d'Asti,  et  par 
Mémorandum  il  entendait  la  note  verbale,  «  le  Mémorandum 
de  M.  de  Gavour  «  a  donné  une  impulsion  vigoureuse  à  Vagi- 
«  tation,  si  bien  que  maintenant  il  ne  nous  reste  qu'à  mettre 
«  en  œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour  qu'elle  se  main- 
«  tienne  et  dure. . .  jusqu'à  ce  qu'arrive  enfin  le  jour  décisif. . .  » 

Lorsque,  dans  la  nuit  du  25  au  26  juillet  1856,  une  bande 
d'insurgés  partit  de  Sarzana  pour  soulever  le  duché  de  Mo- 
dène,  la  Maga  di  Genova  du  29  juillet,  n"  91  ,  défendit  cet 
attentat  à  l'aide  de  l'autorité  du  comte  de  Gavour. 

«  M.  de  Gavour  ne  disait-il  pas  au  Parlement ,  dans  son 
«  Mémorandum  et  dans  ses  notes  verbales,  que  si  l'état  des 
«  choses  continuait  ainsi,  le  gouvernement  sarde  se  verrait 
«  forcé  de  tendre  la  main  à  la  révolution  pour  sauver  l'Jta- 
«  lie  ?  » 
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Vltaliii  c  Popolo  (lu  ;U)  juillet  1850,  n"  210,  dans  sa  défense 
<les  conjurés  de  Sarzane,  écrivait  : 

«  On  se  souviont(iu'îi  répo([U(^  de  la  mémorable  discussion 
H  parlementaire,  le  ^ouverneinenl  sarde,  pour  rallumer  le 
'(  feu  caché  sous  la  cendre  dans  les  autres  provinces  d'Italie, 
u  fit  imprimer  les  discours  de  Cavouret  de  Buffa,  et  les  ré- 
«  pandit parviillicys  danii  Ic.'i  cluchcs,  dans  les  Romagnes^ 
«  dans  la  Lonihardie,  à  Naples  et  en  Sicile.  Mais  cela  ne  suffit 
'<  point  :  //  encouragea  au  moyen  de  ses  émissaires  les  habl- 
'(  tants  de  ces  Etats  divers;  et  on  sait  que  les  paroles  :  Vive 
((  Victor-Emmanuel!  étaient  écrites  par  les  partisans  pié- 
«  montais  sur  les  murs  et  sur  les  portes  des  maisons  à  Car- 
u  rara.  Des  espérances  encore  plus  flatteuses  et  plus  expli- 
«  cites  furent  données  aux  rcgnicoles  venus  à  cet  effet  à 
«  Turin...  » 

De  son  côté,  ilRisorgimento,  le  journal  fondé  par  le  comte 
de  Cavour,  écrivait  à  ce  sujet  :  «  La  révolution  ne  se  fera 
«  jamais  en  Italie ,  tant  que  les  populations  ne  seront  pas 
«  assurées  du  concours  du  Piémont.  Il  est  donc  important 
<^  d'entretenir  en  elles  la  vive  persuasion  «  que  derrière  les 
«  peuples  soulevés  on  trouve  V armée  piémontaise.y) 

(iOntinuant  sur  la  même  question,  le  même  journal  disait 
encore  :  «  Viendra  le  moment  où  la  révolution  éclatera  dans 
'(  n'importe  quelle  partie  de  l'Italie  ;  cesera  la  première  étin- 
((  celle  d'un  incendie  universel.  L'Autriche  voudra  intervenir 
«  et  le  Piémont  se  présentera  avec  le  droit  d'intervenir  à  son 
«  tour  pour  limiter  la  prépondérance  autrichienne,  et  il 
«  n'interviendra  pas  seul.  —  Telle  est,  dans  notre  croyance, 
<'  l'unique  solution  possible  de  la  question  italienne.  » 

Voilà  comment  M.  de  Cavour,  au  retour  du  Congrès  paci- 
ficateur, calmait  les  esprits,  apaisait  les  populations,  amélio- 
rait la  situation  anormale  de  V État  pontifical,  assurait  le 
gouvernement  temporel  du  Saint-Siège,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'un  secours  étranger,  et  portait  remède  au  désordre  et  à  Va-  * 
narchie,  dont  il  accusait  le  pouvoir  du  Pape  d'être  unç  cause 
permanente!  Voilà  comment  il  préparait  la  tranquillité  et  la 
sécurité  nécessaires  à  un  gouvernement  auquel  il  demandait 
des  réformes  ! 
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Certes  ,  j'ignore  les  choses  de  la  politique  ;  je  iren  sais  ni 
les  habiletés ,  ni  les  secrets  ;  mais  si  la  politique  n'est  pas 
étrangère  à  toute  justice,  à  toute  vérité,  àtoute  probité,  à  tout 
honneur,  je  voudrais  savoir  quel  nom  il  faut  donner  sur  la 
terre  à  tout  ce  que  nous  venons  de  raconter. 

Vous  accusez  le  Saint-Siège,  sans  qu'il  soit  là  pour  se  dé- 
fendre; vous  Taccusez  devant  l'Europe  ;  vous  parlez  de  ce 
que  vous  appelez  sa  situation  anormale. ^l^is^]e\e  demande, 
la  justice  ne  faisait-elle  pas ,  ne  fait-elle  pas  encore  un 
devoir  à  l'Europe  d'examiner  quelles  sont  les  véritables 
causes  de  cette  situation  anormale,  quels  en  sont  les  promo- 
teurs et  les  vrais  coupables  ?  —  Je  demande  s'il  n'est  pas 
juste  aussi  de  savoir  d'où  vient  directement  le  péril  des  ré- 
volutions qui  menacent  le  pouvoirpontifical,  et  si  vous  n'êtes 
pas  vous-mêmes ,  comme  l'écrivait  lord  Normanby ,  en 
ilagrant  délit  de  haute  trahison  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  vis- 
à-vis  du  droit  catholi(iue  et  du  droit  européen.  —  Et,  s'il 
faut  descendre  ici  aux  détails  de  votre  accusation ,  vous  par- 
lez de  sécularisation  et  du  CodeJSapoléon,  et  c'est  par  là  ([ue 
vous  prétendez  expliquer  à  l'Europe  les  périls  révolutionnai- 
res dont  le  Saint-Siège  est  menacé  ;  mais  le  gouvernement 
tombé  en  France,  en  4  848,  n'ètait-il  pas  un  gouvernement 
sécularisé  comme  vous  le  voudriez  à  Rome,  et  jouissant  du 
Code  Napoléon?  Cela a-t-il  empêché  sa  chute? 

N'est-il  pas  manifeste  à  la  plus  vulgaire  bonne  foi  que  ce 
sont  vos  perpétuelles  entreprises  révolutionnaires  depuis  dix 
ans,  et  non  pas  l'absence  du  Code  Napoléon  à  Rome ,  qui 
font  les  périls  sur  lesquels  vous  osez  bien  venir  faire  enten- 
dre vos  gémissements  devant  l'Europe  ? 

La  stricte  justice  ne  fait-elle  pas  encore  un  devoir  à  l'Eu- 
rope d'examiner  si,  au  lieu  d'encourager  les  frémissements 
des  jjopulatlons,  de  uènoiicer  les  gouvernements,  et  de  pro- 
voquer de  toutes  parts  les  insurrections ,  en  dépit  de  la  sa- 
gesse et  de  l'honnêteté  politique  la  plus  vulgaii'C,  il  ne  fau- 
drait pas  enfin  sauvegarder  les  traités  et  le  droit  européen 
solennellement  proclamés  ;  et  fortifier  délinitivement ,  par 
une  protection  collective,  efiicace  et  sérieuse,  le  pouvoir  pon- 
tilical,précisèmcnt  parce  ([u'ilest  faible,  menacé  et  nécessaire? 


Mais  iioii  :  dans  votre  jx-nséo,  il  s'aj^qssail  do  jticn  autre 
oliosc  au  (H)u^i'î's.  H  ne  s'agissait  nirnie  eu  riciidos  ivloi'iiu's 
(jue  vous  d(Miiaud(V,  au  Pape  :  vous  vu  eussiez  été  fort  em- 
barrassé :  aussi  vous  /<'.s-  ilccldrlcX'  et  les  rendiez  en  niénie 
teuips  /////n>.s-.s'//;/<'s.— Mais  (|uoi  !  les  réformes  les  mieux  adap- 
tées aux  V(eux  raisonnables  des  populations,  des  réformes 
nuMue  i)eut-étre  trop  larges  et  trop  libérales  pour  un  peuple 
({ui  n'y  était  i)as  eneore  i)réi)aré ,  n'avaient-elles  pas  été 
accordées  avant  roeeupation  française?  Qui  a  repoussé  ces 
réformes?  ([ui  a  rendu  nécessaire  l'occupation?  — I.a  révo- 
lution :  la  révolution  la  plus  injuste,  la  plus  in^q'ate,  la  plus 
honteuse  ([ui  fut  jamais.  —  Depuis  dix  ans,  ({ui  entrave  la 
bonne  volonté  et  les  intentions  généreuses  du  Saint-Père? 
—  La  révolution,  (pie  vous  ne  cessez  d'encourager  et  de 
fomenter;  la  révolution  ([ue  vos  excitations  entretiennent  à 
l'état  permanent.  —  Et(iu'est-ce  ([ui  rend  encore  nécessaire, 
à  l'heure  qu'il  est,  l'occupation  française,  dont  le  Pape  lui- 
même  avait  fornu'llement  demandé  la  cessation  à  la  France, 
il  y  a  un  an  ?  —  Toujours  la  révolution,  ([uc  vous  avez  enfin 
fait  éclater  au  même  jour  que  la  guerre. 

Kn  effet,  tandis  ([ue  M.  de  Cavour  entretenait  l'agitation 
dans  les  provinces  pontificales,  livrées  à  l'action  occulte  et 
incessante  de  ses  agents,  tandis  ({u'il  contribuait  ainsi  direc- 
tement à  prolonger  la  situation  que  lui-même  avait  dénoncée 
avec  tant  d'àpreté  et  de  passion  connue  anonnalc ,  un  autre 
résultat  de  ses  agressions  diplomati(iues  était  de  tendre 
les  rapports  du  Piémont  et  de  l'Autriche ,  et  de  préparer 
une  guerre  sur  hupielle  sou  alliance  avec  la  France  et  ses 
engagements  avec  les  révolutionnaires  lui  permettaient  de 
compter. 

IV 

Certes,  je  l'ai  l'ait  observer,  le  Piémont  aurait  eu  une  autre 
tâche  à  remplir,  un  plus  beau  rôle  à  prendre.  César  Balbo 
l'a  dit  :  «Comme  une  honnête  famille  se  fait  recevoir  et 
'(  accjuiert  droit  de;  bourgeoisie  dans  une  cité ,  de  même  le 
<(  Piémont  devait  borner  son  ambition  à  se  faire  recevoir 
('  honnête  nation  dans  la  grande  république  européenne. 
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«  Nulle  part,  j'ose  le  croire,  rétablissement  d'une  monarchie 
((  libre  n'était  plus  aisé.  Car  le  Piémont  est  une  terre  catho- 
«  lique  et  monarchique  ;  l'anarchie  est  là  sans  racines  et  sans 
((  puissance  sérieuse.  « 

A  ce  noble  rôle  M.  de  Cavour  a  préféré  les  moyens  vio- 
lents et  anarchiques. 

Dès  l'issue  du  congrès  de  Paris,  nous  l'avons  vu,  les  pre- 
mières paroles  prononcées  par  M.  de  Cavour  aux  Chambres 
piémontaises  purent  faire  pressentir  qu'à  la  question  d'Orient 
apaisée ,  sinon  résolue ,  allait  très-tôt  succéder  la  question 
italienne,  bien  plus  grosse  d'orages  et  de  périls.  Déjà,  dans 
sa  note  du  4  6  avril ,  prenant  presque  le  ton  de  la  menace, 
M.  de  Cavour  avait  dit  :  «  Convaincus  qu'ils  n'ont  plus  rien 
«  à  attendre  de  la  diplomatie,  ni  des  efforts  des  puissances 
«  qui  s'intéressent  à  leur  sort ,  les  Italiens  s'incorporeront, 
«  avec  une  ardeur  méridionale,  dans  les  rangs  du  parti  révo- 
((  lutionnaire  et  subversif,  et  l'Italie  sera  de  nouveau  un 
«  foyer  ardent  de  conspirations  et  de  discordes.» 

Nous  verrons  tout  à  l'heure ,  lorsque  nous  parlerons  du 
complot  de  Gènes,  comment  Mazzini  interprétait  ces  pa- 
roles. 

Dès  lors,  cependant,  affluaient  en  Piémont,  où  ils  trou- 
vaient toutes  les  faveurs  de  M.  de  Cavour,  des  hommes  dont 
les  noms  appartenaient  notoirement  à  la  révolution.  Mazzini 
avait  un  organe,  Vltalia  e  Popolo.Selon  toute  apparence,il  ré- 
sidait lui-même  en  Piémont  et  faisait  de  temps  en  temps  des 
dénonciations  terribles  :  il  révélait,  par  exemple,  ({uetel  réfu- 
gié italien,  naturalisé  Sarde,  membre  du  parlement,  cheva- 
lier de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  n'était  qu'un 
régicide  qui  avait  tenté  en  1833  d'assassiner  Charles-Albert. 
L'homme  qui  avait  recommandé  ce  réfugié  à  Mazzini,  un 
ancien  président  de  la  jeune  Italie,  était  également  à  Turin, 
député  ministériel,  décoré,  professeur  à  l'Université. 

Farini ,  l'auteur  des  proclamations  révolutionnaires  de 
Rimini  en  1844,  était  aussi  à  Turin,  honoré  des  plus  intimes 
faveurs  du  gouvernement,  qui,  après  l'insurrection  de  Parme, 
l'a  nommé  dictateur;  et  on  sait  les  nouveaux  honneurs  dont 
il  vient  d'être  revêtu. 


(:oNGKÎ:s  \)K  IS'iC).  267 

Toi'on/.io  Mamiani,  ([lU'  le  i)rocès  régulièreiiUMil  instruit 
oontiv  lui,  àNaples  vn  1849,  a  moiitrô  comme  un  chef  des  ir- 
volutionnairos  italiens,  était  aussi  député  ministériel,  et  il  est 
aujourd'hui  ministre  de  rinstruetion  puhliciue  à  Turin. 

J'ai  entendu  dire  à  d'honoral)les  militaires  ([ue  la  moitié 
peut-être  des  ot'tieiers  de  Tarmée  piémontaise  étaient  des  ré- 
fugiés. —  Je  ne  parle  t^as  de  Garibaldi. 

Kt  M.  de  Cavour,(iui  accueillait,  ([ui  élevait  de  tels  hommes, 
accusait,  devant  l'Europe,  le  gouvernement  pontilical  d'être 
inw  cause pcniunu'ute  de  ih'.wvdre  et  tV anarchie  !  Et  le  repré- 
scntanl  de  l'Angleterre  soutenait  dételles  accusations  !  Et 
lord  Palmerston  les  répétait,  dans  un  langage  encore  plus 
odieux,  au  sein  du  parlement  britannique  !  Aussi,  la  révolu- 
tion, si  puissannnent  encouragée,  méditait  h  Londres  et  à 
Gènes  de  nouveaux  complots.  Une  Anglaise,  amie  enthou- 
siaste de  Mazzini,  préparait  à  Gènes  cette  triste  insurrection 
du  29  juin  1857,  dont  le  contre-coup  retentit  à  Livourne,  et 
que  les  conspirateurs  du  Cagllari  allèrent  porter  dans  le 
royaume  de  Naples. 

Le  gouvernement  piémontais  fit  un  procès  aux  conspira- 
teurs ;  mais  Mazzini  éleva  la  voix  pour  les  défendre  :  Vltalia 
e  Popolo  publia  une  lettre  écrite  par  le  chef  de  la  révolution 
aux  magistrats  de  la  cour  d'appel  de  Gênes  :  lettre  écrasante 
pour  le  ministère,  qui  la  poursuivit  vainement  devant  les 
tribunaux.  Elle  fut  aciiuittée. 

Mazzini ,  dans  cette  lettre,  put  accuser  les  ministres  pié- 
montais —  et  les  juges  amnistièrent  les  paroles  de  Mazzini 
—  d'avoir  une  politique  tortueuse  et  machiavélique;  il  put 
impunément  les  appeler  des  conspirateurs  et  des  provoca- 
teurs de  conspirations. 

«  J'ai  signalé,  disait  Mazzini  dans  sa  lettre ,  —  déclarée 
«  innocente  par  le  jury  piémontais,  —  j'ai  signalé  la  poli- 
.  <(  tique  tortueuse  et  machiavélique  du  gouvernement...,  c'est 
«  mon  devoir  d'insister  encore  sur  ce  point....  Le  gouverne- 
«  ment  piémontais  est  tantôt  Tennemi,  tantôt  le  manipula- 
«  teur  de  l'élément  révolutionnaire....  tour  à  tour  conspira- 
a  teur  et  persécuteur. 

«  Conspirateur,  chaque  fois  qu'il  craint  aue  le  parti  italien 
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«  n'échappe  entièrement  de  ses  mains,  chaque  fois  ({u'il  en- 
«  trevoit  comme  probal)le  un  mouvement  dans  une  autre 
«  partie  de  Tltalie ,  chaque  fois  que  rélément  répul)licain  lui 
«  semble  gagner  du  terrain.  Conspirateur,  autant  ([u'il  le 
«  faut,  d'un  côté  pour  agiter  les  esprits  au  profit  de  (luelque 
«  illusion,  au  profit  de  ce  qui  menace  de  devenir  une  réalité; 
((  de  Tautre,  afin  de  pouvoir  dire  le  jour  suivant,  si  Tespé- 
«  rance  se  réalisait  :  J'étais  des  vôtres  !  et  se  rendre  maître 
«  du  mouvement.  Persécuteur,  au  contraire,  cha(tue  fois 
((  (iu'une  tentative  manquée  lui  offre  Toccasion  d'affaiblir  de 
«  plus  en  plus  cette  fraction  du  parti  qu'il  ne  lui  est  point 
«  donné  de  diriger,  et  de  mendier  ainsi  la  faveur  des  gou- 
«  vernements  absolus,  auxquels  hier  encore  il  adressait  des 
«  menaces.  » 

Mais  l'agitateur  génois  ne  se  contentait  pas  d'accuser  le 
ministère.  11  apportait  des  preuves  et  des  faits;  et  les  jurés 
crurent  que,  dans  une  question  de  conspirateur  et  de  conspi- 
ration ,  le  témoignage  de  Joseph  Mazzini  devait  être  d'un 
grand  poids  : 

((  Elle  vit,  écrivait-il,  elle  vit,  ou  plutôt  elle  s'agite  en  Italie, 
«  cette  conspiration  monarchico-piémontaise,  sans  autre  ])ut 
«  que  celui  déjà  signalé  de  dérouter  tout  projet  d'insurrec- 
«  tion,  ou  de  se  l'approprier  dans  le  cas  où  il  réussirait;  et 
«  cependant,  elle  intriguera,  obstinée,  trompeuse,  avec  ses 
«  voyageurs  et  ses  agents  ;  quelquefois  sous  les  apparences 
«  de  la  diplomatie,  elle  intriguera  avec  les  affiliations,  avec 
«  les  centres  de  propagande  et  d'agitation,  que  je  pourrais 
((  indiquer  d'une  manière  précise  et  avec  des  noms.  Les  co- 
«  mités  monarchico-piémontais  existent  à  Rome,  à  Bologne, 
«  à  Florence  et  dans  plusieurs  villes  du  royaume  loml)ardo- 
«  vénitien  :  ^1  y  a  des  centres  secondaires  dans  diverses  au- 
«  très  villes.  Je  pourrais  vous  nommer  les  hommes,  plu- 
«  sieurs  députés  même,  ([ui  sont  les  intermédiaires  entre  les 
«  pauvres  dupes  et  les  hommes  du  gouvernement.  Ces  intri- 
«  gants  répandent  partout,  comme  avant  48,  des  encourage- 
«  ments  pour  propager  la  confiance  dans  la  maison  de  Savoie, 
«  des  conseils  de  délai  pour  les  mouvements  du  peuple,  lan- 
ce tôt  les  indices  des  desseins  profonds  du  gouvernement 
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u  sarde,  et  toujours  dos  espérauces...  Si  rien  ne  se  déc^lare, 
«  ([uaud  rinii)atieuee  des  dupes  menace  d'éclater,  ils  met- 
«  tent  en  avant  de  pcliles  nicdaillcs  et  des  souscriptions,  l.a 
«  conspiration  fraternise  avec  les  prétendants  étran^^ers ,  cl 
((  je  pourrais  vous  citer  le  nom  de  ceux  (pii  vont  en  Savoie, 
«  avec  une  recommandation,  offrir  leurs  hommages  à  Plural, 
u  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  lui ,  qui  est  Italien  dans  le 
*(  fond  de  l'àme,  et  en  ([ui  Ton  a  conllance  dès  lors  (|u'on  Ta 
«  vu,  »  etc... 

Sans  doute,  nous  laissons  toutes  cesalléi^alions  et  tous  ces 
faits  souslaresponsal)ililé(le.losei)liMa//.ini,  (|ui  les  a  écrits, 
et  des  jurés  ^^énois  ([ui  les  ont  en  ((uehiuc  sorte  coniirmés 
en  déclarant  non  coui)al)le  la  lettre  puldiée  dans  Vltalia  e 
/*r^/>('/o;  mais  il  est  inii)ossil)le  de  ne  i)as  lire  avec  un  triste 
et  i)rofond  intérêt,  et  peut-être  avec  ([uel(iue  effroi,  de  telles 
l'évélations;  il  est  difticilc  aussi  de  ne  pas  accorder  quehiue 
valeur  à  TargunuMitation  dont  Mazzini  les  faisait  suivre  : 

«  L'agitation,  excitée  par  les  hommes  du  gouvernement, 
«  n'est  pour  nous  ([u'un  piège  ;  mais  elle  leur  ôte  à  eux,  et 
«  elle  vous  ôte  également  à  vous.  Messieurs,  si  vous  êtes 
((  probes,  le  droit  d'accuser  et  de  punir. 

«  Supposez  que  l'un  de  ces  lionnnes,  contre  lesquels  l'ac- 
«  cusateur  public  invoque  les  cliàtiments  les  plus  sévères, 
«  se  levât  pour  vous  dire:  Messieurs,  de  ([uoi  voulez-vous 
'<  me  iiunir  ?  Je  n'ai  lait  ([ue  mettre  en  œuvre  les  insinuations 
^(  réitérées  de  votre  gouvernement.  J'ai  essayé  de  lui  offrir 
'<  l'opportunité  demandée  depuis  dix  ans  par  ses  agents, 
«  par  les  organes  semi-officiels  de  ses  désirs.  N'est-ce  pas 
"  le  ministre  ([ui  proférait  ces  paroles  solennelles  :  «  L<^s• 
'(  grandes  solutions  ne  s  opèrent  point  avec  la  plume.  »  La  di- 
«  plomatie  est  impuissante  pour  changer  la  condition  des 
«  \)Qw^\(^^\  elle  ne  peut  que  sanctionner  les  faits  accomplis. 
«  Ses  journaux  ne  nous  redisaient-ils  pas  ce  qu'on  avait  bc- 
''  soin  de  lire  entre  les  lignes  du  Mémorandum'!  —  Vous  me 
*<  dites  que  c'était  là  des  paroles,  et  rien  de  plus;  (pie  l'in- 
'f  tention  de  celui  qui  les  prononçait  n'était  point  de  les  in- 
<«  carner  dans  des  faits;  ([ue  le  ministre  trompait  momenta- 
«  nénient  l'Italie  et  la  diplomatie.—  Que  m'importe?  Suis-je 
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«  coupable  parce  que,  au  milieu  des  gémissements  de  mes 
((  frères  et  de  Tappel  des  bons,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
«  voir  de  me  préparer  à  traduire  par  des  actes  la  foi  qui  m'é- 
«  tait  inculquée  par  le  ministre,  et  qui  était  sanctifiée  par  le 
«  cri  de  mon  cœur?  Croyez-vous  qu'il  soit  plus  honnête,  le 
((  ministre  provocateur  qui  se  retire,  et  confirme  peu  de 
«  temps  après,  avec  d'autres  paroles,  les  traités  de '1815,  que 
((  moi,  qui,  croyant  à  sa  première  déclaration,  me  préparais 
«  à  la  sceller  de  mon  sang,  et  marchais  au  secours  des  pre- 
«  miers  champions  de  la  guerre  de  l'émancipation?  —  Ju- 
((  ges,  que  pourriez-vous  répondre  à  la  voix  de  cet  ac- 
«  cusé?...  » 

Les  conspirateurs  du  29  juin  furent  néanmoins  condam- 
nés; mais  les  jurés  ne  déclarèrent  point  coupables  les  pa- 
roles de  Joseph  Mazzini.  Pour  nous,  respectant  la  première 
sentence,  nous  pouvons,  pour  la  môme  raison,  accepter  aussi 
la  seconde. 

Quelques  mois  après  l'insurrection  de  Gênes,  le  M  janvier 
^858,  nous  eûmes  une  autre  révélation  terrible  :  les  bombes 
d'Orsini,  fabriquées  à  Londres,  en  éclatant  à  Paris  sur  la  tête 
de  l'Empereur,  jetaient  une  profonde  horreur  et  un  long  ef- 
froi dans  les  âmes.  Le  peuple  anglais,  qui  s'irrita  alors  con- 
tre ce  qu'il  crut  une  sommation  du  gouvernement  français, 
laissa  toutefois  trop  voir,  dans  son  inflexibilité  à  maintenir 
une  loi  protectrice  de  l'impunité  des  assassins,  dans  l'acquit- 
tement scandaleux  de  Simon  Bernard,  complice  d'Orsini,  et 
dans  les  ovations  populaires  dont  il  fut  l'objet,  la  sympathie 
que  trouvaient  au-delà  du  détroit  ceux  qui  menacent  de 
de  mettre  en  feu  le  continent.  La  lettre  et  le  testament  d'Or- 
sini, rendus  publics,  apportèrent  aussi  des  révélations 
étranges'. 

Le  Piémont,  cependant,  persistait  dans  son  attitude  guer- 
rière :  un  voyage  mystérieux  de  M.  de  Cavour  à  Plombières, 

*  Le  Siècle  du  28  février  1858  publiait  une  lettre  adressée  par  Orsini,  de  sa  prison, 
à  l'Empereur.  Le  conspirateur  disait:  «  J'adjure  Votre  Majesté  de  rendre  à  l'Italie 
«  l'indépendance  que  ses  enfants  ont  perdue  en  18^9  par  la  faute  niènie  des  Français. 
<i  Que  Votre  ,\!ajeslc  se  rappelle  (lueies  Italiens,  au  nombre  dcscinels  était  mon  père, 
«  Aoirsèrent  avec  joie  leur  sang  pour  Napoléon  le  Grand,  partout  oîi  il  lui  plut  de  les 
«  conduire;  qu'elle  se  rappelle  qu'ils  lui  furent  fidèles  jusqu'à  sa  chute;  qu'elle  se 
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et  son  oiitrovuo;  avec  rKmpri'ciir  Napoléon,  occuperont 
l)oauconp  les  esprits.  Quckiiies  paroles  prononcées,  disait-on 
dans  une  revue,  par  le  roi  Victor-Emmanuel,  réveillèrent 
aussi  l(*s  appréhensions. 

Cependant,  malgré  le  mystérieux  secret  de  rcntrcvue  de 
Plomlnères,  l'impuissance  notoire  du  Piémont  réduit  à  lui- 
même  semblait  permettre  aux  esprits  de  se  rassurer;  et  le 
calme,  sinon  la  sécurité,  était  réel  en  l':urope,  ([uand,  tout  à 
coup.,  le  r^'"  janvier  1839,  aux  réceptions  oflicielles  des  Tuile- 
ries, quelques  paroles  de  TEmpereur  Napoléon  à  Tambassa- 
deur  d'Autriche  apprirent  à  l'Europe  que  les  rapports  de  la 
France  avec  cette  puissance  étaient  altérés. 

Ces  paroles  retentirent  comme  un  coup  de  tonnerre  dans 
un  ciel  serein  :  l'alarme  fut  aussitôt  à  la  Bourse,  et  partout  ; 
Topinion  se  prononça  contre  la  guerre  avec  une  énergie  et 
une  unanimité  peu  ordinaires.  On  refusait  d'y  croire,  parce 
qu'on  la  jugeait  impossible  :  on  entrevoyait  des  éventualités 
terribles,  devant  lesquelles  on  aimait  à  se  rappeler  que  la 
république  même  de  1848  avait  reculé. 

En  Angleterre,  le  ministère  et  l'opposition  se  rencontrè- 
rent pour  repousser  l'intervention  de  nos  armes  en  Italie,  et 
en  appeler  au  respect  des  traités  ;  et  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  lords,  du  3  février,  lord  Derby  adressait  un  blâme 
sévère  à  la  politique  piémontaise  :  «  La  Sardaigne,  disait  lord 
«  Derby,  avait  une  politique  bien  simple  à  suivre  :  c'était  de 
c  s'adonner  exclusivement  à  des  améliorations  intérieures  ; 
«  et,  au  lieu  de  maintenir  une  armée  en  disproportion  avec 
<(.  rétendue  de  son  territoire,  de  fonder  sa  défense  sur  les 
«  sympathies  du  monde  entier,  et  sur  les  traités  en  vertu 
«  desquels  elle  possède  ses  Ètats^  au  îiiême  titre  que  rAutri- 
«  che possède  les  siens.  » 

Les  catholiques  ne  se  tirent  pas  un  instant  illusion  sur  les 

«  rappelle  que,  tant  que  l'Italie  ne  sera  pas  iiuiépcndante,  la  tianquillitc  de  l'Europe 
u  et  celle  de  Votre  Majesté  lu  seront  qu'une cliimère.  » 

Orsini  ne  demandait  même  pas  une  intervention  par  les  armes  :  «  Deniandcrai-je 
n  pour  la  déli^rance  de  niDU  pays  que  le  sang  des  Trançais  coule  pour  les  Italiens  7 
'I  -Non,  je  ne  vais  pas  jusque-là.  L'Italie  demande  que  la  France  n'intervienne  pas 
o  contre  elle;  elle  demande  que  la  France  ne  permette  pas  à  l'Allemagne  d'appuyer 
a  l'Autriche  dans  les  luttes  qui  peut-être  vont  bientôt  s'engager.  » 
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conséquences  de  la  guerre  d'Italie,  à  savoir,  les  explosions 
révolutionnaires  et  les  périls  du  pouvoir  pontilîcal  :  «  Ceux 
«  qui  clierclient  à  pousser 'la  France  dans  une  telle  voie, 
«  écrivait  le  25  février  1859  M.  de  Falloux,  ne  sont  ni  les 
«  amis  du  gouvernement  impérial,  niles  amis  de  Tltalie.  Ce 
«  sont  les  amis  et  les  complices  de  la  démagogie  euro- 
«  péenne....  Pouvons-nous  oublier  que  les  hommes  qui  ré- 
((  clament  aujourd'hui  si  vivement  Faction  de  la  France  au 
((  delà  des  Alpes  sont  ceux  ([ui,  il  y  a  dix  ans,  s'y  opposaient 
«  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  parce  ([ue  cette  ac- 
a  tion  devait  proliter  à  Fautorité  pontilicale?  ^'on,  ce  n'est 
«  pas  le  complément  de  Fexpédition  de  1849  que  Fou  de- 
ce  mande  au  gouvernement  impérial  :  c'est  la  revanche 
«  contre  le  Président,  contrôles  votes  de  la  tribune  et  de  la 
«  discussion  libre.  />  —  Nous  savons  aujourd'hui  si  les  évé- 
nements ont  justifié  les  prévisions  de  M.  de  Falloux. 

Devant  ces  alarmes  universelles,  devant  cette  nuinifesta- 
tion  puissante  de  l'opinion,  le  gouvernement  français  pre- 
nait une  attitude  prudente  et  réservée,  s'efforçait  de  rassurer 
les  esprits  et  de  ramener  la  confiance. 

Le  7  janvier,  une  note  paraissait  dans  le  Moniteur  pour 
calmer  l'émotion  produite  par  les  paroles  de  l'Empereur  à 
l'ambassadeur  d'Autriche  :  «  Depuis  quelques  jours,  l'opi- 
«  nion  publique  est  agitée  par  des  bruits  alarmants,  aux- 
«  quels  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  mettre  un 
«  terme,  en  déclarant  que  rien  dans  les  relations  diploma- 
«  tiques  n'autorise  les  craintes  que  ces  bruits  tendent  à 
«  faire  naître.  » 

Et  l'Empereur,  dans  son  discours  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  session  législative,  le  7  février  1859,  disait  lui-même 
ces  paroles  :  «  L'émotion  qui  vient  de  se  produire,  sans  ap- 
«  parence  de  dangers  imminents,  a  droit  de  surprendre, 
«  car  elle  témoigne  en  même  temps  de  trop  de  défiance  et 
«  de  trop  d'effroi.  Loin  de  nous  les  fausses  alarmes,  disait 
«  l'Empereur  en  terminant  :  la  paix,  je  l'espère,  ne  sera 
((  point  troublée.  » 

Mais  le  roi  de  Sardaigne,  tout  au  contraire,  avait  inauguré 
Fouverture  du  Parlement  par  des  paroles  belliqueuses  :  vForts 
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u  x\c  Vo\\)ôv\o\\co  (In  pussr,  aviiil-il  d'il,  allojis  rcsohoucnt 
<(  (tu  devant  des  croitudlitcs  de  rarou)'....  La  situation  n'est 
«  i)as  sans  péril,  })uis(in(\  toutiMi  irspoclantlos  traités,  nous 
«  no  sommes  ]>as  instMisihics  au  cri  (hMlouhnir  qui  s'élève 
<(  vers  nous  de  toutes  les  parties  de  l'Italie.  » 

Ce  fut  un  réfu;^ié  milanais,  ancien  seci-étairc  {général  du 
j^'ouvernement  de  lj)nd)ardie,  en  IH48,  M.  Correnli,  que  la 
Cluunbre  des  députés  chargea  de  rédiger  son  adresse  au  roi, 
en  réponse  au  discours  de  la  coui'onne  :  «  Sire,  disaient  les 
«  députés,  la(ihand)re  élective,  tortillée  par  votr(*  approba- 
«  tion  et  vos  conseils,  se  prépare  à  vous  en  adresser  les 
<(  seuls  riMuercîments  ((ui  soient  dignes  de  vous,  en  sccon- 
((  dant  avec  promptitude  et  unanimité  les  hautes  résolutions 
«  nuu'ies  d;ins  votre  esprit,  ainsi  que  dans  les  désirs  de  la 
«  nation.  —  La  nation  se  réunira  tout  entière  autour  de  vous, 
«  et  montrera  comment  elle  a  réappris  Tartanticiuc  de  cou- 
rt cilier  robéissance  du  soldat  avec  la  liberté  du  citoyen.  » 

Quebiucs  jours  après,  les  Chambres  sardes  votaient  un 
nouvel  emprunt  de  cinciuante  millions,  demandé  par  M.  de 
Cavour,  on  prévision  delà  guerre  future. 

Les  réfugiés  affluaient  en  Piémont  de  la  Lombardie  et  de 
tous  les  points  de  l'Italie.  La  parole  de  M.  de  Cavour  au  con- 
grès s'accomplissait  :  Les  Italiens  s'incorporeront  avec  une 
ardeur  VH'ridionale  dans  les  rangs  du  parti  révolutionnaire 
et  suliversif.  Le  Piémont  les  organisait  en  corps  francs  :  tous 
les  déserteurs  autrichiens  étaient  accueillis  et  enrôlés,  et 
Garibaldi  prétait,  le  20  mars,  son  serment  de  général  entre 
les  mains  de  Victor-Emmanuel. 

A  ces  préparatifs  de  guerre,  rAutriche  répondait  par  des 
concentrations  de  ti'oupes  en  Lombardie  :  cependant  l'Eu- 
rope négociait  au  milieu  du  cliquetis  des  armes.  Tandis  que, 
dans  les  notes  diplomatiques  de  MM.  de  Cavour  et  de  Buol, 
le  Piémont  et  rAutriche  échangeaient  et  se  renvoyaient  mu- 
tuellement les  reproches  de  provocation  et  d'agression  ;  tan- 
dis que  l'Angleterre  essayait  de  s'interposer,  que  la  propo- 
sition d'un  congrès  partait  de  la  Russie,  que  les  conditions 
et  le  programme  du  congrès  futur  se  discutaient  dans  les  ca- 
binets des  puissances,  ([ue  roi)inion,  selon  les  phases  diver- 
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ses  de  la  diplomatie,  lloUait,  inquiète  et  troublée,  de  la  paix 
à  la  guerre  et  de  la  guerre  à  la  paix,  la  guerre  enfin  tout  à 
coup  éclata,  et  en  inème  temps  les  mouvements  révolution- 
naires, préparés  de  longue  main,  firent  explosion  dans  tous 
les  États  deTItalie  centrale. 

C'était  encore  raccomplissement  des  prophéties  et  des  gé- 
missements de  M.  de  Cavour  au  congrès  de  Paris  :  Il  n'est 
pas  douteux  que  Vivritat'ion  assoupie  se  réveillera  avec  plus 
de  violence  que  jamais.  On  \oydAt  éclater  enfin  le  foyer  de 
conspirations  et  de  désordres,  si  habilement  entretenu,  si 
longuement  attisé,  et  que  la  moindre  commotion  européenne 
devait  faire  éclater  de  la  manière  la  plus  violente. 


CHAPITRE  XYIII 

Le  Piémont. 

TR0ISIÈ5IE   PÉRIODE.   —   LA   VIOLENCE  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Ici  une  grave  question  se  présente,  la  plus  grave  de  toutes, 
et  que  la  France  doit  juger  dans  son  équité,  comme  l'Europe 
dans  sa  prévoyance. 

Cette  question  a  été  suffisamment  résolue  déjà  par  tout 
ce  qui  précède  ;  mais  elle  est  d'une  telle  nature,  elle  impli- 
que à  un  si  haut  degré  la  violation  la  plus  flagrante  du  droit 
des  peuples  comme  du  droit  des  souverains,  que  nous  croyons 
devoir  la  poser  de  nouveau,  pour  la  résoudre  encore  plus  à 
fond  et  définitivement. 

Oui,  quelle  fut  la  vraie  cause  des  explosions  révolution- 
naires qui  éclatèrent  simultanément  en  Italie?  Est-ce  la 
guerre?  Ou  bien  la  guerre  n'en  fut-elle  que  la  malheureuse 
occasion,  et  M.  de  Cavour  le  principal  et  coupable  auteur? 

Y  eut-il  là  l'expression  spontanée  du  vœu  des  peuples?  Ou 
bien  tout  ce  que  nous  avons  vu  n'avait-il  pas  été  préparé  de 
longue  main  par  de  sourdes  menées,  par  des  trames  ourdies 
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dans  l'ombi'O?  et  i^iiis  biiMilôl  a^n'cs,  loul  cela  ne  lïU-il  pas, 
sous  les  auspices  de  nos  victoires  et  comme  sous  la  prolec- 
lion  de  notre  drapeau,  violcMunient  provoqué  par  des  excita- 
tions étrangères  et  accompli  par  l(^s  émissaires  du  Piémont? 

La  l)onne  loi  permet-elle  de  voir  là  un  mouvement  vérita- 
hlement  populaire  et  italien,  ou  le  triomphe  violent  d'une 
faction,  et  la  domination  tyrannique  de  la  dictature  pié- 
montaise? 

Lors(iue  les  populations  ont  été  invitées  à  parler,  leur 
a-t-on  permis  de  le  faire  avec  pleine  et  entière  liberté?  Ou 
bien,  sous  la  dictature  imposée,  sous  la  pression  du  parti 
révolutionnaire ,  toute  nuuiifestation  de  vœux  contraires 
n'a-t-elle  pas  été  prévenue  et  étouffée?  En  un  mot,  d/ins 
toutes  ces  insurrections  d'abord,  et  dans  toutes  ces  repré- 
sentations de  suffrage  populaire  ensuite,  n'a-t-on  pas  étran- 
gement violé  le  droit,  et  indignement  exploité  les  peuples? 
Est-ce  la  voix  de  la  luition  ou  la  voix  des  agitateurs  ({ui  s'est 
fait  entendre  ?  Et  sur  tout  cela,  ne  restera-t-il  pas  éternelle- 
ment une  double  tache  :  celle  de  la  provocation  étrangère, 
et  celle  de  la  compression  révolutionnaire? 

Les  dépêches  officielles  de  l'ambassadeur  de  France  k 
Uome,  en  1849,  déclaraient  la  très-grande  majorité  de  la  po- 
pulation opposée  au  mouvement  que  nous  combattions,  et  les 
Romains  dominés  par  la  terreur  immédiate  des  bandes  étran- 
gères. Sons  ce  rapport,  1839  n'a-t-il  pas  ressemblé  à  1849  ? 

Pour  moi,  je  l'aftirme,  et  je  le  prouverai  invinciblement; 
et  je  ne  suis  pas  seul  à  l'affirmer  :  l'affirmation  est  univer- 
selle. 

Non  :  ce  n'est  pas  vainement  que  le  Souverain  Pontife, 
dans  ses  allocutions  consistoriales  et  dans  sa  dernière  ency- 
clique, signalait  et  flétrissait  les  menées  odieuses  des  per- 
turbateurs indigènes  et  étrangers,  et  rappelait  à  Vaide  de 
(juels  hommes,  de  quel  argent,  de  quels  secours,  ont  été  accom- 
plies les  récentes  révoltes,  tandis  que  la  très-grande  partie  de 
la  population  demeurait  comme  stupéfaite. 

Ce  n'est  pas  vainement  que  le  12  juillet  1859  une  note  du 
Saint-Siège  disait  encore  :  «  11  s'accomplit  sous  les  yeux  du 
«  Saint-Père  et  de  son  gouvernement  des  faits  qui  rendent 
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«  chaque  jour  plus  inqualifiable  la  conduite  du  cal)inet  sarde 
((  envers  le  Saint-Siège,  conduite  ({ui  démontre  clairement 
«  qu'il  veut  enlever  au  Saint-Siège  une  partie  intégrante  de 
«  son  domaine  temporel. 

«  Des  officiers  piémontais  introduisent  des  milliers  de  fu- 
((  silspour  armer  les  révoltés  elles  volontaires,  des  canons 
«  pour  accroître  le  trouble  des  provinces  soulevées,  et  l'cndre 
((  plus  audacieux  les  perturbateurs  de  Tordre.  » 

Non  :  le  Piémont,  qui  réclame  en  ce  moment  le  bénéfice  de 
ces  soulèvements,  etTannexion  des  provinces  insurgées,  ne 
pourrait  pas,  comme  Tempereur  Napoléon  vient  de  le  faire 
pour  la  Savoie,  déclarer  aux  grandes  puissances  qu'il  n'a 
procédé  à  cet  agrandissement,  ni  par  vue  occupation  mili- 
taire^ ni  par  des  i)i,surrections  provoquées,  ni  par  de  sourdes 
manœuvres^. 

Le  Piémont  a  fait  tout  le  contraire.  Il  a  trempé  dans  toutes 
ces  révolutions.  C'est  lui  (^ui  les  a  préparées,  provoquées, 
précipitées;  et  cela  contrairement  à  la  volonté  proclamée  de 
la  France,  dont  il  n'a  tenu  aueun  compte  ;  contrairement  à 
tant  de  paroles  de  l'Empereur,  qui  ne  l'ont  point  un  instant 
retardé  et  ([ui  auraient  dû  l'arrêter  court;  et  cela  à  l'ombre 
de  notre  drapeau  et  de  nos  victoires  ! 

Voilà  la  grave  question  qui  se  pose  ici,  devant  la  France  et 
devant  l'Europe,  et  que  les  faits  eux-mêmes  vont  se  charger 
de  résoudre.. 

Mais  pour  bien  apprécier  tout  cela,  il  faut  le  voir  dans  le 
détail  ;  il  faut  exposer  avec  soin  la  politiijue  française,  telle 
qu'elle  apparaît  dans  les  documents  officiels,  et  la  conduite 
du  Piémont,  telle  que  ses  actes  les  plus  notoires  la  révèlent. 

Sans  contredit,  ce  sera  un  jour  un  sujet  d'étonnement 
pour  l'histoire,  ({u'un  allié  tout-puissant  ait  eu  si  peu  d'em- 
pire sur  un  allié  qai  lui  devait  tout  et  ne  pouvait  rien  sans 
lui.  Pour  moi,  sans  pouvoir  all(M'  au  fond  de  ce  problème,  j(^ 
me  borne  au  sinq:)le  rapprochement  des  faits. 

*  Discours  clc  PEmperciii'  pour  l'ouverlurc  des  Cliambrcs,  l*""  mars  1860. 
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Nous  axons  (îiitciulu  drjii  Maz/.'mi  rrvrlcr  celte  conspira- 
tion monairhico-nicmonlaiso,  qui  avait  ses  conlr(>s  craction 
à  Bolo^nic,  à  Florence,  àParnio,  dans  toute  ritalie  centrale; 
mais  ^lazzini  et  les  jnvés  (jui  ont  alisous  ses  l'évélations  sont 
peut-être  sus})ects. 

Kli  bien  î  voici  ([ui  ne  Test  pas  :  ce  sont  les  notes  diploma- 
tie pies  de  M.  do  Cavoui'  et  ses  discours  au  Parlement  sarde, 
^"avons-nous  pas  vu  déjà  comment  ces  notes  et  ces  discours 
étaient  répandus  dans  toutes  les  villes  des  duchés  et  des  Uo- 
inagnes  pour  y  entretenir  Tagitation  et  les  troubles,  préludes 
de  la  révolution?  Ne  savons-nous  pas  qu(i  Fattitude  du  gou- 
vernement piémontais  et  le  langage  do  ses  journaux  ne  ces- 
saient (rencourager  les  espérances  révolutionnaires,  en  mon- 
trant toujours  derrière  les  mouvements  populaires  Tépéo  du 
Piémont?  Mais  onlin,  tous  ces  faits,  bien  ({uo  certains,  étaient 
encore  cachés  dans  Tombro. 

Voyons  maintenant  Taction  innnédiate,  rentrée  en  cam- 
pagne, la  réalisation  manifeste  dos  plans  préconçus;  et  tout 
•ela  prouvé  par  des  faits  aussi  notoires  (^ue  contraires  à  tout 
droit  d(>s  gens. 

Des  instructions  sont  envoyées  fi""  mars  1859)  dans  les  dif- 
férents Etats  de  la  Péninsule,  aux  chefs  d'une  société  qui 
couvrait  notoirement  toute  ritalic  avant  la  guerre,  la  société 
vationalc  italienne^.  Que  portent  ces  instructions?  —  1«  Les 
hostilités  à  peine  commencées  entre  le  Piémont  et  rAutriche, 
vous  vous  insurgerez  au  cri  de  :  Vivo  Tltalio!  vive  Victor- 
Ennnanuelî...  2"  Là  où  Finsurrection  aura  triomphé,  celui 
d'entre  vous  qui  se  trouvera  le  plus  haut  placé  dans  Testime 
et  la  confiance  publiejues  prendra  le  commandement  mili- 
taire et  civil,  avec  le  titre  de  commissaire  provisoire  pour  le 
roi  Victor-Emmanuel,  et  le  conservera  jus(iu'à  Farrivée  du 
counnissairo  envoyé  par  le  gouvernement  sarde.  —  Qui  a  si- 
gné ces  instructions,  ou  plutôt  ce  programme,  que  nous  al- 

'  ."M.  DE  RiANCEY,  Madame  la  Duchesse  de  Vanne  et  les  derniers  événements, 

IG 
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Ions  voir  s'exécuter  si  exactement  en  Italie  pendant  la 
guerre?  qui?  Un  général  piémontais,  Garibaldi.  Qui  encore? 
La  Farina,  autre  révolutionnaire  comblé  d'honneurs  par  le 
gouvernement  piémontais. 

A  Florence,  dans  quel  lieu  se  trama  le  complot ,  disojis 
mieux,  Tincroyable  trahison  qui  aboiitit  à  enlever  ses  troupes 
au  Grand-Duc  et  à  le  faire  abdiquer?  —  Chez  Tambassadeur 
piémontais  lui-même,  chez  ce  M.  Buoncompagni,  qui  a  été 
depuis,  au  nom  du  Piémont,  gouverneur  de  Florence  et  des 
États  de  Tltalie  centrale.  Ainsi  c'était  un  ambassadeur  accré- 
dité auprès  d'un  souverain  qui  conspirait  contre  lui,  et  qui 
faisait  de  son  ambassade  même  le  centre  de  la  conjuration  î 
Quel  nom  donne-t-on  chez  tous  les  peuples,  quels  qu'ils 
soient,  à  une  telle  conduite?  Or,  c'est  en  plein  Parlement 
anglais  que  l'ambassadeur  britannique  à  Florence,  lord  Nor- 
manby,  révélait  ce  fait  odieux  : 

((  Lorsque  l'empereur  des  Français  prononça  ces  fameuses 
«paroles  adressées  à  l'ambassadeur  autrichien,  le  parti 
«  constitutionnel  en  Toscane  se  réunit  sur-le-champ  chez 
«  l'ambassadeur  sarde ,  pour  y  concerter  la  publication 
((  d'une  série  de  pamphlets  qu'on  pourrait  accuser  de  haute 
«  trahison,  et  ces  brochures  furent  répandues  à  profusion 
((  parmi  les  sujets  du  Grand-Duc;  on  les  a  en  outre  appuyées 
«  des  tentatives  les  plus  nombreuses  et  les  plus  actives,  pour 
«  séduire  la  fidélité  des  troupes  toscanes  '. 

«  On  a  beaucoup  parlé  des  dispositions  des  troupes  tos- 
((  canes  en  faveur  du  Piémont^.  Ce  fait  est  si  peu  vrai  que, 
«  depuis  l'éloignement  du  Grand-Duc,4e  gouvernement  piè- 
ce montais  a  dû  menacer  de  les  faire  décimer,  pour  les  em- 

^  Après  le  départ  du  Grand-Duc,  la  multitude  s'assembla  sous  les  fenêtres  de 
Pambassadeur  de  Sardaigne,  et  M.  Buoncompagni,  dans  une  harangue  rapportée 
par  le  Moniteur  toscan,  exprima  son  admiration  pour  la  conduite  de  la  Toscane. 
Voilà  les  termes  dans  lesquels  le  ministre  accrédité  près  du  Grand-Duc  parla  de  la 
trahison  de  son  armée  et  de  l'infidélité  de  ses  sujets.  Et  il  ajoutait  :  «  Le  loi  Victor- 
«  Emmanuel  tient  à  cœur  le  sort  de  la  Toscane  ;  il  pourvoira  à  la  tranquillité  pu- 
«  blique  et  aux  exigences  de  la  guerre.  »  Un  ambassadeur  pouvait-il  violer  plus 
ouvertement  le  droit  dos  gens? 

'  Vingt-cinq  francs  par  tète  avaient  été  distribués  aux  troupes  par  les  meneurs, 
la  veille  de  la  révolution.  {La  Paix  de  VUlafranca  et  les  Conférences  de  Zurich^ 
par  le  chevalier  L.  Debracz,) 
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«  pèclicr  d(»  retourner  à  leur  allégeance  envers  le  prince 
«  régnant  '.  » 

A  ce  témoignage  do  lord  Nornianby  nous  pouvons  ajouter 
celui  du  représentant  de  la  Grande-Bretagne  en  Toscane  et  à 
Parme,  M.  Scarletl,  ([iii  écrivait  à  son  gouvernement,  dès  le 
ii9  avril  1859,  c'est-à-dire  le  surlendenniin  de  la  révolution 
de  Florence,  les  détails  (jui  suivent  : 

a  L'ambassadeur  du  Piémont,  signer  Buoncompagni,  pa- 
«  raît  avoir  été  le  grand  promoteur  et  directeur  de  la  der- 
«  nière  révolte  (à  Florence).  Il  n'avait,  ainsi  que  je  l'ai  appris, 
«  cessé  d'y  pousser,  et  cela  d'après  les  instructions  reçues  à 
«  cet  effet  du  comité  secret  par  riniluence  du([uel  ont  été 
«  travaillées  et  gagnées  les  troupes,  jusqu'à  ce  (juc  leur  fidé- 
«  lité  au  Grand-Duc  fût  complètement  détruite.  Gomme  mi- 
((  nistre  accrédité  auprès  du  Grand-Duc  de  Toscane,  la  con- 
((  duite  de  M.  Buoncompagni  n'apparaît  pas  ici  sous  un  jour 
«  bien  favorable  -.  »  —  j\I.  Scarlett  écrivait  encore  au  comte 
de  Malmesbury,  le  15  mai  1859  :  «  Dans  ma  conviction,  ce  qui 
«  est  arrivé  à  Parme  n'était  qu'une  portion,  une  parcelle  de 
«  la  grande  conspiration  ourdie  par  le  Piémont,  aidée  du 
«  parti  républicain  :  cette  conspiration  avait  des  ramifications 
«  dans  toutes  les  villes  de  l'Italie,  «  —  c'était  exactement  ce 
que  disait  ^lazzini  —  «  bien  que  le  succès  du  mouvement  soit 
«  maintenant  limité  à  la  Toscane,  à  Massa  et  à  Carrare.  Il  ré- 
«  suite  d'ailleurs  d'une  circulaire  ci-jointe,  attribuée  à  Gari- 
«  baldi,  laquelle  aurait  été  envoyée  à  tous  les  comités  et 
«  sous-comités  dans  les  villes  d'Italie,  et  qui  depuis  a  été  pu- 
«  bliée  dans  le  Journal  des  Débats^  qu'aussitôt  que  la  guerre 
«  deviendrait  certaine,  on  devait,  autant  que  possible,  faire 
«  éclat(M'  une  insurrection,  et  proclamer  immédiatement  un 
«  gouvernement  au  nom  du  roi  Victor-Emmanuel,  sous  un 

*  Discours  de  lord  Nornianby,  ambassadeur  à  Florence,  sur  les  événements  de  la 
Romagnc.  Ce  discours  a  été  prononcé  à  la  Chambie  des  lords  au  mois  de  juin  1859. 
(Voir  V Ami  de  la  rclùjioiuhi  l/i  juin  1859.) 

^  f-'urtlicr  Currcspondcnce  vcspcctiiig  thc  affairs  of  Italy,  prescnted  io  botk 
Iwuses  oll*arH<micnt,  bij  command  of  lier  Majesty.  1859. 

Dans  sa  dépèdie  du  29  lévrier,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  nettement  posé  ces  . 
accusations  contre  l'ancien  ambassadeur  piémontais  à  Florence.  M.  buoncompagni 
a  protesté,  je  le  sais,  mais  sans  répondre  un  seul  mot  aux  témoignages  positifs  que 
nous  venons  de  citer. 
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«  coiiiniissaire  piémoiitais.  11  est  donc  clair  que  le  plan  pré- 
((  paré  de  longue  main,  et  qui  vient  de  s'exécuter  ici,  n'est 
((  qu'un  anneau  dans  la  chaîne  d'une  conspiration  étendue  à 
«  travers  la  Péninsule,  n'est  qu'une  œuvre  habilement  con- 
((  duite  par  les  émissaires  piémontais.  » 

Ainsi  donc  ,  une  vaste  conspiration  est  organisée  de 
longue  main  par  le  Piémont  et  embrasse  toute  l'Italie  cen- 
trale; les  émissaires  piémontais  sont  partout;  le  jour  où  les 
mouvements  doivent  éclater  est  fixé  d'avance;  on  n'attend 
plus  que  la  déclaration  de  guerre.  A  ce  signal,  Massa  et 
Carrare,  Modéne,  Florence,  Parme,  s'insurgent  succcessive- 
ment.  On  prévoit  le  soulèvement  prochain  des  Romagnes  ; 
après  la  victoire  de  Magenta,  il  éclate.  Les  faits  parlent  de 
toutes  parts  plus  haut  ([ue  tous  les  témoignages. 

Quant  à  Parme,  M.  Scarlett  écrivait  encore  à  Londres,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  :  «  La  conjuration  est  tenue 
«  en  échec,  à  Parme,  uniquement  par  la  popularité  de  la 
«  princesse  régente  ".  »  En  effet,  le  rappel  spontané  de  la 
Duchesse  par  les  vœux  de  la  population,  et  son  retour 
triomphal,  aux  applaudissements  de  l'Europe,  on  le  peut 
dire,  furent  une  preuve  sans  réplique  que  la  révolution  qui 
avait  provoqué  son  départ  n'était  pas  l'œuvre  du  pays,  mais 
de  quelques  hommes  livrés  aux  intrigues  du  parti  piémon- 
tais. Toutefois,  M.  de  Cavour  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  les 
émissaires  envoyés  de  Turin  ne  cessèrent  de  parcourir  le 
duché,  et  la  régente  fut  enfin  contrainte  une  seconde  fois  de 
s'éloigner  de  ses  États. 

Fut-il  d'ailleurs  jamais  rien  de  plusodieux  que  la  conduite 
de  M.  de  Cavour  vis-à-vis  de  la  duchesse  régente  de  Parme, 
au  commencement  de  cette  guerre  d'Italie  ?  Par  une  viola- 
tion llagrante  de  la  neutralité  proclamée,  M.  de  Cavour  fait 
envahir  son  territoire  par  les  soldats  piémontais  et  occuper 
Pontremoli  :  pour([uoi?  11  en  donne  lui-même  l'étrange  raison 
dans  une  note  où  il  accuse  la  régente,  devant  les  puissances, 
de  ce  que,  n'empêchant  pas,  avec  ses  cinq  mille  Jiommes  de 


*  Vuvtlicr  Con-cspomlcncc  t'cspccling  tlic  affairs  of  Italy,  prcscntcd  to  botli 
Uouscs  of  Patiicmiciif ,  by  coi  imaïuiof' lier  Majcsty.  1859. 
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troujH's,  les  Aiitrichiciis  de  \)\v\\{\\v  Plaisance  pour  base 
(ropéiMlioiis,  elle  avait  ainsi  elle-iuèiiie  violé  la  neutra- 
lité ! 

Voiei  comment  le  ca])in(*t  hritanniciue  ju^Ta  alors  cette 
conduite  et  répondit  à  cette'noU^  :  «  La  duclu^ss(;  de  Parme,  » 
disait  II*  chef  du  Forei^n-OllicM',  le  l'onite  Malmesbury, 
dans  une  dépèche  du  "juin  1859,  adressée  au  représentant 
de  TAn^leterre  à  Turin,  et  commun i(pu';e  au  comte  de  Ca- 
Your,  ((  la  duchesse  de  Parme  ne  s'(îst  jamais  départie  de  la 
«  plus  stricte  neutralité  ({u'elle  avait  annoncé  vouloir  suivre; 
u  et  TAutriclie  n'a  pas  donné  Texemple  de  méconnaître  cette 
«  neutralité.  Malgré  ces  circonstances,  le  gouvernement 
«  sarde  ue  s'est  pas  fait  scrupule  de  chercher  à  renverser 
u  l'autorité  légitime  de  la  duchesse  et  d'occuper  Pontremoli 
«  par  (h's  troupes  sardes.  Mais  de  sem])lables  procédés,  ([ui 
«  ne  peuvent  se  justifier  ici  ni  par  la  prétendue  sympathie 
«  en  faveur  d'un  peuple  en  proie  à  un  mauvais  gouvernement 
«  ou  sous  le  joug  de  la  tyrannie,  ni  par  des  considérations 
«  stratégiques,  ne  sauraient  être  envisagés  que  comme  un 
«  crui'li't  In] mtifuihJc  emploi  de  la  force  contre  un  État  plus 
«  petit  et  faible,  administré  par  une  princesse  dépourvue  des 
«  moyens  suffisants  pour  maintenir  son  indépendance 
«  contre  une  armée  envahissante,  bien  qu'elle  soit  désireuse 
«  d'éloigner  le  bruit  des  armes  des  frontières  de  ses  do- 
«  maines,  et  qu'elle  consacre  toute  son  habileté  à  gouverner 
u  son  peuple  avec  humanité  et  justice.  »  J^urther  Correspon- 
dence^  etc.,  p.  83.) 

Mais  d'ailleurs,  est-ce  que  partout  la  similitude  des  faits 
n'indi([ue  pas  l'identité  des  moyens?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
partout  le  même  programme,  le  programme  connu  d'a- 
vance, le  programme  de  M.  de  Cavour  et  de  Garibaldi,  ([ui 
s'exécute  ?  Est-ce  que  la  présence  et  l'alliance  de  l'élément 
révolutionnaire  et  piémontais  ne  sont  pas  évidentes  partout? 
Et  lorsque  les  protestations  du  Saint-Siège  signalaient,  à  la 
face  de  l'Europe,  rinlluence  étrangère  et  les  intrigues  pié- 
moutaises  dans  les  provinces  soulevées,  rencontraient-elles 
une  seule  contradiction  ?  Non  :  M.  de  Cavour  ne  s'est  pas 
même  donné  la  peine  de  répondre  aux  plaintes  du  Pape. 
16. 
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Note  du  cardinal  Anlonelli  du  19  mai.  —  Allocution  consis- 
toriale  du  8  juin.) 

Et  en  effet,  il  ne  s'agissait  déjà  plus  d'influence  occulte  et 
d'intrigues,  mais  de  bien  autre  chose.  Nos  victoires  avaient 
donné  du  cœur  au  ministre  piémontais,  et  il  marchait  si 
courageusement  en  avant,  que  le  Pape  dut  bientôt  s'adresser 
de  nouveau  à  l'Europe,  et  lui  dire  : 

«  Les  choses  marchent  de  telle  sorte,  que  les  troupes  pi émon- 
«  taises  sont  déjà  entrées  sur  le  territoire  pontifical,  occupant 
«  Sorte,  Urbano  et  Castelfranco,  où  sont  arrivés  des  bersaglieri 
«  piémontais  et  une  partie  de  la  brigade  Navi  :  tout  cela  dans  le 
«  but  d'opposer,  avec  les  révoltés,  une  résistance  énergique  aux 
«  troupes  pontificales,  qui  sont  expédiées  pour  revendiquer  le  pou- 
ce voir  usurpé  dans  les  provinces  rebelles,  tout  cela  dans  le  but  de 
«  créer  de  nouveaux  obstacles  à  l'exécution  de  ce  juste  dessein. 

((  Enfin,  pour  compléter  l'usurpation  delà  souveraineté  légitime, 
a  deux  officiers  du  génie,  dont  un  piémontais,  ont  été  envoyés  à 
«  Ferrare  pour  miner  et  détruire  cette  forteresse.  » 

Mais  pourquoi  s'étonner  ?  Toutes  ces  violences  monar- 
chico-révolutionnaires ,  toutes  ces  agitations ,  toutes  ces 
menées  n'étaient-elles  pas  la  suite  nécessaire  des  plans 
avoués  et  de  la  politique  constante  du  Piément,  la  consé- 
quence naturelle  des  fameuses  notes  présentées  par  M.  de 
Cavour  au  Congrès  de  Paris,  et  enfin  l'exécution  même  de 
son  plan  de  démembrement  des  États  du  Pape  ?  Est-ce  que 
son  impatience  à  profiter  pour  son  compte  des  triomphes  de 
nos  soldats  ne  suffit  pas  à  dévoiler  et  à  trahir  sa  politique 
envahissante?  Ainsi,  à  chacune  de  nos  victoires  correspond 
une  révolution  ;  et  dès  qu'une  révolution  éclate,  immédiate- 
ment un  commissaire  piémontais  prend  en  main,  au  nom  du 
roi  Victor-Emmanuel,  le  gouvernement  du  pays  ;  les  troupes 
sardes,  au  mépris  du  droit  des  neutres  et  de  tous  les  droits, 
et  nonobstant  les  protestations  des  souverains  dépossédés, 
l'envahissent  ;  des  décrets  sont  rendus  au  nom  du  roi  Victor- 
Emmanuel  ;  M.  de  Cavour  envoie  à  tous  les  commissaires 
piémontais  des  circulairesj|ui  déclarent  que  les  pays  révol- 
tés sont,  les  uns  simplement  protégés,  les  autres  annexés  de 
fait  au  Piémont,  mais  tous  désormais  gouvernés  par  lui. 
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II  lo  faut  avouer,  c'est  un  spectacle  prodigieux  que  celui  de 
ce  minisire,  (jui,  de  Turin  ou  de  Novarc,  tandis  ([ue  notre 
\aillante  armée  répandait  son  sang  sur  les  champs  de  ba- 
taille, lui,  du  Fond  de  son  cabinet,  envoyait  sa  dictature  et 
SCS  commissaires  li  tous  les  pays  conquis,  et  môme  à  ceux 
qui  ne  devaient  pas  Tétre. 

Mais  tout  à  coup  un  événement  inattendu  vint  déconcerter 
en  apparence  ce  mouvement  envahisseur  et  obliger  M.  de 
Cavour  à  ajourner,  au  moins  pour  quelque  temps,  ses  pro- 
jets. LT.miHM'eur,  vainciueur  à  Solferino,  s'arrête,  et  fait  la 
paix  à  Villafranca.  Parmi  les  graves  raisons  qui  amenèrent 
cette  paix  inespérée,  TEmpereur  a  signalé  lui-môme  la 
nécessité  où  il  eut  été  d'accepter  franchement  le  concours 
de  la  révolution.  —  M.  de  Cavour  ne  se  croit  plus  {possible 
dés  que  la  marche  de  la  révolution  est  suspendue.  Il  se 
retire. 

II 

Or,  dans  les  faits  qui  viennent  de  se  passer  sous  nos  yeux, 
que  voyons-nous  déjà,  et  dans  ceux  dont  il  nous  reste  à  par- 
ler, que  verrons-nous  encore  ?  Certes,  si  Ton  considère  les 
paroles  officielles  d'une  part,  et  les  actes  éclatants  de  l'autre, 
on  ne  peut  se  défendre  d'un  véritable  embarras  :  il  est  diffi- 
cile de  voir  dans  tout  ce  qu'a  fait  le  Piémont  autre  chose 
qu'un  démenti  constant  donné  à  la  politi([ue  conservatrice 
(juc  proclamait  la  France  ;  mais  il  est  difficile  aussi  de  com- 
prendre, indépendamment  môme  du  plan  conçu  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  comment  le  Piémont,  cet  allié  auquel 
nous  étions  si  nécessaires  pour  la  victoire ,  —  Novare  et 
Solferino  l'ont  bien  prouvé,  —  a  pu  faire  triompher  une 
politique  contraire  à  la  nôtre,  agir  perpétuellement,  sous  nos 
■yeux  et  devant  notre  armée,  dans  un  sens  opposé  à  nos  in- 
tentions, et  précipiter  malgré  nous  les  événements  ;  on  s'ex- 
plique mal  enfin  comment  une  parole  ferme  et  nette  de  la 
France  eût  été  impuissante  auprès  d'un  ministre  piémontais. 
Il  reste  là  certainement  un  nuage  que  l'histoire  pcut-ôtrc  un 
jour  dissipera.  En  attendant,  je  dirai  simplement  les  faits 
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connus.  Bien  loin  de  rien  aggraver,  mon  langage  couvrira 
tout  ce  qui  peut  demeurer  dans  le  doute  ;  je  tairai  de  grand 
cœur,  je  me  cachei'ai  à  moi-même,  tout  ce  qui  peut  apparte- 
nir à  la  conjecture,  àTinduction  trop  rigoureuse,  à  la  déplo- 
rable facilité  de  blâmer  ;  j'écarterai  avec  plus  de  soin 
encore  tout  ce  qui  peut  rendre  les  séparations  plus  profon- 
des, les  dissidences  plus  améres,  les  retours  plus  difficiles. 
Dieu  m'en  est  témoin,  s'il  pouvait  dépendre  d'une  parole 
que  la  disposition  des  esprits  influents  fût  changée,  que  le 
cours  des  événements  fût  interrompu,  et  que  l'espérance 
chrétienne  succédât  à  la  menace  révolutionnaire,  oui,  Dieu 
m'est  témoin  que  si  tout  cela  pouvait  dépendre  d'une  parole, 
cette  parole  éclaterait  de  mes  lèvres,  haute,  franche,  recon- 
naissante, heureuse.  Mais,  puisque  je  ne  dois  être  ici  qu'his- 
torien, dans  la  mesure  qui  m'est  permise,  je  remplirai  cette 
tache  plus  modeste  avec  convenance  et  sincérité. 

Donc,  avant  la  guerre,  après  la  paix,  les  déclarations  du 
gouvernement  français  étaient  positives;  le  Piémont  ne 
pouvait  s'y  méprendre  :  il  ne  pouvait  non  plus  en  tenir 
moins  de  compte  ([u'il  n'a  fait,  et  s'en  jouer  plus  ou- 
vertement. 

Quelles  furent  ces  déclarations? 

La  guerre  venait  d'éclater;  nos  régiments  avaient  déjà 
passé  la  frontière  ;  l'honneur  du  drapeau  était  engagé.  Ce 
fut  dans  ces  graves  circonstances  que  le  Corps  législatif 
ouvrit  sa  session  de  l'année  1859,  et  que  le  gouvernement 
eut  à  exposer  devant  les  députés  de  la  France  sa  politique. 

De  vives  appréhensions  sur  les  conséquences  possibles 
de  la  guerre  furent  exprimées,  et  des  explications  néces- 
saires demandées  par  plusieurs  députés,  notamment  par 
M.  le  vicomte  Lemercier,  dans  la  mémorable  séance  du  30 
avril. 

L'orateur  se  déclarait  «  convaincu  que  le  gouvernement 
«  n'éprouverait  point  d'hésitation  à  rassurer  les  catholiques 
u  du  monde  entier  sur  la  détermination  de  V Empereur  de 
«  faire  respecter^  quoi  quHl  arrive^  r indépendance  et  les 
«  États  du  Saint-Siège.  » 

La  réponse  nette  et  catégorique  du  président  du  conseil 
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(CKtal,  roiuinissaii'o  du  ^oiivcnicimuit ,    M.  Rai'oclio,   fui 
cello-ci  : 

«  Le  préoj^inanl  vient  lui-même  de  répondre  à  la  question  (iii'il  a 

«  posée,  en  rappelant  dessou\enirs  (pie  le  i^ouvernement  (!e  ï\\m- 

«  pereurse  i^ardera  bien  (.l'oublier...  Aucun  duute  n'est  possible  à 

u  cet  égard.  Le  gouNernement  prendra  toutes  les  mesures  néces- 

«  saires  pour  ([ue   la  sécurité  et  rindépendancc  du  Saint -Père 

«  soient  assurées  au  milieu  des  ai^ilations  dont  l'Italie  sei'ait  le 

u  lliéàtie  *.  » 

Le  3  mai,  riùiijK'rcur  lui-iiK-UK.'  i)arhi  :  une  pi'Oflaiiiatioii 
au  peuple  français  annon(;a  la  ^utM're.  L'Empereur ,  dans 
cette  pnjclamalion,  donnait  deux,  solennelles  assurances  :  il 
at'tirmait  (|ue  )ious  ïfallions  pas  en  Italie  fomenter  le  desor- 
dre; il  promettait  ([ue  la  guerre  n'ébranlerait  pas  le  trône  du 
Saint-Père. 

Voilà  ce  que  déclarait  rEmpcreur. 

Telle  était  dès  Torigine  la  politique  officielle  de  la  France. 
Le  Piémont  ne  le  pouvait  ignorer  ;  et,  à  cette  épO(iue,  s 
les  insuiTCCtions  étaient  projetées  et  préparées  de  longue 
main  ,  du  moins  rien  n'était  encore  accompli.  —  Eh  bien  ! 
les  déclarations  de  la  France  ont-elles  arrêté  une  seule  des 
révolutions  préparées  par  le  Piémont?  Non.  La  parole  de  la 
France  n'a-t-elle  pas  été  absolument  comme  non  avenue? 

Qu'a  fait  le  Piémont  ?  Par  ses  intrigues,  par  ses  excitations 
révolutionnaires,  il  a  contribué,  pour  sa  part,  à  renverser 
dans  ([uatre  États  les  gouvernements  établis,  et  fait  perdre 
au  Saint-Père  quatre  provinces. 

Le  lendemain  même  de  la  proclamation  impériale ,  et 
connue  pour  donner  une  assurance  plus  directe  encore  aux 
catholiques,  et  «  éclairer  le  clergé  sur  les  conséquences 
d'une  lutte  devenue  inévitable,  »  Son  Excellence  le  ministre 
des  cultes  adresse  une  circulaire  à  tous  les  évèques  de  France, 
nn  y  lisait: 

'  M.  Biroche  disaii  encore  (jue  «  si  AI.  Lenicixier  ne  s'était  pas  ainsi  léfuté  liii- 
«  Mièine,  le  président  du  Conseil  d'Élat  ne  pouiiait  s'enipèclier  d'exprimer  devant 
K  la  Chanibie  Son  étonnenienl  au  sujet  du  doute  (jue  l'on  pourrait  avoir  sur  la  cju- 
«  duite  du  gouvernement.  » 
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«  L'iiMPEREiiR  Y  A  SONGÉ  DEVANT  DiEU,  et  sa  sagesse,  son  énergie 
«  et  sa  loyauté  bien  connues,  ne  feront  ni  défaut  à  la  Religion  ni  au 
«  pays. 

«  Le  prince  qui  a  donné  à  la  Religion  tant  de  témoignages  de  dé- 
«  férence  et  d'attachement,  qui  a  ramené  le  Saint-Père  au  Vatican, 
«  veut  que  le  chef  suprême  de  l'Eglise  soit  respecfé  dans  tous  ses 
a  DROITS  DE  SOUVERAIN  TEMPOREL.  Le  prince  qui  a  sauvé  la  France 
«  des  invasions  de  l'esprit  dém;jgogique  ne  saurait  accepter  ni  ses 
«  doctrines,  ni  sa  domination  en  Italie*  » 

Eli  Lien  !  le  Piémont  a-t-il  voulu  ce  que  TEmpereur  décla- 
rait vouloir?  A-t-il  respecté  le  chef  suprême  de  V Église  dans 
TOUS  SES  DROITS  DE  SOUVERAIN  TEMPOREL?  N'a-t-il  cu  rlcu  ac- 
cepté les  doctrines  de  Vesprit  démagogique  1  Ce  serait  plus 
qu'une  dérision  de  le  dire.  Le  Piémont  s'est  appuyé  sur  la 
révolution;  il  a  ébranlé  et  usurpé  les  droits  du  Saint- 
Siège  ;  il  a  commencé  Tannexion  de  quatre  de  ses  provinces, 
Ta  poursuivie  obstinément,  et  vient  enfin  de  la  consommer. 

Cependant,  tandis  que  le  Piémont  et  la  révolution  font 
leur  œuvre ,  que  les  insurrections  se  succèdent ,  que  les 
souverains  italiens  sont  dépossédés,  le  gouvernement  im- 
périal répète  ses  déclarations.  Il  les  répète  à  Tltalie;  en 
France,  il  les  redit  aux  journaux  religieux;  il  les  redit  aux 
autres  journaux  ;  il  les  réitère  à  la  nation  ;  il  les  réitère  so- 
lennellement au  Saint-Père  lui-même. 

Ainsi,  dans  sa  proclamation  du  8  juin,  datée  de  Milan,  et 
avant  que  Tinsurrection  eût  encore  éclaté  dans  les  Roma- 
gnes,  TEmpereur  disait  aux  Italiens  :  «  Je  ne  viens  pas  ici 
«  avec  un  système  préconçu  pour  déposséder  les  souver^ains  ^.  » 
—  Peu  de  temps  après,  le  gouvernement  pontifical  était  ren- 
versé dans  les  Romagnes,  et  le  Piémont  y  envoyait  un  gou- 
verneur militaire. 

*  Le  ministre  disait  encore  :  «  Ces  idées  pratiques,  généreuses  et  chrétiennes, 

0  tendent  à  fonder  sur  des  bases  solides  l'ordre  public  et  le  respect  des  souverai- 

1  netés  des  États  italiens, 

u  'le!s  sont  les  sentiments  de  Sa  Majesté  si  souvent  révélés  par  ses  actes,  et 
a  qu'elle  vient  de  confirmer  dans  le  noble  m.mifeste  adressé  à  la  nation.  Ils  doi- 
«  vent  faire  naître  clans  le  cœur  du  cla-gè  français  autant  de  sécurité  que  de 
«  gratitude.  » 

-  Il  est  vrai,  dans  la  même  proclamation,  les  Italiens  lisaient  ces  mots  :  «  Soyez 
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Toutofois,  \c  lanpi{4e  du  pHiveriienuMit  eu  Franco  conti- 
nuait (rôtro  (Ml  (Icsaccoi'd  avec  tout  ce  ((uc  le  Piémont  exécu- 
tait sous  nos  yeux,  en  Italie.  —  Le  18  juin,  un  communiqué 
ot'liciel  à  \\\ml  de  la  vcUijiou^  confornic  à  toutes  les  déclara- 
lions  antérieures,  artirniait  de  nouveau  que  a  la  proclamation 
((  de  TEmpereur  au  pcniple  français  et  la  proclamation  de 
«  Milan  ont  répudié  toute  intention  iVnn,  système  préconçu 
«  de  déposséder  les  souverains;  ([ue  l'Empereur  a  en  outre 
«  formellement  reconnu  la  neutralité  du  Saint-Père;  qu'il 
«  suftit  de  rappeler  cette  déclaration  pour  mettre  l'opinion 
v(  pnbli(iue  à  même  de  juger  combien  sont  répréhensibles  les 
«  insinuations  qui  tendent  à  faire  croire  que  la  France  cher- 
«  che  à  ébranler  V autorité  politique  du  Saint-Père^  qiC elle  a 
«  relevée  il  y  a  dix  ans,  et  qui  est  encore  sous  la  garde  respec- 
«  tueuse  de  ses  armes.  » 

En  môme  temps,  le  Siècle,  qui,  à  l'occasion  du  recouvre- 
ment de  Pérouse,  avait  outragé  le  Saint-Père  et  l'Église , 
recevait,  le  2  juillet  1859,  le  communiqué  sm\iini  : 

«  Le  journal  le  Siècle^  en  attaquant  aujourd'hui  la  Papauté  dans 
«  son  pouvoir  politique^  et  dans  le  dogme  dont  elle  est  l'auguste 
«  j)ersonnirication,  confond  la  noble  cause  de  l'indépendance  ita- 
«  lienne  avec  celle  de  la  révolution. 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  doit  protester  contre  cette 
«  confusion,  qui  est  de  nature  à  exciter  les  mauvaises  passions,  à 
«  troubler  les  consciences,  et  à  tromper  l'opinion  publique  sur  les 
«  principes  de  la  politique  française. 

«  Le  respect  et  la  protection  de  la  Papauté  font  partie  du  pro- 
«  gramme  que  l'Empereur  est  allé  faire  prévaloir  en  Italie,  pour  y 
«t  asseoir  l'ordre  sur  des  intérêts  légitimes  satisfaits. 

«  Les  journaux  qui  cherchent  à  fausser  ce  caractère  de  la  glo- 
«  rieuse  guerre  que  nous  soutenons  manquent  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  obligatoire  dans  le  sentiment  national  ^  » 


a  nujourd'hui  soldats;  demain  vous  serez  citoyens  libres  d'un  grand  pays.  »  II  est 
vrai  encore  que  la  Toscane  était  occupée  par  le  cinquième  corps  d'armée,  et  le 
dirnier  manifeste  du  Saint-Siège  a  montré,  d'après  les  paroles  mêmes  du  Prince 
rommandant  en  chef  de  ce  corps,  les  conséquences  de  cette  occupation  pour  les 
Komagncs. 

*  Le  communique  disait  encore  : 

«  Si  une  lutte  douloureusement  regiettablc  s'est  engogée  à  Pérouse,  la  respon- 
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Enfin,  TEmpereur  lui-même  envoyait  ù  Sa  Sainteté  les 
assurances  les  plus  positives  qu'il  protégerait  et  conserve- 
rait, comme  il  Tavait  toujours  promis,  le  pouvoir  temporel 
du  Saint-Siège  !  «  Notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  1  Em- 
((  pereur  des  Français,  nous  a  déclaré  que  les  armées  fran- 
«  çaises  qui  sont  en  Italie,  non-seulement  ne  feront  rien 
«  contre  notre  pouvoir  temporel,  mais  au  contraire  le  proté- 
«  geront  et  le  conserveront  dans  les  Romagnes  :  tuebuntur 
a  atqne  servabunt  '.  » 

Rien  n'égale  la  persistance  de  ces  déclarations ,  sinon 
l'obstination  et  la  facilité  avec  lesquelles  le  Piémont  les  a 
démenties  et  s'en  est  joué?  N'a-t-il  pas  maintenu,  poursuivi, 
bon  gré  mal  gré,  et,  chose  plus  intolérable  encore  !  réalisé 
sous  nos  yeux,  et  contre  nos  intentions  les  plus  déclarées, 
((  un  système  préconçu  de  déposséder  les  souverains,  y 
«  compris  le  Saint-Père  ?  »  Est-ce  que  le  Piémont,  est-ce  que 
M.  de  Cavour  a  respecté  la  neutralité  du  Saint-Père,  malgré 
tant  de  promesses  formelles  de  l'Empereur?  Est-ce  qu'il  n'a 
n'a  pas  violé  persévéramment,  d'une  manière  flagrante, 
tantôt  avec  astuce,  tantôt  avec  audace,  cette  neutralité  sacrée 
que  l'Empereur  proclamait  si  hautement,  ces  droits  souve- 
rains que  l'Empereur  déclarait  prendre  sous  sa  sauvegarde? 
Est-ce  qu'il  a  tenu  compte  un  seul  instant  de  cette  garde 
respectueuse  de  nos  armes,  dont  parlait  le  gouvernement 
français? 

Pendant  que  M.  de  Cavour  accepte  avec  empressement 
et  exerce  par  ses  commissaires,  dans  les  duchés  et  les  Ro- 
magnes, la  dictature:  pendant  qu'il  encourage  par  ses 
paroles  calculées  les  vœux  annexionnistes,  une  note  publiée 
par  le  Moniteur  du  24  juin  contient  encore  la  déclaration 
suivante  : 

«  On  ne  semble  pas  se  rendre  un  compte  bien  exact  du  caractère 

B  sabUité  doit  on  rclomber  sur  cctix  qui  ont  obligé  le  gouvernement  pontilicalà 
«  faiie  usas«i  de  la  force  pour  sa  légitime  défen-e. 

«I  l.'indipcndaiiccpoliliqnc  et  la  souveraineté  spirituelle,  unies  dans  la  Papauté, 
«  la  rend'Mit  doublement  rcapcctablc  et  condamnent  moralement  des  attaques 
«  contre  lesquelles  le  gouvernement  aui  ait  pu  invoquer  la  répressiou  légale;  mais 
«  il  a  préféré  les  livrer  à  la  justice  de  l'opinion.  » 

*  Allocution  consistoriiile  du  20  juin  185y. 
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t<  (iiie  présente  la  dictature  offerte  de  tous  côtés  en  Italie  au  roi  de 
«  Sardaiijjne,  et  on  en  conclut  (luo  le  Piémont,  sans  consulter  les 
«  vœux  des  populations  ni  des  jurandes  |)uissances,  compte,  à  l'abri 
«  lies  armes  frani'aises,  réunir  toute  l'Italie  en  un  seul  État.  De 
«  semhJahlefi  conjectures  7i'ont  aucun  fundcment.  La  dictature  n'est 
«  qu'un  pouvoir  purement  temporaire,  ([ui,  tout  en  réunissant  les 
u  forces  communes  dans  une  môme  main,  a  l'avantage  de  ne  pré- 
%  juger  en  rieji  les  combinaisons  de  l'avenir.  » 

Certes,  après  toutes  les  pièces  oiTicielles  que  nous  venons 
(le  citer  ,  on  ne  comprend  guèic  comment  un  journal  a  pu 
dire  :  «  Nous  délions  tous  ceux  qui  ont  parlé  de  garantie 
«  donnée  au  Saint-Siège,  nous  les  défions  de  nous  citer  un 
«  document,  une  phrase,  un  mot,  où  cette  garantie  ait  été 
«  énoncée.»  [Le  Siècle. )  —  Nous  demandons,  nous,  qu'on 
nous  cite  un  seul  document  officiel,  un  seul,  où  cette  garan- 
tie ait  été  passée  sous  silence. 

Eh  bien  !  le  Piémont,  loin  de  se  conformer,  comme  on  de- 
vait l'espérer  d'un  allié  loyal  et  reconnaissant ,  à  des  mani- 
festations si  nettes,  n'a-t-il  pas  cherché  et  n'a-t-il  pas  réussi 
malheureusement  à  infliger  un  perpétuel  démenti  à  toutes 
nos  déclarations  ?  Laissez-moi  faire  et  je  vous  laisserai  dire  : 
telle  paraîtrait  avoir  été  son  injurieuse  devise.  Car  enfin, 
qui  oserait  prétendre  (tue  le  Piémont  n'a  pas  travaillé,  mal- 
gré nos  déclarations,  à  i^réjugev  les  combinaisons  de  l'avenir; 
qu'il  n'a  pas  pesé  de  tout  le  poids  de  ses  clubs,  de  ses  agents, 
de  sa  présence  armée,  sur  les  résolutions  des  gouvernements 
révolutionnaires,  dans  les  duchés  et  la  Piomagne  ?  —  Évi- 
demment, le  Piémont  n'a  eu  qu'un  but,  qu'il  a  poursuivi  par 
tous  les  moyens  :  celui  de  rendre  définitive  et  permanente 
sa  dirtalure  provisoire,  et  de  pousser,  d'amener  à  l'annexion 
définitive,  sous  un  titre  ou  sous  un  autre.  Les  populations, 
nous  le  verrons,  n'ont  pas  été  consultées  avec  sincérité,  n'ont 
pas  parlé  avec  liberté  ;  les  réponses  du  cabinet  sarde  aux 
ambassades  des  pays  administrés  par  les  commissaires  sar- 
des ont  manqué  de  netteté  et  de  franchise,  et  ont  mal  dissi- 
mulé son  ambition;  une  représentation  de  suffrage  popu- 
laire s'est  jouée  sous  les  yeux  de  l'Europe  pour  colorer  et 
légaliser  une  spoliation  révolutionnaire;  en  un  mot,  le  Pié- 
s.  p.  47 
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mont  s'est  hâté  partout  de  précipiter  les  événemeiits,  afin 
d'invoquer  le  bénéfice  des  faits  accomplis.  —  Il  faut  le  dire 
aussi  :  la  France  et  l'Europe  lui  ont  trop  laissé  le  temps  de 
le  faire. 

III 

Donc,  démenti  flagrant  donné  aux  déclarations  deTEni- 
pereur  avant  la  paix  de  Yillafranca  ;  démenti  à  ces  mêmes 
déclarations  après  la  paix. 

Il  est  vrai  que  cette  paix  inattendue,  mais  si  sage  et  si  né- 
cessaire, laissait  inachevé  en  partie  le  programme  de  l'Em- 
pereur :  U Italie  sera  Uhre^  libre  du  joug  autrichien,  c/^^si/iJc^s 
à  r Adriatique.  Cependant  elle  paraissait  un  désaveu  formel 
de  la  politique  envahissante  du  Piémont,  une  retraite  habile 
devant  la  révolution  déchaînée  et  la  coalition  menaçante,  un 
retour  heureux  à  la  politique  d'avant  la  guerre.  M.  de  Cavour 
le  comprit  si  bien  qu'il  sentit  que  sa  retraite  était  néces- 
saire. 

Cette  paix  par  laquelle  l'empereur  des  Français  cède  au 
roi  de  Piémont  une  province  égale  à  son  royaume,  cette  paix 
qui  mécontente  toutefois  si  vivement  M.  de  Cavour,  et  con- 
tre laquelle  il  proteste  en  se  retirant,  comment  est-elle  saluée 
par  les  commissaires  piémontais  dans  les  pays  insurgés? 

«  Toscans  !  »  dit  une  proclamation  du  13  août,  signée  par 
le  commissaire  extraordinaire  du  roi  de  Sardaigne,iM.  Buoii- 
compagni,  et  par  les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
((Toscans!  la  nouvelle  d'événements  qui  trompent  les  plus 
((  belles  espérances,  remplissent  de  douleur  toutesles  âmes!... 
((  Demain  s'assemblera  la  Consulte  ;  avec  elle ,  le  gouverne- 
((  ment  élèvera  la  voix  de  la  Toscane,et  la  fera  entendre  à  Vic- 
((  tor-Emmanuel,  en  qui  repose  toute  no.tre  confiance.»  Voilà 
la  reconnaissance  des  commissaires  piémontais  pour  l'Em- 
pereur et  pour  la  France  qui  vient  de  verser  en  Italie  le  sang 
de  cinquante  mille  de  ses  enfants  !  C'est  ainsi  qu'on  entend 
respecter  notre  politique*  ! 

'  11  faut  dire  cepcndiint  que  quelques  joui  iioux  de  Turin,  notamment  Vlndepcn- 
deiUe,  interprétaieiil  iu.treuieat  les  consOquenrr.^  de  lu  paix,  et  qu'ils  remerciaient 
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Et,  en  effet,  où  on  sont  aujonrcriiui  les  arliclcs  de  Villa- 
franea  ot  de  Zurich  ? 

Quatre  points  avaient  été  arrêtés  à  Villalranea  :  la  Loni- 
bardie  était  cédée  au  Piémont  ;  l'Autriche  faisait  entrer  la 
Vénétie  dans  une  confédération  italienne;  le  droit  des  Archi- 
ducs sur  les  duchés  était  reconnu;  une  amnistie  complète 
était  accordée.  De  plus,  les  deux,  empereurs  s'en^ag(;aieiit  à 
agir,  à  Uome,  par  voie  de  conseils,  pour  obtenir  du  Pape 
des  réformes,  ([ue  le  Pape  lui-même  était  parfaitement  ré- 
solu à  accorder. 

Mais  en  revendiciuant,  dans  Tintérét  de  la  pacification  gé- 
nérale ,  rofficc  de  conseillers  amis  auprès  du  Pape,  ifest-il 
pas  manifesfe  que  les  deux  empereurs  s'engageaient  à  rem- 
plir les  obligations  qu'on  avait  contractées  envers  lui  à  la 
face  du  monde,  lorsqu'avant  l'ouverture  des  hostilités  on  lui 
garantissait  si  solennellement  la  neutralité,  l'indépendance 
et  rintégrité  de  ses  États?  Comment  demander  des  réformes 
au  Pape,  si  on  voulait  le  dépouiller  ?  D'ailleurs,  en  plaçant 
la  confédération  italienne  sous  sa  présidence,  on  ne  préten- 
dait pas  sans  doute  lui  offrir  un  hommage  désiroire  et  le  dé- 
pouiller du  même  coup.  Tout  cela  était  indiqué  par  le  bon 
sens  et  la  bonne  foi. 

L'article  relatif  aux  restaurations  des  anciennes  maisons 
souveraines  indiquait  plus  clairement  encore,  s'il  se  peut,  la 
politique  adoptée  par  les  deux  augustes  contractants.  Ce  que 
voulait  le  Piémont ,  c'était  l'unité  monarchique  de  l'Italie 
sous  le  sceptre  de  la  Sardaigne  ;  ce  que  voulait  la  révolution, 
c'était  l'unité  républicaine  ;  ce  que  stipulaient  les  deux  em- 
pereurs, c'était  l'unité  fédérative. 

Pour  y  arriver,  évidemment  il  fallait  répudier  le  concours, 
de  plus  en  plus  compromettant,  de  la  révolution.  Il  fallait  en 
même  temps  reconstituer  le  pouvoir  sur  des  bases  solides, 
en  satisfaisant  aux  vœux  légitimes  du  pays,  mais  en  préve- 
nant aussi  ces  incessants  bouleversements  ,  qui  conduisent 
tôt  ou  tard  les  peuples  fraîchement  émancipés  au  despotisme 
ou  à  l'anarchie. 

l'empereur  des  Français,  non*seulemcnt  de  ce  qu'il  avait  fait  en  Italie,  mais  de  ce 
qu'il  laisserait  faire. 
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Ce  fut  ia  note  insérée  au  Moniteur  le  9  septembre,  qui 
apprit  à  l'Europe  la  condition  s  me  qua  non  posée  à  la  paix 
de  Villafranca  par  Tempereur  François-Joseph,  et  acceptée 
parTempereurNapoléon.  DansTiiitervalle,  qu'était-il  arrivé? 
Aussitôt  que  M.  de  Cavour  eut  appris  par  le  télégraphe  la 
nouvelle  de  Tarmistice  du  8  juillet,  pressentant  les  intentions 
de  Tempereur  Napoléon,  il  était  accouru  au  quartier  général 
pour  essayer,  mais  en  vain  ,  d'entraver  les  négociations.  La 
paix  conclue ,  il  avait  immédiatement  prévenu  les  commis- 
saires piémonlais  et  les  gouvernements  révolutionnaires , 
qui  se  hâtèrent ,  à  Florence  le  \  6  août,  à  Parme  le  22  août,  à 
Bologne  le  6  septembre,  de  faire  voter  (nous  dirons  tout  à 
rheure  comment)  la  déchéance  des  souverains  et  l'annexion 
des  pays  au  Piémont. 

Dans  cette  note  du  9  septembre,  publiée  non  pas  avant, 
mais  après  ces  votes  annexionnistes,  l'empereur  Napoléon 
était  donc  bien  fondé  à  se  plaindre  que  «  les  destinées  de 
«  l'Italie  eussent  été  confiées  à  des  hommes  plus  préoccupés 
«  de  petits  succès  partiels  que  de  l'avenir  de  la  patrie  com- 
«  mune,  et  dont  les  efforts  tendaient,  non  à  développer,  mais 
((  à  entraver  les  conséquences  du  traité  de  Villafranca.  «Il  était 
fondé  à  regretter  d'avoir  compté  en  vain  «sur  le  bon  sens  et  le 
patriotisme  de  l'Italie, ))ct  à  faire  «appel  à  la  partie  saine  de  la 
nation.»  Il  était  fondé  à  déclarer  aux  Italiens  les  conséquen- 
ces funestes ,  pour  la  paix  européenne ,  du  démenti  qu'ils 
infligeaient  à  sa  politique.  Du  moment,  en  effet,  où  les  Archi- 
ducs ne  rentreront  pas  dans  leurs  États,  «une  partie  du 
«  traité  de  Villafranca  n'étant  pas  exécutée,  l'empereur  d'Au- 
«  triche  se  trouvera  délié  de  tous  les  engagements  pris  en 
«  faveur  de  la  Vénétie.  Inquiété  par  des  démonstrations  hos- 
«  tiles  sur  la  rive  droite  du  Pô,  il  se  maintiendra  en  état  de 
«  guerre  sur  la  ri\e  gauche,  et  au  lieu  d'une  politique  de  con- 
«  ciliation  et  de  paix,  on  verra  renaître  une  politique  de  dé- 
«  fiance  etde  haine,  qui  amènera  de  nouveaux  troubles  et  de 
«  nouveaux  malheurs.» 

De  telles  paroles  n'arrêtèrent  pas  ,  il  était  facile  de  le  pré- 
voir, la  politique  piémontaise,  dont  la  suprême  ambition  se- 
rait de  chasser  l'Autriche  de  Venise. 
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Pouniiioi  donc  la  déinilation  roma^Jinole  reçue  par  Tempe- 
reur  Napoli'on  ,  et  le  conseil  du  ^oiivernoineiil  composé  de 
MM.  Pepoli,  ^lonlanari,  Ganiha,  Albiani  el  Pinelli ,  dans  sa 
proclamation  du  2  août,  ont-ils  interprété  dans  un  sens  favo- 
ral)le  à  leurs  desseins  les  paroles  sympathiciues  du  souverain 
de  la  France?  Que  penser  des  paroles  suivantes  d'une  procla- 
mation faite  par  le  gouverneur  d(\s  Uomagnes,  Cipriani  : 
«  Plutôt  mourir  ([ue  de  céder  !  l'Europe  nous  regarde  avec 
«  admiration  ;  le  magnanime  empereur  Napoléon  est  de  no- 
«  tre  côté  ;  Victor-Ennnanuel  est  le  protecteur  de  la  liberté 
«  italienne  '  !  »  Quoi  !  vous  identifiez  votre  politique  et  celle 
du  Piémont  avec  la  politicpie  impériale  dont  vous  démentez 
les  déclarations  et  les  promesses  ?  Qui  donc  alors  trompe 
l'Europe  ? 

La  politique  impériale  ?  Non,  ce  n'est  pas  dans  les  rapports 
des  députations  italiennes  reçues  aux  Tuileries,  ni  dans  la 
proclamation  des  gouvernements  insurrectionnels,  que  nous 
pouvons  nous  résigner  ii  la  chercher  ;  car  si  c'est  là  qu'elle 
se  trouve,  il  faudrait  dire  qu'il  y  a  eu  deux  politiques,  une 
politique  secrète  et  une  politique  officielle.  Pour  moi,  je  m'y 
refuse  :  je  prends  les  actes  authentiques,  solennels  ;  et  j'en 
trouve  un  encore  qui  apparaît  comme  un  dernier  effort  sur 
la  politique  piémontaise,  et  que  le  Piémont  ne  prend  pas  plus 
au  sérieux  queles  autres,  continuant  à  se  jouer  de  la  façon  la 
plus  étrange  de  son  puissant  allié  et  des  traités.  L'Empereur 
Napoléon  lui-même  écrivait  le  20  octobre  1859  la  lettre  sui- 
vante au  roi  Victor-Enmianucl  : 

a  Monsieur  mon  frère, 

«  J'écris  aujourd'hui  à  Votre  Majesté  pour  lui  exposer  la  situation 

«  actuelle,  lui  rappeler  le  passé  et  régler  avec  elle  la  meilleure 

a  marche  à  suivre  dans  favenir.  Les  circonstances  sont  graves,  il 

«  faut  donc  laisser  de  côté  les  illusions,  les  regrets  stériles,  et  exa- 

«  miner  nettement  l'état  réel  des  choses.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pas 

«  aujourd'hui  de  savoir  si  j'ai  bien  ou  mal  fait  de  conclure  la  paix  à 

«  Villafranca,  mais  de  tirer  du  traité  les  conséquences  les  plus 

'  Uistoire  des  États  (le  l'Église  depuis  la  ■première  révolution^  p.  275. 
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«  favorables  à  la  pacification  de  Tltalie  et  au  repos  de  l'Europe 

«  Il  fallait  faire  un  traité  qui  assurât  le  mieux  possible  l'indépen- 
«  dance  de  l'Italie,  qui  satisfît  le  Piémont  et  les  vœux  des  popula- 
«  lions,  qui  cependant  ne  blessât  pas  le  sentiment  catholique,  ni 
a  les  droits  des  souverains  auxquels  l'Europe  s'intéressait.  Je  crus 
«  alors  que  si  l'empereur  d'Autriche  voulait  s'entendre  franchement 
«  avec  moi  pour  amener  cet  important  résultat,  les  causes  d'anta- 
«  gonisme  qui,  depuis  deux  siècles,  divisent  ces  deux  empires,  dis- 
«  paraîtraient,  et  que  la  régénération  de  l'Italie  s'accomplirait  d'un 
«  commun  accord,  sans  nouvelle  effusion  de  sang.  » 

Entrant  ensuite  dans  le  détail,  TEmpereur  exposait  les 
différentes  clauses  du  traité  de  Villafranca,  et  insistait  no- 
tamment sur  la  présidence  honoraire  de  la  confédération  ita- 
lienne conférée  au  Pape,  pour  satisfaire  le  sentiment  reli- 
gieux de  VEurope  catholique,  que  blesse  profondément  la 
politique  piémontaise,  et  augmenter  Vinfluence  morale  du 
Pape.  L'Empereur  ajoutait  ensue 

«  Ce  plan,  que  j'avais  formé  à  la  conclusion  de  la  paix,  peuten- 
«  core  se  réaliser,  si  Votre  Majesté  emploie  son  influence  à  le  faire 
«  prévaloir. 

a  Le  véritable  intérêt  de  Votre  Majesté,  comme  celui  de  la  Pénin- 
«  suie,  est  de  me  seconder  dans  e  développement  de  ce  plan,  pour 
«  en  faire  ressortir  les  meilleures  conséquences  ;  car,  elle  ne  doit 
«  pas  l'oublier,  je  suis  lié  par  le  traité.  » 

Est-il  besoin  d'ajouter,  devant  ce  qui  se  passe  aujourd'hui, 
que  ces  paroles  impériales  furent,  comme  tant  d'autres, inu- 
tiles, et  que  la  politique  piémontaise  continua,  tout  comme 
auparavant,  à  suivre  sa  route  ?  Les  traités  qui  liaient  le  sou- 
verain victorieux  de  trente-cinq  millions  d'hommes  furent 
comptés  pour  rien  par  le  Piémont. 

IV 

^  L'Empereur  avait  surtout  promis  deux  choses,  au  sujet  du 
gouvernement  pontifical  :  1*^  que  la  neutralité  du  Saint-Père 
serait  respectée  ;  2°  que  la  dictature  de  Victor-Emmanuel  ne 
serait  que  provisoire. 
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Et  c'est  bien  do  la  sorte  ([iie  les  journaux  mêmes  qui  veu- 
lent aujourd'hui  le  déniembreuient  d(*s  l'tiUs  du  Pape,  inter- 
prétaient alors  la  pensée  inii»ériale,  pour  eahner,  après  la 
révolte  des  Romaines,  les  in([uiéludes  des  catholi(iues. 
Ainsi,  répondant  à  VA))il  de  la  Rcl'ujion  et  à  Wnivevii^  la 
Patrie,  si  loin  aujourd'hui  du  langa^^e  ([u'elle  tenait  alors, 
disait  :  «  Us  oublient  (ces  journaux)  que  le  (jORvernement 
<(  fvaneai!^  a  dit  expressément  que  la  dictature  de  Victor- 
ia Ennuanuelif  avait  qu^uii  caractère  provisoire,  et  que  les 
•(  droits  du  Saint-Siège  n'avaient  rien  à  craindre  pourTave- 
«  nir...  La  dictature  provisoire  de  Victor-Emmanuel  n'est 
v(  i>as  plus  la  négation  de  la  souveraineté  temporelle  que  la 
u  })résencc  de  nos  soldats  à  Rome!  »  (31  juin  1859.) 

Ce  fut,  on  le  sait,  M.  Massinio  d'Azeglio  que  choisit  M.  de 
Cavour  et  qu'il  envoya  en  qualité  de  commissaire  piémon- 
tais  et  de  chef  militaire  à  Bologne,  pour  y  exercer  la  dicta- 
ture provisoire.  Comme  chef  militaire,  il  faut  avouer  que  le 
choix  était  singulier.  Du  reste,  des  troupes  piémontaises  de- 
vancèrent à  Bologne  l'arrivée  de  M.  d'Azcglio,  et  les  autori- 
tés révolutionnaires  lui  firent  une  réception  des  plus  bril- 
lantes. VHistoire  des  États  de  V Eglise  depuis  la  première  ré- 
volution française  jusqu'à  nos  jours  {iv^dmt  de  l'allemand, 
p.  172)  raconte  que  son  entrée  coûta  des  milliers  d'écus  et 
d'innombrables  largesses  de  vin,  employés  pour  enthou- 
siasmer la  populace  insensible  et  apathique.  En  trois  jours, 
M.  d'Azcglio,  indépendamment  des  choses  militaires,  s'était 
mêlé  de  toutes  autres  sortes  d'affaires  financières  et  admi- 
nistratives, sans  en  excepter  même  les  affaires  ecclésiasti- 
({ues.—  Mais  écoutons  sur  ce  point  les  plaintes  du  Saint- 
Siège  lui-même.  Voici  la  note  que  le  gouvernement  pontifi- 
cal adressait,  le  12juillet  1859,  aux  représentants  des  puis- 
sances étrangères  : 

«  Au  palais  du  Vatican,  12  juillet  1859. 

«  Au  milieu  des  craintes  et  des  soucis  occasionnés  par  la  déplo- 

«  rablc  iruerro  actuelle,  il  semblait  au  Saint-Siège  qu'il  pourrait  de- 

a  meurer  tranquille  après  les  nombreuses  assurances  qu'il  avait 

<(  reçues  :  assurances  auxquelles  était  venue  se  joindre  la  déclara- 

17. 
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«  lion  que  le  roi  de  Piémont,  sur  le  conseil  de  l'empereur  des  Fran- 

(f  çais,  son  allié,  avait  refusé  la  dictature  qui  lui  était  offerte  dans 

«  les  provinces  soulevées  des  États  pontificaux. 

«  Mais  il  est  douloureux  de  remarquer  que  les  choses  se  passent 

«  tout  autrement,  et  qu'il  s'accomplit  sous  les  yeux  du  Saint-Père 

<f  et  de  son  gouvernement  des  faits  qui  rendent  chaque  jour  plus  in- 

«  qualifiable  la  conduite  du  cabinet  sarde  envers  le  Saint-Siège, 

«  conduite  qui  démontre  clairement  qu'il  veut  enlever  au  Saint- 

«  Siège  une  partie  intégrante  de  son  domaine  temporel. 

«  Depuis  la  révolte  de  Bologne,  que  Sa  Sainteté  a  déjà  eu  l'occa- 
«  sion  de  déplorer  dans  son  allocution  du  20  juin,  cette  ville  est  de- 
ce  venue  le  rendez-vous  d'une  foule  d'officiers  piémontais  venus  de 
«  Toscane  et  de  Modène,  dans  le  but  de  préparer  des  logements  pour 
»  les  troupes  piémontaises.  De  ces  États  étrangers,  ils  introduisent 
«  des  milliers  de  fusils  pour  armer  les  révoltés  et  les  volontaires,  des 
«  canons  pour  accroître  le  trouble  des  provinces  soulevées  et  rendre 
«  plus  audacieux  les  perturbateurs  de  l'ordre. 

«  Un  autre  fait,  qui  rend  complètement  illusoire  le  refus  de  la 

«  dictature,  est  venu  mettre  le  comble  à  cette  violation  flagrante 

«  de  la  neutralité,  jointe  à  une  active  coopération  pour  maintenir 

«  l'émeute  dans  les  États  de  l'Éghse.  La  nomination  du  marquis 

«  d'Azeglio,  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  dans  ksRo- 

«  magnes  (ainsi  qu'il  résulte  du  décret  de  S.  A.  R.  le  prince  Eugène 

«  de  Savoie,  du  23  juin,  et  de  la  lettre  du  comte  de  Cavoiir  sous  la 

«  même  date),  est  une  véritable  violation  des  droits  du  souverain 

«  territorial.  » 

Et  lorsque,  dans  ses  proclamations  aux  populations  roma- 
gnolcs,  M.  d'Azeglio  posait  sur  le  droit  d'insurrection  ces 
étranges  principes,  que  le  Saint-Père  dut  dénoncer  et  con- 
damner formellement  dans  sa  lettre  au  cardinal  Patrizzi  ; 
lorsque,  sans  tenir  aucun  compte  des  droits  acquis,  et  rai- 
sonnant d'une  société  constituée,  et  en  face  d'un  gouverne- 
ment légitime,  comme  on  le  ferait  à  l'origine  d'un  peuple  et 
en  l'absence  de  tout  pouvoir,  M.  d'Azeglio  proclamait  la  li- 
berté absolue  des  peuples  au  point  de  vue  politique  et  même 
religieux;  je  le  demande,  le  représentant  de  Victor-Emma- 
nuel travaillait-il  à  maintenir  à  la  dictature  de  son  souverain 
le  caractère  provisoire  dont  parlait  l'empereur  Napoléon, 
ou  bien  à  détacher  du  Saint-Père  les  populations  mêmes  qui 
lui  étaient  restées  fidèles? 
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Kt  la  lij^iie  conclue  (Mitre  les  rcvolutionnaircs  do  Bologne, 
de  Florence  et  de  Parme,  avait-elle  pour  l)ut  de  sauve- 
iîarder  les  droits  du  Saint-Père?  Qui  coniniande  aujour- 
d'hui les  troupes  de  cette  ligue?  iS"esl-ce  pas  le  général 
Fanti,  qui  est  en  même  temps  ministre  de  la  guerre  en 
Piémont? 


V 

Mais  c'est  dans  la  préparation  des  élections  à  rAsseml)lée 
romagnole  ([n'apparaîtra  dans  toute  son  évidence  la  sincé- 
rité des  déclarations  de  M.  de  Cavour  sur  le  caractère  provi- 
soire de  la  dictature  piémon taise,  en  même  temps  ({ue  la 
liberté  de  ces  votes  populaires  dont  on  a  fait  tant  de  bruit. 

Il  est  vrai  qu'ayant  accompli  sa  tâche,  et  sur  un  désir  venu 
de  haut,  M.  Massimo  dWzeglio  se  retira,  pour  laisser,  disait- 
il,  à  la  population,  la  pleine  et  entière  liberté  d'exprimer  ses 
vœux;  mais  M.  d'Azeglio,  en  se  retirant,  eut  soin  de  se 
donner  un  successeur,  le  colonel  Renaud  de  Falicon,  de  Nice, 
ministre  de  la  guerre.  A  Modène,  M.  Farini  avait  fait  mieux 
encore  :  quand  ses  fonctions  de  commissaire  sarde  expirè- 
rent, il  se  succéda  à  lui-même  en  qualité  de  dictateur. 

A  ceux  qui,  dans  les  votes  anncxionistes,  ne  veulent  voir 
qu'un  élan  spontané  et  unanime  des  populations,  je  deman- 
derai : 

La  presse  a-t-elle  été  libre?  Chacun  a-t-il  pu,  sans  danger, 
dire  sa  pensée,  manifester  sa  volonté  ? 

Les  assemblées  d'où  sortirent  ces  votes,  élues  sous  la 
pression  révolutionnaire,  le  furent-elles  du  moins  par  la 
majorité  de  la  population?  Leur  élection  ne  fut-elle  pas  le 
fait  exclusif  de  la  minorité  violente  qui  avait  saisi  le  pouvoir? 

Les  votes  n'eurent-ils  pas  lieu  sous  la  protection  des  baïon- 
nettes étrangères,  en  présence  du  Piémont  armé? 

Si  j'ouvre  les  instructions  adressées  par  Garibaldi  et  La 
Farina  aux  chefs  de  la  société  nationale  italienne,  voici  ce 
que  j'y  lis,  article  10  :  «  On  défendra  la  fondation  des  cercles 
«  et  journaux  politiques;  on  ne  publiera  qu'un  bulletin  offi- 
((  ciel.  »  N'est-ce  pas  ce  qui  fut|fait,  notamment  à  Bologne, 
17. 
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après  rinsurrection  ?  Ne  commença-t-on  pas  par  supprimer 
tous  les  journaux,  sauf  la  feuille  officielle  ^  ? 

((  La  presse  est  bâillonnée  et  la  poste  fouillée,  »  dit  ex- 
pressément lord  Normanby^  ;  et  il  le  prouve  par  des  faits  : 
je  le  laisse  parler  lui-même  : 

((  Un  des  personnages  les  plus  considérables  de  la  Tos- 
((  cane  fut  mandé  devant  le  préfet,  au  moment  des  élections, 
«  comme  étant  accusé  de  favoriser  le  retour  de  TArcliiduc  : 
«  —  C'est  vrai,  répondit-il  hardiment,  car  je  crois  que  c'est 
«  dans  rintérôt  du  pays.  —  Eli  bien  !  répliqua  le  Préfet,  si 
«  vous  ne  changez  pas  de  ton,  d'ici  h  peu  de  jours,  je  vous 
«  enverrai  en  prison  !  » 

«  L'avocat  Andriozzi,  continue  lord  Normanby,  a  été  ar- 
«  rêté  avec  plusieurs  autres  personnes,  sous  l'inculpation 
«  d'avoir  travaillé  contre  le  gouvernement  actuel.  Pas  la 
«  plus  petite  preuve  n'a  été  produite  contre  lui  :  néanmoins, 
«  le  préfet  l'a  jugé  en  prison,  via  œconomica,  comme  ils  di- 
«  sent  là-bas  ;  c'est-à-dire  devant  un  tribunal  secret,  sans 
«  témoins,  sans  qu'il  eût  la  faculté  de  se  défendre,  et  onTacon- 
«  damné  à  deux  ans  d'emprisonnement  dans  une  forteresse  !  )) 

Le  Times  lui-même  est  convenu  de  cette  pression  tyran- 
nique  :  «  Ce  gouvernement,  dit  le  Times,  est  toujours  prêt  à 
((  tomber  sur  toute  publication  ou  brochure  qu'il  ne  trouve 
a  pas  de  son  goût.  »  —  «  Voilà,  ajoute  lord  Normanby,  du 
((  positif,  et  émanant  d'une  autorité  peu  suspecte  à  la  cause. 
((Maintenant,  continue-t-il,  quant  à  la  poste,  j'ai  moi-même 
((reçu  une  lettre,  envoyée  par  occasion,  qui  m'annonce 
<(  la  nomination  de  deux  nouveaux  fonctionnaires  appelés 
((  verificatori,  dont  le  devoir  est  d'ouvrir  et  de  supprimer,  à 
((  leur  gré,  toute  lettre  renfermant  quelque  chose  de  désa- 
((  gréable  pour  le  gouvernement  actuel.  » 

Voilà,  certes,  ce  qui  s'appelle  un  régime  libéral  et  favora- 
ble à  l'expression  franche  et  spontanée  des  vœux  d'un  pays  î 

((Telle  est,  poursuit  le  noble  lord,  l'intimidation  et  la 
((  corruption  (c'est  ainsi  qu'il  s'exprime)  dont  on  s'est  servi 


*  Histoire  des  États  de  l'Eglise  depuis  la  première  révolution  française,  p.  261. 
'  Le  Cabinet  anglais,  L'Italie  elle  Congres,  par  lord  Normanby. 
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i  pour  ol)ltMiir  le  soi-disaul  voto  populaire  on  fuvcni'  âc  Tau- 
^^  iK^xion  !  Les  auteurs  de  la  mesure  admettent  eux-mêmes 
u  (pfun  vin^t-eimiuiènie  seulement  do  la  population  devait 
H  prendre  part  au  vole  ;  or,  comme  pas  même  la  moitié  de  ce 
<(  vingt-ein(iuièmiî  n'a  réelliMucMit  voté,  il  en  résulte  (prun 
a  einquantième  de  la  population  a  vendu  les  Athéniens  do 
K  ritalie  aux  lléoliens  du  Piémont.  » 

Lord  Normanby  est  ici  d'une  rigoureuse  exactitude,  et 
des  chiflVes  olïiciels  confirment  son  témoignai^'o.  Le  sacré-' 
taire  de  rAssemblée  constituante  en  Toscane,  M.  Galeotti,  a 
lui-même  positivement  avoué,  dans  son  rapport,  ([ue,  sur 
une  population  de  1,800,740  àmcs,  il  n'y  a  eu  ({uo  35,240 
électeurs  qui  aient  pris  part  au  vole  de  déchéance  '. 

Le  noble  lord  avait  bien  raison  de  le  dire  : 

((  Le  vote  a  été  olitcnu  par  rintimidation,  par  la  corrup- 
«.  lion  sous  toutes  les  formes,  à  Tombre  du  drapeau  piémon- 
«  tais.  Le  nombre  des  électeurs  a  été  arbitrairement  restreint, 
'.(  etsurccs  volants  ainsi  choisis,  comme  favorables  à  la  ré- 
<■<  volulion  projetée,  pas  mémo  la  moitié  n'a  paru  aux  élec- 
«  lions.  ^Lais  il  y  a  mieux  :  ces  électeurs  Ignoraient  jusqu'au 
'(  Imt  pour  lequel  on  leur  faisait  élire  des  députés;  de  même 
«  ({ue  le  27  avril  on  n'osa  pas  dire  ouvertement  à  la  troupe 
.(  ([u'il  s'agissait  de  renvoyer  le  Grand-Duc,  mais  simplement 
>(  d'adopter  le  drapeau  tricolore  et  de  combattre  les  Autri- 
«  chiens  ;  de  même,  on  prit  soin  d'entourer  de  mystère  le 
'<  Imt  réel  des  élections  :  ces  députés  n'ignoraient  pas  moins 
'(  pourquoi  ils  étaient  convoqués  ;  et,  enfin,  dans  une  séance 
<(  muette  de  quehîucs  minutes,  ils  ont  dû  voter  sans  débat, 
«(  sans  explication,  la  déchéance,  comme  nation,  d'un  pays 
«  qui,  cinq  siècles  durant,  avait  produit  de  grands  citoyens 
(f.  dignes  de  leur  patrie,  et  surtout  très-supérieurs  à  cette 
«  tourbe  d'agents  piémonlais  qui  remplissent  aujourd'hui  le 
^(  Palazzo-Vecchio  !  » 

Lord  Normauby  ajoute  encore,  avec  le  parfait  bon  sens  de 
riionnôtelé  et  de  la  droiture,  pour  excuser  les  Toscans  de  ne 
s'être  pas  rendus  aux  élections  :  «  Ce  serait  assurément  faire 

'  Lapaixde  yuiaf7-(mca  et  les  Confcvcnces  de  Zu)-ic/i^  im  \q  chQ\Mcr  Louis 
Dcbrauz,  p.  UU, 
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«  acte  de  dureté  d'exiger  qu'un  peuple  ignorant  de  la  \ie  po- 
«  litique  s'expose  volontairement  à  la  ruine,  pour  ne  rien  dire 
«  de  la  prison  ou  du  poignard.  » 

Les  atrocités  commises  à  Parme  ,  sous  les  yeux  des  autori- 
tés sardes,  et  encore  impunies  aujourd'hui,  ont  assez  prouvé 
ce  que  peuvent  les  passions  d'une  population  déchaînée ,  et 
si  c'est  avec  raison  que  lord  Normanby  parle  ici  de  ruine, 
de  prison  et  de  poignard. 

On  vit  par  Ici  répression  terrible  exercée  dans  les  Ro- 
magnes  contre  ce  qu'on  appelait  les  manipulations  en  faveur 
du  Pape ,  et  par  les  scènes  abominables  de  Verachio,  s'il  y 
avait  sécurité  à  émettre  des  vœux  contraires  aux  vœux  révo- 
lutionnaires. 

Ne  connaît-on  pas  d'ailleurs  les  mille  moyens  employés 
pour  agiter  les  populations  romagnoles ,  et,  par  exemple ,  la 
pression  de  ces  agents ,  allant  écrire  sur  le  seuil  des  mai- 
sons :  «  Nous  voulons  pour  roi  Victor-Emmanuel  !  »  allant 
dans  les  cafés  recueillir  des  noms  et  des  signatures ,  et  fai- 
sant signer  jusqu'à  des  écoliers  %  tandis  que  toute  idée  de 
restauration  pontificale  était  sévèrement  comprimée  ^  ? 

Les  choses  se  passèrent  donc  dans  les  Romagnes  exacte- 
ment comme  en  Toscane ,  et  ici  nous  avons  encore  le  témoi- 
gnage formel  d'un  Anglais  indépendant,  M.  Bowyer,  témoin 
oculaire,  qui,  dans  une  lettre  écrite  au  Times,  affirme  que  le 
prétendu  gouvernement  de  la  Romagne  subsiste  «  malgré 
«  les  vœux  formels  de  la  population.  En  voulez-vous  la 
«  preuve?  ajoute-t-il.  11  Ji'est  permis  à  personne  de  lire,  d'é- 
«  crire ,  de  dire  un  seul  mot  contraire  à  la  faction  régnante 
«  et  aux  sociétés  secrètes.  Le  soi-disant  Parlement  de  la  Ro- 
«  magne  ne  représente  pas  un  soixantième  de  la  population. 
({  Le  nombre  total  des  électeurs  admis  n'est  que  de  dix-huit 
((  mille ,  et  sur  ce  nombre ,  pas  môme  un  tiers  n'a  pu  être 
((  mené  au  scrutin  par  la  force ,  par  l'intimidation ,  par  la 
«  corruption.  » 

Nous  pourrions  ,  à  ces  autorités,  en  joindre  bien  d'autres 

»  Histoire  des  Étais  de  VEglise  depuis  la  première  rcvolulion  française, 
p.  27^1 . 
'  Ordre  du  jour  du  général  Mezzacapo,  daté  de  Forli,  2  août. 
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touchant  les  votes  des  Uomagnes  et  des  duchés.  Parmi  les 
journaux  révolutionnaires  ol'ticiels  et  otïicieux,  il  ne  s'en  est 
pas  trouvé  un  seul  (|ui  ait  osé  démentir  ces  assertions. 

Dans  les  Uomagnes,  un  dixième  seulement  de  la  popula- 
tion fut  porté  sur  la  liste  des  électeurs  ; 

Les  deux  tiers  de  ce  dixième  refusèrent  de  prendre  part  à 
un  vote  (jui  devait  offenser  le  Saint-Père; 

Sur  le  tiers  ([ui  vota,  plusieurs  votèrent  pour  le  gouverne- 
ment papal. 

Le  Journal  de  Rome  du  iO  septembre  nous  révèle  ces  faits. 

Il  est  évident  ([ue  partout  les  élections  (lu'on  voulait  nous 
donner  comme  Tœuvrc  de  la  population  tout  entière,  sont  à 
peine  rœuj:re  d'une  minime  fraction  de  cette  population. 

Maintenant,  voyons  Modène.  LaGazette  de  Viennea accusé 
M.  Farini  d'avoir  exclu  sciemment  et  avec  intention  la  popu- 
lation des  campagnes  ;  M.  Farini  ne  l'a  pas  nié. 

Malgré  ces  exclusions,  il  demeure  prouvé  qu'il  restait  en- 
core dans  le  duché  de  Modène  soixante-douze  mille  électeurs. 
Sur  ce  nombre,  combien  y  eut-il  de  votants  ?  A  peine  quatre 
mille.  Quatre  mille  !  Mais  ces  quatre  mille  avaient-ils  donc 
le  droit  d'enchaîner  la  volonté  de  tous  les  habitants  du  duché 
de  Modène? 

Déjà  en  1848,  le  duché  de  Modène  fut  appelé  à  voter  son 
annexion  au  Piémont.  Un  généreux  Modénais  a  eu  le  cou- 
rage de  révéler  à  la  Chambre  des  députés  de  Turin  la  ma- 
nière dont  se  firent  alors  ces  élections. 

A'oici  les  propres  termes  de  sa  pétition,  dont  le  rapport  fut 
fait  à  la  Chambre,  le  13  novembre  1848  : 

«  Qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  de  revoir  les  bases  sur 
«  lesquelles  repose  l'annexion  de  Modène  à  votre  royaume  ; 
«  il  vous  sera  bien  facile  de  constater  l'illégalité  de  cet  acte, 
«  par  défaut  de  liberté,  par  défaut  de  vote,  par  défaut  de 
«  majorité  ;  et  plus  encore  par  le  droit  de  voter  donné  à  des 
((  mineurs,  à  des  interdits ,  à  des  hommes  dégradés  et  inca- 
«  pables  de  jouir  des  droits  civiques  et  politiques  ;  et  surtout 
«  par  de  doubles  votes  et  par  une  infinité  d'intrigues  de  la 
«  partdeceuxquidevaient  veiller  à  la  légalité  du  vote.  » 

Mais  le  dictateur  Farini  ne  s'est-il  pas  chargé  lui-même  de 
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nous  apprendre,  dans  son  Histoire  de  TÉtat  romain,  la  valeur 
de  toutes  ces  élections  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  nous  a  révélé 
comment  se  firent  les  élections  romaines  pour  rassemblée 
constituante  ?  «  La  force  publique  n'existait  plus ,  dit-il,  ([ue 
((  dans  les  clubs  ;  eux  seuls  disposaient  à  leur  gré  des  élec- 
«  lions  ;  et  ils  n'oubliaient  rien  de  ce  qui  pouvait  assurer  le 
«  triomphe  de  leurs  candidats.  Ils  s'appuyaient  sur  des 
((  jeunes  gens  aveuglés  par  leur  enthousiasme,  et  sur  des 
«  fanatiques  de  bas  étage  à  qui  l'ignorance  tenait  lieu  de 
«  courage.  Ils  donnaient  à  entendre  que,  dans  le  cas  où  les 
«  élections  viendraient  à  contrarier  leur  volonté ,  ils  n'en 
«  tiendraient  aucun  compte  et  arriveraient  quand  môme  à 
«  leur  but.  »  {VÈtat  romain,  par  Louis  Farini,  1  Sol^BFlorence.) 

M.  Farini  ajoute  qu'aux  élections  du  Capitole  on  stimulait 
le  zèle  des  meneurs  à  l'aide  du  trésor  public  :  on  altérait  les 
scrutins ,  et  c'est  avec  de  pareils  moyens  que  les  clubs  par- 
vinrent à  obtenir  leur  succès.  Lorsque,  dans  le  nombre,  il  se 
trouvait  un  homme  de  cœur  qui  osait  voter  selon  sa  con- 
science, aussitôt  on  le  dénonçait. 

Voilà  donc ,  d'après  le  dictateur  Farini ,  les  trois  moyens 
principaux  à  l'aide  desquels  les  élections  se  faisaient,  et  peu- 
vent réussir  :  on  achète  les  votes  aux  frais  de  l'État  ;  on  altère 
les  scrutins  ;  et  enfin  on  menace  les  électeurs,  pour  les  forcer 
à  voter  dans  le  sens  de  la  révolution. 

Qui  ne  sait  aussi ,  à  Rome ,  qu'aux  élections  de  la  Consti- 
tuante un  grand  noml)re  de  votants ,  au  lieu  de  déposer  un 
billet  dans  l'urne ,  en  jetaient  jusqu'à  trente,  pleins  de  noms 
de  filles  de  joie  ,  de  femmes  *de  la  halle?  On  se  contentait  de 
mettre  au  masculin  le  nom  féminin  ,  et  on  arrivait  ainsi  au 
nombre  de  voix  exigé  pour  la  validité  de  l'élection  '. 


*  Dans  les  scrutins,  on  avait  d'abord  comnienci5  par  lire  publiquement  et  un  à  un 
tous  les  bulletins.  M-iis  les  gins  du  peuple,  avides  de  plaisanteries,  voulant  se  créer 
un  anuisenient  et  un  sujet  de  rire  même  dans  ces  jours  si  tristes,  s'y  étaient  pris  de 
jnanière  que  de  temps  à  autre  les  lecteurs  lisaient  dans  les  bulletins  de  grosses 
plaisanteries  qui  forçaient  les  spectateurs  d'oublier  la  gravité  nécessaire  à  ui  peuple 
qui  préside  à  ses  propres  destinées. 

Par  exemple  :  Je  vole  pour  le  pape  Si.rtc  V,  afin  qu'il  cous  fasse  pendre  !. — 
Un  autre  :  Pour  le  diable,  afin  qu'il  vous  fasse  rôlir  ! —  Un  troisième  :  Je  donne 
ma  voix  ù  maître  Lilta  !  (Sous  ie  nom  de  Litta,  il  indiquait  le  bourreau).  —  Un 
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Voilà  la  vt'i'ité  sur  ct\s  vœux  dos  Italiens,  sur  ces  suffrages 
populaires,  qu'on  nous  donne  eoninie  rohjection  décisive 
«•outre  le  droit  des  anciens  souverains,  et  comme  la  raison 
dernière  et  })ériMnptoire  pour  Tannexion  au  Piémont. 

Et  maintenant,  nous  le  demandons,  le  but  pour  leciuel  le 
Piémont  travaille  depuis  dix  ans  n'est-il  pas  manifeste?  La 
niarclie  de  sapoliticiue  n'est-elle  pas  évidente?  Son  alliance 
avec  la  révolution ,  pour  s'en  servir  contre  les  gouverne- 
ments ([ui  faisaient  obstacle  à  ses  desseins,  son  hostilité  per- 
sécutrice et  violente  contre  l'Église  et  le  Saint-Siège,  pour 
parvenir  à  les  dépouiller ,  ne  sont-cc  pas  choses  plus  claires 
(jue  la  lumière  du  jour?  Le  cabinet  sarde  n'a-t-il  pas  exploité 
à  son  seul  profit  la  noble  idée  de  l'indépendance  et  de  la  na- 
tionalité italienne?  A-t-il  jamais  voulu  y  voir  autre  chose  que 
l'aJjsorption  de  tous  les  États  et  de  tous  les  gouvernements 
de  la  Péninsule  dans  la  monarchie  piémontaise?  Les  décla- 
rations de  l'Empereur,  au  lieu  d'être  respectées  par  le  Pié- 
mont, n'ont-elles  pas  été  perpétuellement  démenties  par  son 
insatiable  ambition?  démenties  pendant  la  guerre  ;  démen- 
ties après  la  paix?  Et  à  Theure  qu'il  est ,  la  parole  impériale 
si  souvent  répétée,  si  promptement  accueillie  et  avec  tant  de 
confiance  par  le  Pape  et  par  les  Evé({ucs ,  n'est-elle  pas  me- 
nacée de  demeurer  une  parole  stérile  et  vaine?  et  les  garan- 
ties, et  les  promesses  les  plus  solennelles,  que  seront-elles 
bientôt,  sinon  des  garanties*et  des  promesses  illusoires?  et 
cela  malgré  six  victoires,  malgré  le  sang  répandu  de  cin- 
quante mille  de  nos  soldats!  Et  pourquoi?  Pour  faire  triom- 
pher le  principe  révolutionnaire,  sacrifier  les  souverainetés, 
humilier  la  Papauté,  blesser  au  cœur  deux  cents  millions  de 
catholiques,  jeter  un  long  trouble  dans  l'Église  et  dans  le 

quatrième  :  Je  choisis  la  corde  qui  doit  vous  étrangler  !  —Et  mille  autres  choses 
de  ce  même  goût. 

Ces  bulletins,  lus  en  public,  occasionnaient  de  tels  éclats  de  rire,  que  les  crieurs, 
sous  prétexte  que  bon  nombre  de  bulletins  étaient  écrits  avec  de  l'encre  trop 
blanche  ou  avec  des  lettres  mal  forn)ées,  et  qu'ainsi  il  devenait  trop  difficile  de 
les  lire  publiquement,  décidèrent  qu'à  l'avenir  les  scrutins  seraient  dépouillés 
en  secret,  et  qu'on  en  ferait  ensuite  publier  le  résultat.  Ce  fut  alors,  proba- 
blriuent,  que  commencèrent  ces  altérations  de  scrutin  dont  parle  le  dictateur 
Farini. 
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monde ,  et ,  comme  le  disait  la  note  impériale  du  9  septem- 
bre ,  laisser  suspendue  sur  l'Europe  la  menace  d'une  nou- 
velle guerre  et  de  nouveaux  bouleversements!  Car  évidem- 
ment, tant  que  l'Autriche  campera  dans  son  quadrilatère  et 
dominera  Venise,  le  Piémont  poursuivra  la  politique  qu'il 
tient  depuis  1849,  et  l'Autriche  tentera  une  seconde  fois,  et 
peut-être  pas  sans  alliés,  le  sort  des  batailles. 

Et  toutefois  le  Piémont  croit-il  pouvoir  enchaîner  tou- 
jours la  France  à  ses  destinées,  et  nous  traîner  à  sa  suite 
dans  tous  les  has'ards  de  son  ambitieuse  politique?  Non  : 
car  l'Empereur,  dans  cette  même  note  du  9  septeml3re,  adres- 
sait au  Piémont  et  à  l'Italie  cette  déclaration  solennelle  : 
((  Que  l'Italie  ne  s'y  trompe  pas,  il  n'y  a  qu'une  puissance  en 
«  Europe  qui  fasse  la  guerre  pour  une  idée  :  c'est  la  France, 
«  et  la  France  a  accompli  sa  tâche.  » 

Tel  fut  donc  le  plan  préconçu  et  longuement  ourdi  de  la 
politique  piémontaise;  révélé  d'abord  dans  une  hostilité  per- 
sistante contre  l'Église,  et  pais  clairement  manifesté  dans 
un  congrès  européen;  compris  dès  le  principe  et  accueilli 
avec  enthousiasme  par  tous  les  révolutionnaires  italiens,  et 
exécuté,  enfin,  à  rencontre  de  nos  déclarations,  mais  à  la 
faveur  de  nos  victoires  :  telle  fut  aussi,  au  milieu  des  agita- 
tions de  la  guerre,  et  sous  la  domination  des  dictateurs  pié- 
montais,  l'expression  précipitée  et  mensongère  des  premiers 
votes  annexionnistes.  Après  uTi  long  provisoire,  après  de 
nouvelles  phases  diplomatiques  que  nous  raconterons,  l'an- 
nexion a  été  de  nouveau  par  le  Piémont,  je  ne  dirai  pas  sou- 
mise, mais  imposée  au  suffrage  populaire.  Nous  verrons 
bientôt  si  ce  second  vote  a  été  plus  sérieux  que  le  premier  ; 
nous  donnerons  sur  cette  votation,  si  bien  préparée,  les  dé- 
tails nécessaires.  Mais  avant  d'arriver,  je  ne  dis  pas  à  la  ca- 
tastrophe finale  de  la  révolution  italienne,  car  si  elle  poursuit 
son  cours,  si  rien  n'arrête  sa  marche,  ce  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui n'est  pas  la  fin;  mais  avant  d'arriver  à  ce  qu'on 
peut  appeler  le  dénoûment  du  premier  acte,  laissons  pour 
quelques  moments  le  Piémont,  et  parlons,  c'est  ici  le  lieu, 
d'une  autre  intervention,  d'une  autre  ingérance,  dont  ï'm- 
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tUieiK.'C  funoslc  s'est  fait  {;raYcnicnt  sentir  aussi  dans  les 
affaires  critalie.  Parlons,  il  le  faut  maintenant,  de  TAngle- 
terre  et  de  son  rôle  dans  toute  cette  grande  (juestion. 


CHAPITRE  XIX 

L'Angleterre. 

Je  ne  puis  éviter  de  parler  ici  de  TAngletorre  :  le  rôle 
qu'elle  joue  dans  la  question  romaine  est  trop  considérable, 
pour  qu'il  soit  possible  de  le  passer  sous  silence.  Mais  puis- 
que je  me  trouve  en  face  de  cette  grande  et  illustre  nation, 
je  dirai  sur  elle  toute  ma  pensée,  franchement,  mais  sans 
amertume,  non  pour  soulever  des  colères,  mais  pour  éteindre 
au  contraire,  s'il  se  pouvait,  les  haines  trop  longtemps  nour- 
ries dans  son  sein,  et  préparer  ainsi  de  loin  les  retours  et  les 
pacifications  de  l'avenir. 

Non,  je  n'écris  pas  ces  pages  pour  accuser  aveuglément  le 
naturel  des  habitants  de  Vile  laplus  célèbre  du  monde,  comme 
disait  autrefois  Bossuet  ;  et  je  ne  puis  me  défendre  d'espérer 
avec  ce  grand  évêciue,  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Église,  de 
meilleurs  jours,  et  un  rapprochement  dont  les  destinées  du 
peuple  anglais  et  l'avenir  de  la  civilisation  chrétienne  dans 
le  monde  entier  ont  un  égal  besoin. 

M.  de  Montalembert  le  disait  avec  une  raison  profonde  et 
aussi  avec  l'accent  du  plus  vif  et  du  plus  juste  regret  :  a  Hé- 
«  las!  l'Église  manque  à  l'Angleterre,  et  l'Angleterre  manque 
«  à  l'Église.  Que  n'eût  point  fait  le  peuple  anglais  pour  la 
«  foi,  s'il  lui  était  resté  fidèle,  avec  son  infatigable  activité  et 
«  son  indomptable  énergie?  Quelle  force,  quel  appui,  quelle 
«  abondante  moisson  l'Église  romaine  n'eût-elle  pas  trouvés 
«  dans  cette  race  qui  donna  autrefois  à  la  liberté  ecclésias- 
«  tique  saint  Anselme,  saint  Thomas,  saint  Edmond,  les  plus 
«  vaillants  champions  qu'elle  ait  jamais  connus;  et  qui  au- 
«jourd'hui  consacre  à  la  propagation  d'un  christianisme 
((  erroné  et  impuissant  tant  de  trésors  et  tant  de  persévé- 
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«  rance  !  Mais  aussi  quelle  influence  salutaire  et  bénie  le  Ca- 
«  tholicisme  n'eût-il  pas  excercée  sur  le  cœur  du  peuple  an- 
ce  glais  pour  en  fléchir  la  raideur,  en  purifier  Tâpreté,  en 
<(  réduire  surtout  l'implacable  égoïsme?  » 

C'est  sous  Tinspiration  de  ces  nobles  et  religieux  senti- 
ments; c'est  dans  une  haute  et  sincère  pensée  de  concilia- 
tion, c'est  avec  le  plus  ardent  désir  de  la  paix,  que  j'aborde 
ce  délicat  et  important  sujet.  Je  montrerai  sans  doute  l'in- 
fluence évidente,  sur  la  politique  de  l'Angleterre,  de  ses  ran- 
cunes anticatholiques;  et  ses  injustices,  ses  ingratitudes  ma- 
nifestes envers  l'Église,  de  qui  elle  a  reçu  la  foi.  Mais  aussi 
j'exprimerai,  malgré  les  persécutions  présentes  et  tant  de 
préjugés  si  vivaces,  les  espérances  qu'il  est  permis  de  fonder 
sur  les  droits  de  l'équité  et  sur  la  puissance  de  l'honneur, 
chez  une  nation  autrefois  si  féconde  en  grands  saints,  et  tou- 
jours si  féconde  en  grands  hommes  :  d'une  telle  nation,  on 
peut  toujours  attendre  une  politique  meilleure,  et  le  retour 
vers  ce  qui  est  la  vérité  et  la  justice,  dans  un  avenir  plus 
heureux. 

La  nation  anglaise  est  grande,  assurément,  par  bien  des 
côtés  ;  le  peuple  britannique  a  des  qualités  éminentes  d'es- 
prit et  de  caractère  ;  mais  c'est  à  cause  de  cette  grandeur 
même  que  je  m'étonne  et  m'attriste  pl-us  vivement  de  la  per- 
sistance des  rancunes  surannées  et  des  passions  d'un  autre 
âge.  Il  est  manifeste  que,  du  moins  chez  quelques  hommes, 
en  Angleterre,  les  haines  papistes  ne  vieillissent  pas  :  au 
contraire,  on  dirait  que  pour  plusieurs  le  temps  ne  fait 
qu'accroître  ces  haines. 

Mais  quoi  ?  Qu'y  a-t-il  donc  dans  la  Papauté  catholique 
qui  puisse  être  pour  l'Angleterre  un  éternel  reproche  ou  un 
perpétuel  danger  ?  Les  passions  politiques  qui  se  mêlaient 
jadis  aux  luttes  religieuses  ont  disparu  depuis  longtemps. 
La  dynastie  régnante  n'a  rien  à  redouter  des  catholiques  ; 
elle  compte  parmi  eux  ses  plus  loyaux  sujets,  je  dirais  vo- 
lontiers ses  plus  intrépides  soldats.  Nul  prétendant  à  la  cou- 
ronne ne  pourrait  abriter  désormais  d'ambitieux  desseins 
sous  le  drapeau  de  la  religion.  Trois  siècles  ont  passé  sur 
l'usurpation  des  biens  de  l'Église  et  personne  ne  songe  ci  en 
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troubler  les  i)Ossosscurs.  Pourquoi  donc  certains  Anglais 
s'obstinent-ils  i\  faire  fermenter  encore,  en  plein  xix"  siècle, 
avec  toutes  les  àprelés  d'autrefois,  les  passions  auticatho- 
licpiesdes  plus  mauvais  jours  d'Henri  VllI  et  d'Klisal)elli? 
Pourquoi  cliez  eux  cet  implacable  acharnement,  qui  n'a 
plus  aucune  raison  d'être,  et  que  ni  le  dogmatisme  religieux, 
ni  la  passion  politi(iue  ne  suffisent  à  expliquer?  M.  Pitt,  M. 
Canning,  sir  Robert  Peel,  le  duc  de  Wellington,  lord  ^Fa- 
canlay,  lord  Lansdowne,  n'ont-il  pas  suffisannnent  montré 
que  le  devoir  des  vrais  hommes  d'État  n'est  point  de  raviver 
et  d'éterniser  la  haine  dans  le  creur  des  peuples,  mais  de 
ramener  les  peuples  ([ui  en  sont  capal)les  et  qui  en  sont 
dignes  aux  voies  toujours  glorieuses  et  toujours  ouvertes  de 
la  vérité  et  de  la  justice  ? 

Il  y  a  (luelque  chose  de  prodigieux  dans  ces  haines  de 
l'anglicanisme.  Car  enfin  en  Europe,  par  malheur,  l'An- 
gleterre n'est  pas  le  seul  pays  séparé  religieusement  du 
Saint-Siège  ;  mais  ni  la  Prusse,  ni  l'Allemagne  protestante, 
ni  la  Russie  même,  n'ont  jamais  fait  éclater  contre  Rome 
des  colères  persistantes  et  acharnées  comme  celles  dont  je 
parle. 

Pour  moi,  je  ne  puis  croire  qu'elles  tiennent  aux  entrailles 
mêmes  du  peuple  anglais,  ni  qu'elles  soient  une  inspiration 
de  son  génie,  une  conséquence  de  ses  lois,  de  ses  mœurs,  de 
ses  idées;  ni  qu'elles  lui  soient  nécessaires,  quand  elles  ne 
lui  sont  pas  môme  profitables. 

Non  :  de  tels  sentiments  ne  conviennent  pas  à  un  tel  peuple; 
ils  l'enchaîneraient  à  une  politique  sans  gloire  comme  sans 
justice,  et  dont,  sans  offenser  ici  le  peuple  anglais,  et  n'en 
appelant  qu'à  lui-même,  on  peut  lui  demander  s'il  ne  serait 
pas  temps  enfin  de  revenir.  On  n'offense  point  un  peuple 
lorsqu'on  lui  dit  :  Écoutez  la  justice  plutôt  que  les  passions  ; 
soyez  fidèles  à  vos  vrais  instincts  en  même  temps  qu'à  vos 
vrais  et  grands  intérêts  :  c'est  vous  égarer  que  de  suivre 
une  voie  qui  est  indigne  de  vous,  précisément  parce  qu'elle 
es4  sans  équité  et  sans  grandeur.  Soyez  ce  que  vous  pouvez 
être,  un  peuple  juste  et  généreux. 

J'espère  que  le  noble  bon  sens  du  peuple  anglais  sentira 
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enfin  ces  choses,  et  brisera  le  joug  des  vieux  préjugés.  Non, 
les  inimitiés  ne  seront  pas  éternelles  ;  je  me  plais  à  le  redire 
avec  Bossuet  :  «  Je  ne  puis  croire  que  cette  savante  et  illustre 
«  nation  persiste  dans  la  liaine  qu'elle  a  conçue  pour  la 
«  chaire  de  Saint-Pierre,  d'où  elle  a  reçu  le  christianisme. 
«  Dieu  sans  doute  ne  l'a  laissée  aller  à  des  excès  si  visibles 
«  qu'afm  de  lui  donner  de  plus  faciles  moyens  de  recon- 
«  naître  son  erreur.  Enfin  les  temps  d'illusion  passeront,  et 
«  Dieu  écoutera  les  prières  et  les  gémissements  de  ses  saints.» 
C'est  avec  ce  désir,  avec  cet  espoir,  que  jecommence.  Je  ne 
veux  qu'une  chose  ici  :  placer  les  Anglais  en  face  d'eux- 
mêmes,  leur  demander  de  se  juger  les  premiers,  dans  leur 
conscience,  avec  calme  et  bonne  foi,  et  de  reconnaître  dans 
ce  qu'ils  font  contre  Rome  les  vieilles  préventions  d'une 
haine  qui  doit  cesser  enfin,  et  les  injustices  qu'Userait  digne 
d'eux  de  réparer  aujourd'hui  par  un  généreux  retour. 
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((  Il  faut  du  courage  pour  rendre  justice  h  l'Angleterre  par 
«  le  temps  qui  court,  et  pour  rester  fidèle  à  la  vieille  admi- 
((  ration  qu'elle  a  inspirée  aux  libéraux.  Dans  tout  ce  qui 
((  touche  à  ses  relations  avec  les  nations  étrangères,  sa  mo- 
((  bilité,  son  ingratitude,  ses  enthousiasmes  étranges,  l'àpreté 
«  de  son  égoïsme,  l'abus  de  sa  propre  force,  son  mépris 
«  odieux  pour  la  faiblesse  d'autrui,  son  indifférence  absolue 
«  pour  la  justice,  quand  cette  justice  ne  lui  offre  pas  d'intérêt 
«  à  servir  ou  de  force  à  respecter,  en  voilà  plus  qu'il  n'en 
«  faut  pour  armer  contre  elle  l'indignation  des  âmes  hon- 
«  nêtes  *.  )) 

*  IM.  (Ic.Montalcmbcrt,  de  l'A  venir  politique  de  l'Aiigictcrrc.  — M.  de  Moiilalcm- 
l)crt  répétait  encore  dans  ce  livre  ce  quM  avait  dit,  huit  années  auparavjnt,  sur  le 
contraste  cnire  la  politique  étrangère  de  la  France  et  celle  de  l'Angleterre  :  n  Nous 
«  avons  aussi  de  trisies  pages  dans,  notre  histoire,  mais  je  ne  sache  rien  qui  res- 
«  scnib'e  à  celte  tacli(|ue  odieuse.  iNous  avons  imposé  aux  peuples  élrangers  le 
«  joug  du  despotisme,  lu'iis  nous  commencions  par  le  subir  et  l'aimer  nous- 
«  mômes.  ÎSous  avons  même  porté,  au  bout  de  nos  baïonnettes,  l'anarchie  et  la 
«  dévastation  dans  beaucoup  de  pays  de  l'Europe,  mais  nous  a\ons  commencé  par 
«  ôtre  nous-mêmes  enivrés  par  ce  délire  que  nous  propagions  au  dehors.  Ce  que 
«  nous  n'avons  jamais  fait,  c'est  de  garder  pour  nous  les  bienfaits  de  l'ordre,  de  la 
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C'est  un  ami  non  snspoci  do,  rAn^loterrc  qui  a  écrit  ces 
paroles.  Eh  bien  î  TAn^'leterrc  pourra-t-elle  ne  pas  voir 
enfin  que  riioslilité  haincnise  de  la  politiciue  (iu\)n  lui  fait 
suivre  contre  le  Pape  justifie  paiticulièremenl  tous  ces  re- 
proches ? 

C/est  surtout  lord  Palmerston  que  j'accuse  ici.  C'est  lui, 
je  dois  le  dire,  en  (pii  la  haine  (pie  je  déplore  semble  s'être 
personniliée.  On  m'assure  ([ue  lord  Palmerston,  en  matière 
religieuse,  est  beaucoup  plus  indifférent  ([ue  fanatique.  Si 
cela  était  vrai,  il  n'en  serait  que  plus  coupal)le  à  mes  yeux  ; 
car  je  ne  connais  rien  de  plus  criminel  et  de  plus  odieux 
que  d'épouser  par  politique  et  de  personnifier  en  soi  des 
passions  qu'on  ne  partage  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  lord 
Palmerston,  c'est  sa  funeste  intluence,  son  mauvais  génie,  sa 
politique  détestable  que  le  Saint-Siège  a  toujours  rencontrés 
devant  lui.  Avant  1 848,  à  l'époque  du  congrès  de  Paris  ;  avant 
et  après  la  dernière  guerre  ;  toujours  et  partout,  lord  Pal- 
merston a  poursuivi,  dénigré,  calomnié  le  Saint-Siège.  Je  ne 
rappellerai,  pour  les  temps  qui  précédèrent  la  catastrophe 
de  1848,  que  la  mission  donnée  à  lord  Minto,  «  cette  prome- 
«  nade  incendiaire  d'un  plénipotentiaire  semi-officiel,  s'in- 
«  vestissant  partout  du  droit  de  critiquer  publi^iuement  les 
«  souverains,  et  d'exciter  des  populations  déjà  si  inllam- 
«  mables  *.  » 

Mais  à  l'époque  du  congrès  de  Paris,  quelle  conduite  a 
tenue  lord  Palmerston?  Et  au  Parlement,  dans  les  discours 
qui  suivirent  le  congrès,  quel  langage  ne  s'est-il  point  per- 
mis? J'ose  le  dire,  la  conduite  et  le  langage  de  M.  de  Gavour 
lui-même  ne  témoignèrent  jamais  ni  plus  de  passion  ni 
plus  d'injustice.  Comment,  par  exemple,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire envoyé  par  lord  Palmerston  au  congrès  a-t-il 

«  justice,  de  la  lilicrié,  de  la  hiéiaichic  sociale,  et  d'aller  au  dehors  soudoyer,  fo- 
«  menter,  patrom^er  le  désordre  ou  la  tyrannie.  Non,  grâce  au  ciel,  la  France  n'a 
«  point  cet  égoïsnie  et  cet  aveuglement  à  se  reproctier.  Mon  cœur  lui  rend  avec 
«  bonheur  cet  hommage,  non  pas  dans  un  étroit  et  mesquin  esprit  de  patriotisme 
«  exclusif  que  j'ai  toujours  répiouvé,  mais  pour  obéir  au  sentiment  moial,  au 
«  sentiment  de  la  justice  outragée  qui  se  fait  jour  et  m'arrache  ce  cri  d'indignation 
.'I  trop  longtemps  comprimé.  »  (Discours  du  1^  janvier  18^8,  à  la  Chambre  des 
r.airs,  sur  les  affaires  de  Suisse.) 
*  M.  de  Montalembcrt,  Pie  IX  et  lord  Palmerston. 
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pu  écrire  ces  paroles,  aussi  injurieuses  à  la  France  que 
dépourvues  de  vérité  et  de  justice  :  «  L'occupation  du  terri- 
ce  toire  du  Pape  sanctionne  un  mauvais  (jouvernemenî  ? -» 
Comment  n'a-t-il  pas  craint  «  iVexcltev  le  mécontentement 
«  chez  le  peuple  et  la  disposition  à  la  révolte,  »  en  les 
provoquant  lui-môme  ?  Pouvait-on  dénoncer  plus  ouvertement 
aux  populations  leur  souverain,  et  donner  des  encourage- 
ments plus  formels  à  la  rébellion  ? 

Les  discours  officiels  des  collègues  de  lord  Palmerston 
furent  en  parfait  rapport  avec  les  notes  diplomatiques. 
On  sait  comment  lord  John  Piussell  osa  commenter,  à  la 
Chambre  des  communes,  le  mémorandum  de  M.  de  Cavour, 
et  parler  de  «  la  tyrannie  intolérable  du  gouvernement 
«  romain.  » 

S'il  sied  peu  à  un  homme  d'État,  parlant  du  haut  de  la 
tribune  anglaise,  d'oublier  ainsi  les  droits  de  la  justice 
et  le  respect  des  faibles,  comment  expliquer  aussi,  sinon 
par  des  sentiments  qu'il  est  difficile  d'avouer,  ces  dénoncia- 
tions persistantes  contre  le  Pape,  et  en  même  temps  ce 
silence  complet  sur  le  gouvernement  de  l'Autriche,  dont 
M.  de  Cavour,  dans  son  mémorandum  du  25  mars,  avait 
pourtant  aussi  dénoncé  la  tyrannie?  Quoi!  les  ministres 
de  l'x^ngleterre  n'ont  pas  trouvé  une  seule  parole  à  dire 
contre  la  dictature  militaire  qui  pesait  sur  la  Lombardie, 
et  ils  n'ont  pas  craint  de  descendre  jusqu'aux  invectives  les 
plus  vulgaires ,  pour  accabler  un  Pape  absent  et  désarmé  ! 

Lord  Palmerston  est  allé  plus  loin  encore,  et  il  dépassa  vé- 
ritablement toute  limite,  il  oublia  toute  vérité,  toute  mesure, 
je  dirais  presque  toute  pudeur,  lorsqu'on  plein  Parlement  ce 
ministre,  investi  de  la  plus  grande  autorité  dont  un  particu- 
lier puisse  être  revêtu  dans  le  monde,  osa  bien  prononcer 
ces  paroles  à  l'honneur  du  gouvernement  révolutionnaire  de 
Rome  :  «  La  ville  sainte  n'a  jamais  été  mieux  gouvernée 
«  qu'en  l'absence  du  Pape.» 

Je  le  dirai  avec  M.  de  Montalembert  :  «  Les  pires  ennemis 
«  de  l'Angleterre  ne  pouvaient  lui  souhaiter  une  plus  sau- 
ce glante  injure  que  de  voir  son  premier  ministre  se  consti- 
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«  tuer  ainsi  rapolo^islo  posthume  d'un  l'ép^imc  qui  a  ouTas- 
((  sassinat  pourori^ino  ot  i)oni'('ons('M|uonr('.)) 

Voilà  à  (piollrs  assimilations  ini(iuc's  l'aveu^lomcnl  de  la 
liaino  taisait  descendre  lord  Palnierston  :  y  a-t-il  en  Angle- 
terre un  homme  d'honneur  ((ui  ne  doive  rougir  en  rappr(>- 
ohant  cesparoh's  (k'slails  connus  et  avérés  du  monde  entier? 

«Avant,  pendant  et  après  h^  siège  de  Home,  c'est  le  poi- 
«  gnard  cpii  fut  l'ainie  et  le  symbolede  la  prétendue  liberté, 
«  de  la  ])rétendue  nationalité  romaine.  La  république  ro- 
«  maine  est  née  du  coup  de  poignard  qui  tua  Rossi,  de  ce 
«  poignard  ([ualillé  de  démocratique  et  de  béni,  et  promené 
«  en  triomphe  au  milieu  des  chants,  dans  les  rues  de  Rome 
((  déshonorée.  Pendant  la  durée  de  cette  république  nouvelle, 
«  l'assassinat  fut  l'expédient  ordinaire  des  sociétés  secrètes, 
«  pour  contenir  la  population  par  la  terreur.  Prêtres,  offi- 
«  ciers,  citoyens  de  toute  classe  ,  ont  été  les  victimes  de  cet 
«  expédient.  Pas  un  seul  assassin  ne  fut  arrêté  ni  puni  sous 
«  la  république,  pas  même  ce  misérable  Zambianchi,  colonel 
((  des  soldats  de  finance,  qui  fit  égorger  tant  d'innocents  à 
«  son  quartier  de  Saint-Calixte ,  et  qui,  digne  émule  de 
«  Carrier,  fit  fusiller  le  curé  de  la  Minerve  sous  ses  yeux,  à 
«  la  fin  d'un  souper  auquel  il  avait  forcé  ce  vénérable  prô- 
«  tre  d'assister.  [Constihitionnel,  23  septembre  1849.)  Après 
«  la  prise  de  Rome,  le  serment  de  poignarder  toute  personne 
«  qui  manifesterait  sa  joie  ou  son  adhésion]  à  l'armée  fran- 
ge çaise,  fut  prêté  et  rigoureusement  tenu.  Il  n'est  pas  proba- 
(c  ble  que  lord  Palmerston  ose  contester  l'intégrité  des  con- 
((  seils  de  guerre  de  la  France.  Les  ordres  du  jour  des 
«  généraux  Rostolan  et  Baraguay-d'Hilliers  sont  là ,  avec 
«  bien  d'autres  documents ,  pour  constater  ce  qu'il  fallut  de 
«  vigilance  et  de  vigueur  pour  empêcher  les  soldats  français 
«  de  tomber  eux-mêmes  sous  le  fer  des  assassins  ^)) 

Voilà  le  régime  que  le  premier  ministre  d'Angleterre,  en 
plein  Parlement,  osait  préférer  au  gouvernement  pontifical  ! 

Mais  laissons  le  passé  :  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  fait  à  l'heure 
([u'il  est  en  Angleterre,  et  toujours  sous  la  pernicieuse  iii- 

>  M.  de  aïontiilenîljci  t,  Pic  IX  et  lord  ralmcvslon. 
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fluence  de  lord  Palmerston,  est-il  moins  inique  et  moins  ré- 
voltant? 

La  presse  d'Angleterre  trouverait-elle  pour  Tennemi  le  plus 
acharné  du  nom  anglais,  ou  pour  le  gouvernement  le  plus 
décrié  de  la  terre,  les  outrages,  les  calomnies  dont  elle  acca- 
ble chaque  jour  le  Pape?  «  Anglais,  quel  effet  produirait  sur 
{(  vous  le  langage  des  principales  autorités,  des  hommes  in- 
«  fluents  de  la  France,  s'il  avait  sans  cesse  pour  but  d'insul- 
«  ter  et  de  vilipender  la  religion  anglicane  et  son  chef?  » 
Ce  n'est  pas  tout  :  la  main  de  l'Angleterre,  comme  celle  du 
Piémont,  n'est-elle  pas  visible  dans  tout  ce  qui  se  passe  en 
Italie?  L'anglicanisme,  installé  à  Turin  par  M.  de  Gavour,  ne 
cherche-t-il  pas  à  pénétrer  tout  le  pays  par  la  plus  active 
propagande?  Jusqu'où  n'est-on  pas  allé!  Et  que  ne  révèle 
pas  cette  parole  de  lord  Ellenborough  dans  sa  lettre  à  lord 
Brougham  :  «  Je  suis  prêt,  comme  pair  d'Angleterre,  à  en- 
«  Yoyer  d'ici  des  armes  à  Garibaldi  ?  » 

Oui,  il  le  faut  dire,  la  haine  contre  le  Pape,  une  haine  im- 
placable, parce  qu'il  est  le  Pape,  et  arrogante,  parce  qu'il  est 
faible,  voilà  uniquement  ce  que  je  puis  voir  dans  cette  hosti- 
lité sans  mesure,  dans  cette  politique  fatale,  à  laquelle  lord 
Palmerston  semble  vouloir  livrer  l'Angleterre,  contraire- 
ment à  la  vraie  dignité,  et,  par  cela  même,  aux  plus  hauts 
intérêts  du  peuple  anglais.  Car  qui  ne  voit  que  cette  politi- 
que est  sans  gloire  et  sera  sans  profit,  parce  qu'elle  est  sans 
péril  et  sans  courage  ?  Pour  moi,  quand  je  mets  en  regard  la 
grandeur  et  la  puissance  de  l'Angleterre  avec  la  faiblesse  du 
paisible  souverain  de  Rome  ;  je  le  dirai  même,  quand  je  com- 
pare la  conduite  de  lord  Palmerston  envers  le  gouvernement 
pontifical  avec  sa  politique  à  l'égard  des  autres  gouverne- 
ments, je  me  demande  avec  surprise  comment  le  noble  peu- 
ple anglais  ne  s'cit  pas  encore  aperçu  qu'on  lui  fait  jouer 
ici  depuis  trop  longtemps  un  rôle  qui  l'abaisse. 

«  Traitez  le  Pape  comme  s'il  avait  deux  cent  mille  honi- 
«  mes,  »  disait  le  premier  Consul  à  son  ambassadeur  près 
du  Saint-Père.  —  Si  le  Pape  les  avait  réellement,  ces  deux 

'  Pie  IX  et  tord  Palmerston. 
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cent  mille  lionimes,  non,  lord  Palmorslon  n'aurait  pas  tenu 
l'odieux  langage  que  j'ai  rappelé  :  il  s'est  bien  gardé  de  le 
tenir  à  regard  do  l'Autrielie,  sauf  depuis  ({u'elle  a  été  vain- 
cue. Il  n'aurait  pas  cité  sans  aucune  retenue  à  sa  barre,  con- 
tre tout  droit  et  tout  bonneur,  un  souverain  de  ([ui  il  n'a  reçu 
aucune  offense,  et  dont  il  n'a  rien  à  redouter  ;  non,  rien  :  ni 
les  forces  militaires,  puiscpi'il  est  sans  armée,  ni  même  les 
notes  diplomati(iucs,  puiscjne  le  Pape  n'a  pas  de  représentant 
accrédité  prés  de  l'Angleterre.  Vous  pouvez  tout  dire  contre 
lui  dans  votre  Parlement;  il  n'est  pas  \h  pour  se  défendre  : 
et  tout  dire  impunément,  car  il  n'a  pas,  comme  les  États- 
Unis,  des  flottes  à  envoyer  contre  les  vôtres.  Vous  pouvez, 
vous  et  votre  presse,  oubliant  pour  lui  seul  les  égards  dont 
vous  entourez  toujours  tout  accusé  en  Angleterre,  lui  faire 
son  procès  sans  instruire  sa  cause,  le  juger  sans  l'entendre, 
le  désbonorer  aux  yeux  de  l'Europe  sans  qu'il  puisse  vous 
contredire  :  vous  pouvez  à  votre  aise  l'insulter,  le  dénoncer, 
le  menacer  avec  une  pleine  arrogance,  sauf  à  courber  votre 
tcte  si  fiére,  à  cbanger  de  ton  et  à  baisser  la  voix  quand  vous 
serez  en  face  d'une  puissance  qui  vous  regarde.  Seulement 
l'bistoire  dira  quelque  jour  si  cette  attitude  vis-à-vis  du  faible 
était  glorieuse,  si  cet  acharnement  est  conforme  à  une  jus- 
tice quelconque,  et  si  enfin  une  telle  politique  est  digne  d'une 
si  grande  nation. 

Vous  mettez  en  avant  l'indépendance  de  l'Italie;  mais 
(juand  donc  vous  en  êtes-vous  soucié?  Quand  avez-vous 
parlé  et  agi  pour  elle?  — Est-ce  en  18/i-8,  lorsque  Charles- 
Albert,  livré  à  lui-même,  fut  réduit  à  se  dire,  dans  l'illusion 
de  son  aveugle  héroïsme:  Vltaliafaràdase?  lorsque  Venise 
en  détresse  vous  tendait  une  main  que  vous  avez  repoussée  ? 
A-t-on  vu  alors  votre  drapeau  dans  la  Péninsule,  ou  votrepa- 
villon  dans  l'Adriatique?  — Kst-ce  en  1859,  dans  la  dernière 
guerre,  où  vous  tous,  leshommes  d'État  de  l'Angleterre,  vous 
avez  été  unanimes  dans  vosefforts  pour  conjurer  l'imminente 
conflagration  ;  où  on  vous  a  vu,  vous,  lord  Palmerston,  d'ac- 
cord pour  repousser  la  guerre  avec  le  chef  de  vos  rivaux, 
lord  Derby,  qui  infligeait  alors  à  la  politique  piémontaise  un 
blâme  sévère,  auquel  vous  n'hésitiez  pas  à  vous  associer  : 
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«  Nous  avions  manifesté  à  la  Sardaigne,  disait-il,  la  peine 
«  qu'elle  faisait  naître  en  nous  par  une  marche  destinée  à 
((  ruiner  les  sympathies  que  lui  avait  conquises  sa  récente 
((  conduite.  »  (Discours  à  la  chambre  des  Lords,  séance  du 
3  février  1589.) 

L'orateur  qui  prononçait  ces  paroles  se  plaisait  à  constater, 
en  terminant  son  discours,  l'unanimité  d'opinion  dans  la 
Chambre,  et  le  langage  tenu  par  vous-même  «  ne  fut  ni 
moins  net,  ni  moins  pacifique.  »  Vous  rappelâtes  «  que  l'Au- 
«  triche  possède  la  Lombardie  en  vertu  des  traités,  »  ajoutant 
«  que  les  droits  consacrés  par  les  traités  doivent  être  res- 
«  pectés.»  [Journal  des  Débats^  7  février  1859.)  — Donc, 
s'il  n'eût  dépendu  que  de  vous,  l'Autriche  serait  encore  à 
Milan. 

Mais  si  la  régénération  politique  de  l'Italie  est  ce  qui  vous 
touche,  si  vous  n'êtes  pas  les  ennemis  du  Pape  bien  plus  que 
les  amis  de  l'Italie,  n'est-il  pas  étrange  que  l'état  d'une  faible 
portion  d'Italiens,  gouvernés  depuis  mille  ans  par  un  souve- 
rain italien,  ait  concentré  et  absorbé  seul  toute  l'attention  de 
votre  politique,  — avec  le  royaume  de  Naples  toutefois,  contre 
lequel  aussi  vous  pouvez  presque  tout  impunément,  —quand 
cette  même  politique  se  montrait  si  complètement  indiffé- 
rente au  sort  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  gouvernées 
par  un  maître  étranger,  et  soumises  à  un  régime  qui  n'était 
pas  le  gouvernement  si  paternel  et  si  doux  du  Saint-Père  ? 
C'est  ce  que  le  9  février  4  859  vous  reprochait  avec  amertume 
M.  de  Cavour  :  «  Les  Alpes  autrichiennes^  disait-il,  ne  permet- 
«  tentpas  aux  gémissements  de  Venise  et  de'  Milan  d'arriver 
«  jusqu'au  cœur  de  V Angleterre  ï  » 

La  vérité  est  que  vous  n'avez  su  faire  qu'une  chose  pour 
l'Italie,  non  pas  tirer  l'épée  et  verser  votre  sang,  mais  atta- 
quer, insulter,  calomnier,  sans  périls,  sans  représailles  pos- 
sibles, le  souverain  inoffensif  des  États  romains,  chef  de 
l'Église  catholique.  Et  maintenant  que  la  France  seule  a  aidé 
les  Italiens  et  refoulé  l'Autriche,  qu'elle  a  gagné  pour  eux 
six  victoires  et  versé  le  sang  de  50,000  de  ses  soldats;  qu'elle 
a  certes  le  droit  de  dire  à  ([uelle  condition  elle  a  travaillé  à 
affranchir  l'Italie  ;  quand  la  France  a  fait  cela,  la  France, 
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lille  aîiiéc  de  rÉ^iisc,  la  France,  nui  a  une  politique  tradi- 
tionnelle à  soutenir  en  Italie  et  à  Rome,  la  Francequi  a  relevé 
le  \\\nw  (lu  Saint-Père,  qui  Ta  pris  sous  sa  sauvegarde  et  a 
promis  de  le  protéger  :  comment  vous ,  lord  Palmerston, 
sans  autre  titre  (pie  les  outrages  dont  vous  avez  abreuve 
l'auguste  souverain  des  États  de  FÉglise,  pourriez-vous  être 
admis  à  dire  à  la  France  :  Non,  la  France  n'a  aucun  droit 
ici  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  doit  retirer  le  bénéfice  de  son  sang 
versé  et  de  ses  victoires;  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  suivre 
en  Italie  ses  instincts  catholiques  et  ses  traditions,  et  de  tenir 
sa  parole  :  moi,  lord  Palmerston,  j'ai  déclaré  le  gouverne- 
ment du  Pape  un  mauvais  gouvernement  :  il  faut  le  traiter 
comme  tel  ;  j'ai  déclaré  que  la  France  ne  peut  pas  le  sauve- 
garder :  il  faut  qu'elle  se  le  tienne  pour  dit.  —  Eh  bien  !  un 
tel  langage  nous  blesse  profondément;  nous  sentons  l'hon- 
neur de  la  France  atteint  par  de  telles  paroles,  non  moins 
que  la  justice  outragée  par  ces  calomnies. 

^lais  j'ai  besoin  d'insister  ici  et  de  m'expliquer  encore 
plus  h  fond.  Que  l'Angleterre,  peu  soucieuse  de  l'indépen- 
dance italienne,  ait  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  la 
guerre,  et,  la  guerre  allumée,  se  soit  renfermée  dans  une 
stricte  neutralité  ;  je  n'entends  pas  précisément  l'en  blâmer, 
non  plus  que  me  faire  l'apologiste  des  traités  de  1815.  Mais 
enfin  je  puis  bien  ici  demander  si  la  politique  de  lord  Pal- 
merston est  conséquente  avec  elle-même,  si  l'on  y  voit  une 
trace  de  générosité  et  de  courage,  s'il  n'y  a  pas  là  une  politi- 
que et  une  politique,  une  politique  tout  autre  vis-à-vis  des 
grandes  puissances  et  tout  autre  vis-à-vis  des  petites,  tout 
autre  quand  il  s'agit  de  l'Autriche,  et  tout  autre  quand  il 
s'agit  de  Rome.  —  Au  nom  de  quels  principes  l'Angleterre 
voulait-elle  empêcher  la  guerre  de  Lombardie?  Au  nom  des 
traités  signés  par  elle,  et  en  vertu  desquels  l'empereur  d'Au- 
triche possédait  ces  provinces;  et  elle  gardait  elle-même  la 
neutralité  au  nom  du  principe  de  non-intervention.  —  Soit  : 
mais  au  point  de  vue  des  traités,  en  quoi  une  action  de  la 
France,  je  ne  dis  même  pas  une  action  armée,  pour  faire 
restituer  au  Pape  les  provinces  que  des  traités  signés  par 
FAnglcterre  lui  garantissaient,  serait-elle  plus  criti(juable  par 
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rAngleterre  qu'une  intervention  armée  de  la  France  pour 
chasser  TAutriclie  des  pays  que  celle-ci  possédait  en  vertu 
des  mômes  traités  ? 

Cependant,  en  face  de  cette  intervention  armée,  FAngle- 
terre  s'abstient,  se  renferme  dans  une  neutralité  prudente  et 
laisse  faire  la  France.  Pourquoi  donc  ne  continue-t-elle  pas 
à  s'abstenir  aujourd'hui  ?  C'est  que  le  moment  est  venu  de 
sacrifier  le  Pape,  et  que  le  Pape  est  faible.  Lord  Palmerston 
retrouve  alors  toute  son  énergie,  et  il  essaie,  autant  qu'il 
peut,  de  peser  dans  les  Romagnes  sur  notre  politique ,  et  de 
gêner,  dans  le  règlement  des  affaires  de  la  Péninsule,  la  puis- 
sance victorieuse  dont  il  n'a  pas  osé  gêner  l'intervention. 

Il  faut  le  dire  :  tout  cela  est  de  même  nature  et  de  même 
courage.  Assurément  il  ne  convient  pas  aujourd'hui  à  un 
Français  de  déclamer  contre  l'Autriche;  mais  comment  ne 
pas  constater  une  dernière  fois  et  irréfutablement  que,  dans 
le  moment  même  où  on  osait  bien  dire  à  la  tribune  anglaise 
que  le  Pape  seul  était  cause  du  malaise  de  l'Italie,  pas  une 
plainte,  pas  un  mot  n'était  proféré  en  Angleterre  contre  le 
régime  autrichien?  On  parlaitde  l'occupation  par  l'Autriche, 
comme  de  l'occupation  par  laFrance  ;  mais  du  gouvernement 
de  l'Autriche  en  Lombardie,  de  ce  gouvernement  contre 
lequel  s'était  si  vivement  déchaîné  M.  de  Cavour,  pas  un 
mot.  Rome  était  seule  en  butte  aux  insultes  et  aux  calomnies. 
En  même  temps  que  cette  parole  d'une  immense  injustice 
était  prononcée  en  plein  parlement  anglais  par  un  ministre  de 
la  couronne  :  «  Le  Pape  seul  est  la  cause  du  malaise  de  l'Ita- 
lie, »  dans  le  même  discours,  ce  même  ministre  disait  :  «  Que 
«  la  domination  de  l'Autriche  en  Italie  s'exerce  sagement  ou 
((  non,  qu'elle  soit  sévère  ou  douce,  prudente  ou  téméraire, 
«  cela  ne  nous  regarde  pas!»  Et  lord  Palmerston,  et  lord 
John  Russell,  se  gardaient  bien  de  protester  contre  ces  pa- 
roles! 

Que  fit  le  Pape  alors  ?  Vous  l'accusiez  d'être  cause  de  la 
guerre  par  l'occupation  étrangère  de  ses  États  :  il  demanda 
h  l'Autriche  et  à  la  France  de  retirer  simultanément  leurs 
troupes,  prouvant  par  là  au  monde  entier  l'injustice  de  vos 
accusations.  Les  populations,  alors,  malgré  tous  vos  encou- 


i[;s  WFrr.LFMrxTS  f,t  ses  injustices.  317 

ragemoiits,  iravaiciil  pas  encore  été  soulevées  par  les  émis- 
saires du  Piémont  ;  il  n'y  avait  pas  longtemps  ([ue  le  Saint- 
Père,  parcourant  ces  provinces,  y  avait  recueilli  les  témoi- 
gnnp^s  les  plus  touchants  de  ratïection  et  du  respect;  mais 
aujourd'hui  la  situation  est  changée.  Kt  vous ,  si  effacés 
devant  TAutriche ,  vous  reparaissez  hardiment  devant  le 
Pape,  et  désormais  sans  crainte,  vous  annoncez  que  vous 
ne  permettrez  pas  qu'on  songe  à  lui  rendre  ce  qui  lui  appar- 
tient, hien  que  vous  le  lui  ayez  garanti  par  ces  mêmes  traités 
que  vous  invoquiez  pour  l'Autriche,  mais  que  vous  abandon- 
nez volontiers  contre  le  Pape.  Mais  où  est  donc,  dans  toute 
cette  politique,  l'apparence  du  courage  et  de  la  plus  simple 
bonne  foi  ? 


CHAPITRE  XX 

L'Angleterre. 

i    •  SES   AVEUGLEMENTS   ET   SES   INJUSTICES. 

I  :: 

Je  l'ajouterai  même  :  qu'est-ce  que  l'Angleterre  y  peut 
gagner?  A-t-elle,  en  ce  qui  la  concerne,  un  intérêt  majeur  à 
poursuivre  inexorablement  ici  le  chef  de  l'Église  catholique? 
Je  ne  le  vois  pas  :  —  à  moins,  comme  on  l'en  a  souvent  accu- 
sée, que  son  égoïsme  ne  trouve  son  compte  dans  les  agita- 
tions continentales.  Mais  un  tel  calcul,  s'il  était  celui  de  lord 
Palmerston,  serait  aussi  odieux  que  funeste  ;  et  tôt  ou  tard, 
ce  n'est  pas  seulement  la  honte,  mais  des  désastres  que  le 
noble  lord  appellerait  sur  son  pays.  Oui ,  s'il  avait  spéculé 
sur  les  périls  de  l'ordre  européen,  s'il  avait  pris  à  tâche  d'at- 
tiser sur  le  continent  le  feu  mal  éteint  des  révolutions  ;  s'il 
fallait  décidément  voir  en  lui  un  propagateur  de  principes 
subversifs  et  d'agitations  anarchiques ,  sa  coupable  impru- 
18. 
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(lence  pouri'ait  coûter  cher  à  son  pays.  L'Angleterre  à  son 
tour  et  pour  son  malheur,  ne  tarderait  peut-être  pas  à  ap- 
prendre qu'on  ne  déchaîne  pas  impunément  des  tempêtes,  et 
les  souffles  révolutionnaires  pourraient  bien  quelque  jour 
repousser  sur  son  île  les  orages  amoncelés  par  elle  sur  le 
continent. 

Lord  Palmerston  ,  cependant,  pourrait-il  affirmer  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  qu'il  n'a  prêté  depuis  dix  ans 
aucun  appui  à  l'esprit  de  désordre,  qu'il  n'a  favorisé  aucune 
tentative  insurrectionnelle ,  qu'il  est  pur,  en  un  mot,  de  tout 
ce  que  la  révolution  a  fait  en  Italie  depuis  1850?  —  Je  ne 
remonte  pas  plus  haut.  —  Lui,  l'apologiste  de  cette  républi- 
que romaine,  née  du  coup  de  poignard  qui  tua  M.  Kossi  : 
ui,  l'agresseur  constant,  non  des  gouvernements  forts,  mais 
de  tous  les  États  faibles  et  menacés,  pourrait-il  assurer  qu'il 
n'est  pour  rien  dans  les  espérances  de  Garibaldietde  Mazzini? 
Ou  bien  osera-t-il  prétendre  que  l'Angleterre  aurait  à  gagner 
quelque  chose  à  la  réalisation  de  leurs  sanglantes  chimères  ? 

Mais  pourquoi ,  si  vous  n'êtes  point ,  comme  on  vous  en 
accuse,  le  secret  fauteur  des  révolutionnaires  ;  si  vous  ne 
vous  jouez  pas,  dans  votre  égoïsme,  avec  les  principes  mêmes 
de  l'ordre  public  et  de  la  paix  européenne;  si  l'autorité  so- 
ciale vous  paraît  digne  de  quelque  respect,  pourquoi  vous 
plaisez-vous,  non  à  la  relever,  mais  à  l'avilir,  dans  le  repré- 
sentant de  la  plus  haute  puissance  morale  qui  soit  en  Europe  ? 
Vous  n'y  croyez  pas ,  vous ,  à  cette  puissance  morale  de  la 
Papauté  :  soit,  mais  deux  cents  millions  d'hommes  y  croient 
sur  la  terre  ;  c'est  là  du  moins  un  fait  que  vous  ne  contestez 
pas.  Eh  bien  !  comment  ne  sentez-vous  point  qu'un  tel  fait 
vous  impose  quelques  égards  du  moins  pour  le  Pontife  que 
ces  deux  cents  millions  d'hommes  vénèrent  comme  le  guide 
de  leurs  âmes,  comme  le  docteur  de  leur  foi  ?  Placez  en  re- 
gard de  votre  langage  celui  d'un  de  vos  plus  éminents  con- 
temporains ,  homme  politique  comme  vous,  libéral  comme 
vous,  qui  comme  vous  n'a  pas  le  bonheur  d'être  un  fils  de 
l'Église  catholique,  mais  à  laquelle  il  se  plaît,  dans  la  no- 
blesse de  son  âme,  h  rendre  d'illustres  témoignages  : 
M.  Guizot,  c'est  de  lui  que  je  parle,  aima  la  liberté,  mais 
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sans  conspirer  jamais  avec  la  déniajiçogie,  et  toujours  il  sut 
comprendre  cette  grande  condition  de  Tordre  social ,  qui  se 
nonnne  le  respect  :  «  Le  Catliolicisnie,  disait-il  un  jour  dans 
u  une  des  plus  hautes  insi)irati()ns  de  son  élo([uence,  le 
<(  Catholicisme  (^sl  la  plus  grande,  la  plus  sainte  école  de 
«  respect  (pTait  vue  le  monde  î  »  Etvoih\  la  sainte  puissance 
que  vous  vous  plaisez  à  hafouer  chaque  jour,  sans  ménage- 
ment et  sans  mesure  î  Que  les  hommes  sincères  d'Angleterre 
comparent  sans  passion  et  de  ])onne  foi  ce  noble  et  grand 
langage  avec  le  ton  de  vos  attaques  habituelles,  avec  le  lan- 
gage indécent  de  tous  vos  journaux  ;  et  j\ai  cette  confiance  en 
leur  générosité,  en  leur  loyauté,  ([u'ils  rougiront  pour  vous  et 
pour  la  nation  dont  vous  êtes  le  premier  ministre. 

Si  maintenant  je  vous  parlais,  non  plus  seulement  au  nom 
de  rinterét  européen,  mais  au  nom  de  Tintérét  anglais,  je 
vous  demanderais  s'il  est  d'une  politique  sage  de  heurter, 
en  quelque  sorte  à  plaisir,  et  de  blesser  dans  ce  qu'ils  ont 
de  plus  intime,  de  plus  délicat,  de  plus  sacré,  les  sentiments 
de  deux  cents  millions  d'hommes,  et  d'un  nombre  considé- 
rable de  sujets  anglais. 

Un  jour,  en  l«48,  à  la  tribune  française,  dans  une  discus- 
sion mémorable  sur  l'expédition  romaine,  un  orateur  fit 
entendre,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  ces  dignes 
paroles  :  «  C'est  un  immense  honneur  et  un  immense  bon- 
ce  heur  pour  la  République  française  que  d'avoir  pu  inau- 
«  gurer  en  quelque  sorte  son  action  dans  le  monde  politique, 
(.(  dans  les  affaires  étrangères,  en  conservant  l'indépen- 
«  dance  de  l'idée  catholique,  et  je  l'en  félicite,  pour  ma  part, 
«  de  tout  mon  cœur.  Je  la  félicite  de  pouvoir  peser  du  poids 
«  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance  sur  les  cœurs  et  les 
«  consciences  de  tant  de  millions  d'hommes  répandus  sur  la 
«  face  du  monde.  »  (Discours  de  M.  de  Montalembert,  30 
novembre  1848.) 

Eh  bien  î  les  paroles  que  lord  Palmerston  nous  a  accoutu- 
més à  entendre  sortir  de  sa  bouche,  tout  ce  qui  nous  vient 
chaque  jour  de  l'Angleterre  sur  la  question  italienne,  toutes 
ces  insultes  hautaines  et  gratuites,  toutes  ces  calomnies 
odieuses  révoltent  à  bon  droit  nos  âmes,  indignent  nos  cons- 
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ciences.  N'est-ce  rien,  dirai-je  à  mon  tour,  n'est-ce  rien  pour 
l'avenir  d'un  peuple,  que  de  peser  du  poids  de  l'ingratitude 
et  de  l'injustice  sur  les  consciences  justement  soulevées  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  catholiques  sur  la  terre  ? 

La  France,  pour  ne  point  parler  ici  des  autres  nations  con- 
tinentales, n'est-elle  pas  en  immense  majorité  catholique  ? 
«  Vous  vous  vantez  de  votre  alliance  intime  avec  elle  :  et 
«  vous  avez  mille  fois  raison.  Mais  croyez-vous  qu'àla  longue 
«  vos  perpétuelles  invectives  contre  la  religion  qu'elle  pro- 
«  fesse  ne  relâcheront  pas  cette  alliance  ?  » 

Voilà  ce  que  vous  disait  le  plus  haut  bon  sens  par  la 
bouche  de  M.  de  Montalembert  ;  et  il  ajoutait  : 

«  Naguère,  pendant  vos  vingt  ans  de  guerre  acharnée 
«  contre  la  France  révolutionnaire,  vous  offriez  une  hospi- 
ce talité  généreuse  (et  que  rien  ne  doit  nous  faire  oublier)  h 
((  l'épiscopat  et  au  sacerdoce  français,  exilés  pourlafoi. 

«  Et  aujourd'hui,  par  un  contraste  insensé,  quand  le  pre- 
«  mier  intérêt  et  la  principale  force  de  votre  politique  con- 
«  sistent  à  maintenir  votre  alliance  avec  la  France  redevenue 
«  peut-être  plus  catholique  qu'elle  ne  l'était  sous  Louis  XIV, 
«  vous  ne  craignez  pas  de  manifester  en  toute  occasion  votre 
«  inimitié  profonde  contre  le  chef  et  le  symbole  vivant  de  la 
«  religion  qu'elle  professe  ! 

«  Ce  qui  est  vrai  de  la  France  l'est  encore  de  tous  les 
«  autres  peuples  catholiques  avec  lesquels  vous  avez  des  in- 
«  térôts  à  ménager.  » 

C'est  ce  que  disait  lui-même  le  plus  vénéré  des  chefs  du 
parti  whig,  lordLansdowne  : 

«  Tout  pays  ayant  des  sujets  catholiques  romains  aunin- 
«  térêt  dans  la  condition  des  États  romains,  et  ils  doivent 
«  veiller  à  ce  que  le  Pape  puisse  exercer  son  autorité  sans 
«  être  entravé  par  aucune  intluence  temporelle  de  nature  à 
«  affecter  son  pouvoir  spirituel.  » 

Voilà,  reprenait  M.  de  Montalembert,  voilà  la  vérité  dite 
par  une  bouche  non  suspecte,  par  une  bouche  anglaise  et 
anglicane,  politique  et  non  religieuse,  libérale  et  non  rétro- 
grade. 

Sans  doute,  les  catholiques  sont  en  minorité  en  Angleterre; 
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et  cela  mémo  ne  devrait-il  pas  être  un  motif  pour  les  traiter 
avec  respect?  Mais  laissons  cette  raison  d'honneur.  Le  nom- 
bre des  sujets  ])ritanni(iues  ([ui  souffrent,  ((ui  s'indignent  de 
la  politi(jue  de  lord  l*alnierslon  vis-à-vis  du  Pape  irest-il  pas 
assez  grand  encore,  pour  qu'il  soit  souverainement  impoli- 
tique de  n'en  tenir  aucun  compte?  Qui  ne  sait  que  le  Catho- 
licisme fait  de  constants  progrès  dans  tout  l'empire  britan- 
ni(jue?  Depuis  rémancipation  conquise  par  O'Connell,  ce 
n'est  pas  seulement  en  Irlande,  c'est  en  Angleterre,  c'est 
même  en  Ecosse,  c'est  surtout  dans  l'immense  étendue  des 
colonies  anglaises  que  le  nombre  des  diocèses,  des  paroisses, 
des  églises,  des  monastères,  des  congrégations  catholiques 
augmente  sans  cesse.  Quel  avantage  y  a-t-il  donc  à  blesser 
toutes  ces  consciences,  à  irriter  toutes  ces  âmes?  Que  peu- 
vent penser,  en  effet,  les  Anglais  catholiques  de  la  conduite 
exceptionnelle,  de  racharncment  inexplicable  de  leur  gou- 
vernement à  l'endroit  de  celui  qu'ils  entourent,  eux,  de  leur 
respect  et  de  leur  amour?  Que  devient  même  la  liberté  de 
leur  conscience,  si  la  religion  qu'ils  ont  le  droit  de  professer 
est  sans  cesse  insultée  et  calomniée  dans  son  Chef  par  un 
premier  ministre  de  leur  pays? 

Du  reste,  combien  profonde  est  la  blessure  faite  par  votre 
politique  aux  cœurs  catholiques,  vous  pouvez  le  voir,  môme 
chez  vous,  par  les  solennelles  manifestations  qui  ont  eu  lieu 
récemment  en  Irlande  et  ailleurs. 

L'Irlande  !  ah  !  vous  lui  avez  infligé  bien  des  oppressions, 
bien  des  désastres,  et  il  n'y  a  pas  de  peuple  au  monde,  pas 
même  les  Ilotes  de  Sparte,  qui  aient  été  traités  parleurs  con- 
quérants avec  une  plus  impitoyable  barbarie...  Mais  je  ne 
veux  pas  rappeler  ici  ces  souvenirs  néfastes,  et  invoquer 
contre  vous  le  sang  et  les  larmes  que  vous  avez  fait  couler. 
L'Irlande  a  tout  souffert,  et  grâce  à  Dieu,  je  l'espère  du 
moins,  le  commencement  de  sa  délivrance  est  venu  :  les  li- 
bertés conquises  par  elle,  plus  fortes  que  votre  haine,  avec 
le  temps  feront  le  reste  :  l'Irlande  a  tout  souffert  avec  une  hé- 
roïque patience,  et  votre  effroyable  tyrannie  n'a  pas  décou- 
ragé sa  fidélité. 

Eh  bien  !  savez-vous  ce  qui  est  plus  dur  pour  l'Irlande  que 
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toutes  les  proscriptions,  que  toutes  les  spoliations;  plus  dur 
que  la  famine  et  que  la  mort;  plus  dur  que  cette  dure  émi- 
gration à  laquelle  vous  la  condamnez  encore  chaque  jour? 
C'est  Foutrage  jeté  à  la  face  du  Siège  de  Pierre,  c'est  l'in- 
sulte imméritée  et  les  calomnies  ignobles  dont  vous  poursui- 
vez Pie  IX.  Ce  qui  la  blesse  jusqu'au  fond  de  l'âme,  et  lui 
fait  sentir  le  plus  vivement  vos  mépris  pour  elle,  c'est  votre 
conduite  envers  le  Pontife,  objet  de  sa  vénération,  et  qui  l'a 
soulagée  tant  de  fois  et  naguère  encore  dans  ses  plus  affreuses 
détresses  :  oui,  elle  s'en  souvient,  c'est  la  voix  de  Pie  IX  qui 
s'est  élevée  pour  elle,  et  a  appelé  sur  sa  misère  la  compassion 
du  monde  entier,  alors  qu'elle  mourait  de  faim  à  côté  de 
votre  opulence  et  en  face  de  vos  dédains  î  Comment  ne 
sentez-vous  pas  à  quel  degré  vous  froissez  le  cœur  de  l'Irlan- 
dais, quand  vous  insultez  ce  qu'il  aime,  quand  vous  dénigrez 
ce  qu'il  révère,  sans  aucun  égard  pour  sa  conscience,  comme 
sans  justice  et  sans  pitié  pour  votre  victime?  L'Irlande  tout 
entière  s'est  émue,  en  voyant  ce  qui  se  préparait  contre 
Pie  IX,  et  par  la  grande  voix  de  ses  asssemblées  populaires 
elle  a  protesté  contre  vous.  A  ce  grand  meeting  de  Dublin,  si 
nombreux,  si  enthousiaste,  c'était  le  cœur  même  de  l'Ir- 
lande, on  l'a  senti,  qui  battait  avec  le  cœur  de  tous  les  catho- 
liques du  monde  entier  '  :  et  les  acclamations  généreuses  que 
les  fidèles  Irlandais  poussèrent  alors,  que  répétèrent  tous 
les  échos  de  leurs  montagnes,  et  qui  retentirent  jusqu'à  nous, 
couvrirent  un  instant  le  bruit  de  vos  plus  éclatants  outrages. 
Le  Congrès  allait  se  réunir  :  on  savait  quelle  politique  vous 
chercheriez  à  y  faire  prévaloir,  et  voici  comment  l'Irlande  y 
répondit;  ce  spectacle  est  beau,  digne  qu'on  le  contemple,  et 
je  veux  y  reposer  un  moment  mon  âme. 

Un  jeune  membre  du  Parlement  présidait  l'immense  as- 
semblée. Le  premier  il  prit  la  parole. 

«  Le  moment  est  venu,  s'écria-t-il,  de  prouver  que  l'Iilande  a 

*  Mgr  Moriarty,  évèque  de  Korry,  parlant  de  romotiou  des  catholiques  iiland:iis 
et  de  tous  les  catholiques  du  monde,  à  la  première  nouvelle  des  attaqu^'s  dirigées 
contre  le  Saint-Père,  dit  cette  helle  parole  :  «  Ils  se  sont  tous  levés,  comme   le 

«   bras    se   lève   instinctivement  pour    dépendre  la  tête  et  le  CœUR,  QUAND 
«  la  tête  et  le  coeur  sont  menacés.  ') 
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«  toujours  sa  vieille  foi.  {Lon;j;s  applaudissements.)  Non  :  il  n'y  a 
«  pas  un  vrai  (atiiorKiuc  qui  i)uisse  hésiter  un  iiistnnt  sur  la  con- 
«  duite  à  tenir  dans  la  crise  actuelle.  Tous  les  calholi(iues  sont 
a  d'accord  pour  penser  que  le  maintien  du  pouvoir  temporel  du 
«  Pape  est  essentiel  aux  intércMs  de  la  relii2;ion.  »  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

«  Ainsi  donc,  c'est  un  devoir,  un  devoir  solennel  pour  toute 
«  nation  cathuli(iue  d'élever  la  voix  de  l'indignation  et  même  de 
«  l'anathème  contre  de  pareils  attentats.  »  (Tonnerre  d'applaudis- 
sements.) 

«  Mais,  chers  compatriotes,  si  tel  est  le  devoir  de  tout  catholique, 
a  combien  ce  devoir  est-il  plus  rigoureux  pour  nous,  Irlandais,  at- 
«  tachés  comme  nous  le  sommes  à  la  protestante  Angleterre?  Les 
«  hommes  d'État  anglais  nous  comptent  pour  une  partie  intégrante 
«  du  Royaume-Uni  ;  ils  nous  gouvernent  par  des  partis  rivaux  qui 
«  sont  hostiles  à  notre  religion.  Ne  faut-il  pas  dès  lors  que  l'Irlande 
«  élève  si  haut  sa  voix^  qu'elle  puisse  être  entendue  jusqu'aux  ex- 
«  tiémités  de  la  terre  ?  Oui,  il  faut  qu'on  sache  qu'il  y  a  encore 
«  cinq  millions  d'Irlandais  fidèles^  comme  leurs  aïeux,  à  la  chaire 
a  de  Saint-Pierre.  » 

Une  voix  :  «  Dites  six  millions! 

—  «  Oui  :  six  millions  d'Irlandais,  qui  réprouvent  tout  accord 
«  avec  les  calomniateurs  du  Saint-Père.  Oui,  il  faut  qu'on  le  sache 
«  bien,  jamais  gouvernement  prenant  part  à  celte  œuvre  de  spo- 
«  liation  ne  sera  le  gouvernement  de  notre  choix.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Nous  prendrons  l'Europe  à  témoin  que  la  politique  de  ces 
«  hommes  n'est  pas  notre  politique  ;  nous  protesterons,  au  nom 
«  de  nos  pères,  qui  ont  porté  si  haut  et  si  ferme  l'étendard  de  la 
«  foi  à  travers  des  siècles  de  persécution,  et  nous  proclamerons 
«  que  l'Irlande  n'aura  aucune  part  quelconque  dans  ces  efforts  pour 
«  i)river  le  Saint-Père  d'une  portion  de  son  héritage.  »  (Longs  ap- 
plaudissements.) 

'  Ainsi  parla  M.  O'Doiioghue,  à  ce  grand  meeting  des  laïques 
catholiques  de  Dublin,  le  16  novembre  '1859.  Après  lui, 
M.  O'SuUivan  prit  la  parole,  et  termina  un  généreux  discours 
par  ces  mots,  qu'accueillirent  les  plus  chaleureuses  démons- 
trations : 

a  Me  trouvant  ici  ce  soir,  dans  la  capitale  de  cette  vieille  terre 
a  catholique,  en  présence  de  ses  fidèles  enfants,  en  présence  aussi 
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«  de  celui  qui  représente  si  bien  et  si  noblement  les  anciens  chefs 
«  de  notre  pays  (Applaudissements  pour  les  O'Donoghue  des  val- 
«  lées),  je  lève  la  main  comme  Irlandais  et  comme  catholique,  et 
«  je  proteste  contre  les  outrages  faits  à  Pie  IX,  le  souverain  légi- 
«  time  et  juste,  le  doux  ami  de  la  liberté!  Je  les  dénonce  au  nom 
H  de  l'humanité,  au  nom  du  progrès,  de  la  civilisation,  de  l'ordre 
«  social  et  de  la  vraie  liberté  !  Je  les  dénonce  devant  le  ciel  et  devant 
«  la  terre,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  1  Je  viens  de  dire  au 
a  nom  de  mes  fidèles  compatriotes,  les  enfants  de  la  race  celtique, 
«  que,  quoi  qu'il  arrive  à  ce  pontife  si  cher  à  nos  cœurs,  l'Irlande 
«  sera  toujours  fidèle  au  Saint-Siège  !  » 

A  ce  moment,  comme  M.  O'Sullivan  se  retirait,  rassemblée 
tout  entière  se  leva;  des  applaudissements  éclatèrent  de 
toutes  parts,  et  il  y  eut  une  scène  d'enthousiasme  qu'on  ne 
peut  décrire  :  on  agitait  les  chapeaux  et  les  mouchoirs  ;  et  les 
applaudissements  se  prolongeaient  avec  une  ardeur  qui  sem- 
blait ne  pouvoir  se  calmer.  Ce  ne  fut  qu'après  un  long  inter- 
valle que  le  silence  put  se  rétablir. 

Ce  fut  alors  qu'un  autre  membre  du  Parlement,  M.  John 
P.  Hennessy,  éleva  la  voix  à  son  tour. 

«  Mes  amis,  j'ai  fait  trois  cents  milles  pour  venir  vous  trouver,  et 
«  j'irais  bien  volontiers  d'une  extrémité  de  l'Europe  à  l'autre  pour 
«  assister  à  des  délibérations  telles  que  celles-ci  :  car  pourquoi 
«  sommes-nous  réunis  ce  soir  ?  C'est  pour  accomplir  la  plus  grande 
«  tâche  que  les  Irlandais  aient  entreprise  depuis  les  jours  d'O'Con- 
«  nell;  et,  en  prononçant  son  nom,  et  pensant  au  but  de  ce  mee- 
«  ting,  je  sens  bien  vivement  que  l'Irlande  a  éprouvé  par  sa  mort 
«  une  perte  que  des  siècles  ne  pourront  réparer...  Son  cœur  repose 
«  sous  le  dôme  de  Saint-Pierre,  et  pendant  sa  vie,  son  cœur  a  tou- 
«  jours  battu  avec  une  dévotion  filiale  pour  cette  cause  sacrée  que 
«  vous  venez  défendre  ici  ce  soir.  (Applaudissements.)  Vous  êtes, 
«  je  suis  heureux  de  le  dire,  jeunes  comme  votre  président,  et 
«  comme  moi-même.  Oui,  ce  sont  des  hommes  jeunes  qu'il  nous 
«  faut  maintenant  (Applaudissements);  lorsque  les  hommes  jeunes 
«  sympathisent  pour  le  bien,  le  bien  triomphe;  car  n'oublions  pas 
«  que  la  sympathie  de  la  jeunesse  n'est  que  l'avant-coureur  de 
«  l'action. 

«  Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  jours,  un  ministre  du  dernier 
«  gouvernement,  lord  EUenborough,  prendre  sa  place  parmi  les 
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«  ennemis  déclinés  du  PajH\  I.ord  Kllenborouizh  nous  a  rendu,  à 
«  mon  avis,  un  bon  serviriî.  Dans  sa  l(>ttre  à  lord  Brou!j;liam,  il  dit  : 
«  Je  suis  prêt,  comme  pair  d'Angleterre,  à  envoyer  des  armes  à 
«  Garibaldi.  »  —  Je  veux  que  \ous  répondiez,  et  je  ne  connais 
«  qu'une  réponse  :  c'est  (]ue  non-seulement  vous  enverrez  des 
«  armes,  mais  que  vous  enverrez  des  hommes  aussi.  (Applaudisse- 
«  ments  enthousiastes  et  prolongés.)  Permettez-moi  aussi  de  vous 
«  dire  que  le  lendemain  de  la  publication  de  la  lettre  delordEllen- 
n  borough,  j'écrivais  à  lord  Brougham,  et  je  lui  dis  que  si  lord  Ellen- 
«  borouiih  et  d'autres  envoyaient  des  armes  aux  insurp;és  d'Italie, 
«  le  peuple  d'Irlande  ferait  ce  que  je  viens  de  vous  demander  do 
u  faire.  J'ai  dit  aussi  à  lord  Brougham  que  la  plupart  de  ceux  qui 
tt  m'écoutent  ignorent  sans  doute  que  Garibaldi  était  membre  d'une 
«  société  secrète,  en  Italie,  dont  la  33*^  règle  est  ainsi  formulée  : 
u  Si  la  victime  (jue  nous,  les  juges  secrets,  condamnons,  s'échappe, 
«  on  la  poursuivra  sans  relâche,  et  on  la  frappera,  quand  môme 
«  elle  se  réfugierait  sur  le  sein  de  ^a  mère  ou  sur  le  tabernacle  du 
«  Christ.  (Grande  sensation  dans  l'auditoire.)  Voilà  le  style  des 
«  politiques  avec  qui  les  hommes  d'État  anglais  sympathisent...  » 

* 
L'orateur  finit  son  discours  en  demandant  à  toute  Tir- 
lande  de  proclamer  hautement  sa  détermination ,  calme , 
mais  inflexible,  de  défendre  le  Saint-Siège. 

Certes,  nous  retraçons  avec  admiration  de  telles  scènes  ; 
notre  cœur  en  est  ému,  et  notre  amour  pour  le  noble  et 
malheureux  pays  qui  produit  des  âmes  si  généreuses  et  si 
fidèles  en  serait  augmenté,  s'il  pouvait  Tétre. 


II 

Bossuet  dit  ([uelque  part:  «  Lorsqu'on  ne  met  pas  la  jus- 
«  ti(^e  de  son  côté,  on  peut  dire  que  par  cet  endroit-là  on 
«  demeure  toujours  faible.  »  Que  TAngletcrre  me  permette 
de  le  lui  dire,  elle  est  faible  parla.  —  Grâces  en  soient  ren- 
dues à  Dieu,  il  y  a  dans  le  droit  violé  une  vigilance  immor- 
telle, et  dans  la  justice  outragée  une  action  invincible  contre 
i'ini(iuité.  Dans  le  moment  même  où  elle  triomphe,  Tiniquité 
reçoit  au  cœur  une  blessure  fatale  qui  tôt  ou  tard  fera  pâlir  e 
défaillir  le  victorieux. 

I.    r.  49 
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Et  c'est  là  ce  qui  console,  quand  on  médite  avec  une  tris- 
tesse impuissante  sur  les  injustices  qui  prévalent  si  souvent 
ici-bas.  Qui  n'a  été  tenté  parfois  de  craindre,  en  voyant  c(v 
qui  se  passe  sur  la  terre,  que  ce  monde  ne  soit  impitoyable- 
ment livré  au  règne  de  la  force?  Mais  non,  et  hàtons-nous- 
de  le  dire  :  la  justice  n'en  est  pas  éternellement  exilée. 
Chassée  souvent  des  affaires  humaines,  elle  se  réfugie  dans 
les  consciences;  elle  y  prépare,  elle  y  suscite  des  répara- 
tions toutes -puissantes,  et  de  là,  un  jour  ou  l'autre,  elle 
reprend,  bon  gré,  mal  gré,  sur  les  âmes  l'empire  qui  lui 
appartient. 

Ces  pensées  se  présentent  naturellement  à  mon  esprit, 
quand  je  viens  à  rétléchir  sur  le  contraste  qu'offrent,  en  ce 
moment,  à  la  conscience  étonnée,  le  Pape  et  l'Angleterre  : 
quand  je  vois  d'un  côté  cette  souveraineté  faible,  innocente, 
désarmée,  qui  ne  menace,  qui  n'opprime  personne,  la  seule 
puissance  au  monde  ([ui  bénisse  ;  et  de  l'autre  cette  politique 
fière,  hautaine,  arrogante  qui,  comme  le  dur  héros  d'Ho- 
mère, junc  negat  slbi  nata,  quand  je  vois  cette  hostilité  si 
impérieuse,  cette  coalition  de  haines,  ces  accusations  si  pas- 
sionnées, ces  agressions  incessantes  contre  l'auguste  vieil- 
lard qui  siège  au  Vatican  ;  oui,  devant  ce  spectacle  qui  re- 
présente sous  sa  plus  triste  image  le  vil  et  odieux  empire  de 
la  force,  l'oppression  séculaire  ici-bas  du  faible  par  le  puis- 
sant, ah  '.j'ai  besoin  alors  de  songer  à  l'asile  inviolable  de  \^ 
conscience  humaine,  aux  larmes  vengeresses  de  l'innocence 
opprimée,  et  aux  retours  encore  imprévus,  mais  certains,  de 
la  justice!  Ce  souverain  pacifique  des  États  de  l'Église,  père 
plutôt  que  roi  de  ses  peuples,  (lui  a  tout  fait  pour  eux,  pour 
l'Italie,  pour  la  paix  européenne,  et  contre  lequel  on  a  re- 
tourné ses  bienfaits,  c'est  lui  qu'on  accuse  de  troubler  le 
monde,  d'être  la  cause  des  divisions,  Vunlque  obstacle  à  la 
paix!  Oui,  vous  l'avez  bien  osé  dire  en  plein  Parlement.  — 
En  vain  il  vous  a  répondu:  a  La  paix,  la  paix,  mais  qui  plus 
«  que  moi  l'appelle?  (]ui  a  plus  fait  que  moi  pour  elle?  Mais 
«  qui  la  représente  plus  que  moi  sur  la  terre?  —  Tu  la  trou- 
ce  blés?  te  dis-je...  Et  si  ce  n'esttoi,  ce  sont  les  tiens  !...  » 

L'éternelle  iniquité  de  ce  langage  ne  se  rctrouve-t-ellc  pas 
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dans  tous  los  discours,  dans  toutes  los  invectives  des  liommes 
d'Ktalanj^iais  contre  le  Saint-Père?  Du  liant  li(Mi  (jifils  occu- 
pent, (^t  (l\)ù  ils  peuvent  impunément,  dans  la  sécurité  de 
leur  cruel  é^oïsme,  accuser,  menacer,  ils  veulent  bien  recon- 
naître (jue  le  Papec.s^  humaui  et  bon,  un  ai^iieau;  mais  c'est 
pour  ajouter  aussitôt  (jue  ceux  ((ul  gouvcriunit  au  nom  de  Sa 
Sainteté  soni  des  misérables  ([ui  troublent  tout;7^/r  les  actes 
de  leur  tyran)! ie. 

((  En  vérité,  inilord  1  répondait  dès  1856  M.  de  Montalem- 
«  l)crt  à  lord  Palmerston,  mais  dites-nous  donc  ([ui^ls  sont-ils, 
«  ces  actes  de  tyrannie?  Où,  quand,  commoit,  par  qui  ont-ils 
«  étéconniiis?  Racontez  donc  ces  actes,  définissez  la  tyran- 
ce  nie,  nommez  les  tyrans.  On  peut  vous  en  défier.  Vous 
«  les  ignorez  profondément.  Vous  répétez  on  ne  sait  quelles 
«  déclamations  débitées  dans  vos  antichambres  par  on  ne 
«  sait  ([uels  rét'ui^iés  ou  quels  apostats.  Vous  n'avez  pas  voulu 
((  soutïrir  en  Angleterre  la  présence  d'un  représentant  offi- 
«  ciel  de  la  puissance  que  vous  dénoncez  sans  cesse.  Vous 
«  n'êtes  pas  censé  reconnaître  officiellement  son  existence  ; 
«  mais  vous  êtes,  bien  loin  de  l'iionorer  de  votre  indiffé- 
«  rence.  Vous  n'avez  pas  d'agents  accrédités  et  officiels  dans 
«  les  Etats  romains  pour  vous  infoi'mer  de  ce  qui  s'y  passe  : 
«  mais  vous  y  avez  des  agents  clandestins  ou  plus  que  sus- 
«  pects  '...  Depuis  quand  revendiquez-vous,  vous  Anglais,  le 
«  droit  de  condamner  les  gens  sans  les  entendre?  Ici,  où  il 
«  s'agit  de  la  vie  de  tout  un  peuple,  de  l'honneur  de  tout  un 
«  monde,  en  présence  de  cet  auguste  accusé  dont  vous  osez 
«  faire  votre  justiciable,  où  sont  vos  témoins?  Où  sont  vos 
«  pi'euves  ?  Où  sont  vos  scrupules?  Où  sont  vos  précautions? 
«  Qu'avez-vous  fait  de  l'intégrité  traditionnelle  de  vos  tri- 
('  bunaux  ?  Qu'avez-vous  fait  de  votre  conscience  naturelle  ?  » 

Certes,  je  comprends  la  vivacité  de  ces  questions  et  la  pro- 
fonde amertunu;  de  ces  reproches.  Quand  est-ce,  en  effet, 

*  M.  de  Montaicmbcrt  cite  ici  un  M.  Frceborn,  «  atteint  et  convaincu  de  ca- 
tovinic  contre  la  France  et  rarniée  française,  dans  ce  fameux  mt'nioire  des  consuls 
à  Rome,  inspiré  cl  sii^né  par  lui  après  le  sii^ge,  où  il  signalait  d'un  ton  patelin, 
cuinnie  '•(Tectiiés  par  nos  boulets,  les  ravages  et  les  destructions  dont  les  assiégés, 
qu'il  lionoiait  de  ses  sympathies  et  de  ses  cncouragenienls,  étaient  eux-mêmes  les 
seuls  auteurs.  » 
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que  lord  Palmerston  a  montré  pour  le  souverain  des  États 
romains,  je  ne  dis  pas  quelque  convenance,  mais  quelque 
justice?  Quand  a-t-il  essayé  une  discussion  sincère,  appuyée, 
non  sur  des  accusations  vagues  et  [mensongères,  mais  sur 
une  étude  consciencieuse  et  désintéressée  des  faits?  Où 
trouver  dans  ces  discours  amers  et  violents  que  répète  après 
lui  la  presse  anglaise,  Tapparence  de  Timpartialité,  et 
Tombre  de  ces  ménagements  auxquels,  certes,  aurait  bien 
droit  une  souveraineté  que  tant  de  siècles  ont  vénérée,  et 
que  naguère  encore  le  scliismatique  empereur  de  Russie  lui- 
même  traitait  avec  respect? 

On  parle  de  réformes  ;  mais  des  réformes,  sérieusement, 
est-ce  bien  là  ce  que  veut  lord  Palmerston?  Et  ceux  qu'il 
soutient  en  Italie,  les  révolutionnaires,  les  Piémontais,  en 
veulent-ils  ?  Non.  Ils  veulent  tout  autre  chose.  Qui  ne  le  sait, 
qui  ne  le  voit  aujourd'hui?  C'est  parti  pris,  c'est  chose  jugée 
pour  lord  Palmerston  comme  pour  les  révolutionnaires. 
«  Quoi  que  fasse  Pie  IX,  on  ne  se  servira  de  ses  concessions 
«  que  pour  le  renverser,  »  disait  un  de  leurs  journaux,  le  jour 
même  où  Pie  IX  publiait  son  motu  proprio  réformateur.  — 
On  ne  lui  a  que  trop  tenu  parole. 

Mais  d'ailleurs,  les  documents  officiels  de  la  'diplomatie 
anglaise  ne  nous  ont-ils  pas  appris  eux-mêmes  que  le  lende- 
main de  la  journée  de  Villafranca,  le  comte  Walewski  disait 
à  lord  Cowley  que  «  le  Pape  s'était  spontanément  déclaré 
«  prêt  à  suivre  les  conseils  que  pourrait  lui  donner  la 
«  France?  »  Au  mois  de  septembre,  le  duc  de  Gramont  n'a- 
t-il  pas  communiqué  au  Pape  un  plan  de  réformes,  et  ne 
fut- il  pas  répondu  que  «  Sa  Sainteté  était  prête  à  les  accep- 
«  ter,  pourvu  qu'il  lui  fût  donné  l'assurance  qu'en  les  accor- 
«  dant  elle  conserverait  l'intégrité  des  États  de  TÉglise  '?  » 

Et  après  tout,  dirai-je  à  lord  Palmerston,  souffrez  que  je 
vous  le  demande  :  pourquoi  vous  croyez-vous  ce  droit  d*in- 
gérance  dans  les  affaires  d'un  gouvernement  étranger,  seu- 
lement à  l'égard  du  Pape,  comme  si  c'était  chez  le  Pape  seu- 
lement qu'il  pût  être  question  de  réformes?  Mais  dans  toute 

»  Dépêche  de  lord  Cowley  à  lord  John  Russell,  citée  dans  VAmi  de  la  Bclîgion, 
7  mars  1860. 
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rAlloma^ur  j'entends  le  bruit,  les  vives  réclamations  d'une 
^M'ande  réforme  dans  les  conditions  du  pacte  fédéral  ;  mais 
l'Empereur  d'Aulriclie  n'a-t-il  besoin  d'aucune  réforme  dans 
ses  Étals?  mais  la  iUissie  n'a-t-elle  rien  à  réformer  cbez  elle? 
El  (jue  n'y  aurait-il  pas  ii  dire  de  bien  d'autres  grandes  na- 
tions? Pouniuoi,  si  iiKiuisiteur,  si  accusateur  envers  le  Pape, 
n'avez-vous  v'\on  à  objiH^ter  aux  autr(\s  gouvernements?  Je  le 
répète,  c'est  ([u'ils  sont  forts  et  que  le  Pape  est  faible. 

Mais,  vous-mêmes,  Anglais,  votre  législation  est-elle  donc 
sans  défaut,  et  votre  société  politicfue  sans  reproche?  On  crut 
voir,  il  y  a  deux  ans,  dans  la  législation  britannicjue,  une 
lacune,  et  une  lacune  grave,  qui  constituait  un  danger  pour 
la  sécurité  des  gouvernements  :  on  vous  demanda  cette  ré- 
forme. Lord  Palmerston  était  votre  premier  ministre,  et  dans 
l'intérêt  de  son  parti,  il  y  aurait  consenti  peut-être;  mais  le 
pays,  qui  se  crut  sommé,  refusa  toute  concession,  et  le  noble 
lord  tomba  du  pouvoir.  Mais  comment  ne  pas  sentir  que  le 
Pape,  moins  fort,  a  le  droit  d'être  aussi  fier,  et  que  ce  droit 
devient  t)Our  lui  un  devoir,  lorsqu'il  résiste  à  l'injustice  ? 

Et  (|uant  aux  vœux  des  peuples,  si  c'est  bien  sincèrement 
et  sans  aucune  inspiration  de  malveillance,  que  vous  les  in- 
voquez contn^  le  Pape,  pourquoi  partout  ailleurs  y  êtes-vous 
si  indifférents? 

Voilà  le  sultan,  voilà  la  Turquie,  un  gouvernement  et  un 
peuple  (pii  font  la  honte  de  l'Europe  ;  voilà  les  chrétiens 
d'Orient  (jui  gémissent  sous  une  cruelle  servitude  :  eh  bien  î 
lord  Palmerston  a-t-il  jamais  dit  du  sultan  ce  qu'il  a  osé  dire 
du  Pape  ?  A-t-il  conclu  jamais  à  la  suppression  de  l'empire 
décrépit  des  Turcs,  comme  il  conclut  aujourd'hui  à  la  dépos- 
session du  Pape?  Se  préoccupe-t-il  des  vœux  de  ces  popula- 
tions chrétiennes  d'Orient,  opprimées  et  frémissantes,  lui  qui 
fait  si  grand  bruit  des  votes  douteux  d'une  assemblée  née  de 
rémeute,  et  d'un  suffrage  universel  exercé  sous  la  double 
compression  des  armes  piémontaises  et  des  violences  révo- 
lutionnaires? 

«  Mais  voici,  dirai-je  avec  M.  de  Montalembert,  voici  la 
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«  Pologne,  la  plus  grande  et  la  plus  illustre  des  nationalités 
«  opprimées  et  supprimées,  la  Pologne,  si  chaleureusement 
«  exploitée  autrefois  par  les  libéraux  de  tous  les  peuples  et 
«  de  toutes  les  couleurs.  En  quoi  son  sort  s'est-il  amélioré? 
«  En  quoi  sa  vie  a-t-elle  refleuri?  En  quoi  réternelle  justice, 
((  outragée  par  cet  assassinat  d'un  peuple,  a-t-elle  été  apai- 
«  sée?  En  rien.  Cependant  vous  vous  taisez  tous.  » 

Si  c'est  le  souci  du  vœu  des  peuples,  et  non  les  haines  pa- 
pistes, qui  animent  lord  Palmerston,  pourquoi  donc,  il  y  a 
dix  ans,  a-t-il  réprimé  avec  une  sévérité  implacable  une 
simple  apparence  de  révolte  aux  îles  Ioniennes,  «  où  la  re- 
((  ligion,  les  mœurs,  les  traditions,  les  intérêts,  la  langue, 
«  tout,  en  un  mot,  tout,  sans  exception,  répugne  à  la  domi- 
«  nation  britannique  •  ?  »  A  l'heure  ({u'il  est,  voudrait-il 
écouter  les  vœux  de  ces  populations? 

Cette  énorme  inconséquence,  cette  iniquité  flagrante  a  été 
signalée,  même  en  Angleterre. 

«  Durant  l'année  qui  s'achève,  »  écrivait,  dans  la  liberté  et 
l'honnêteté  de  sa  conscience,  un  membre  éminent  du  Parle- 
ment anglais,  lord  Normanby,  «  une  autre  assemblée  a  voté 
«  l'annexion  à  un  autre  État.  Il  est  vrai  que  c'est  là  un  acte 
((  compromettant  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre;  c'est 
ft  pourquoi  en  vain  soutiendra-t-on  qu'il  a  été  accompli  par 
«  un  Parlement  régulièrement  constitué;  en  vain  dira-t-on 
«  qu'il  s'agit  ici,  non  comme  en  Toscane,  d'absorber  les  plus 
«  purs  Italiens  dans  une  race  mixte  et  militaire  pour  atteindre 
«  un  certain  but  ;  en  vain  prétendra-t-on  que  ce  sont  des 
((  Grecs,  qui  désirent  être  annexés  à  un  royaume  de  Grèce 
«  que  nous  avons  nous-même  contribué  à  établir  longtemps 
«  après  l'époque  où  les  Ioniens  furent  placés  sous  notre  pro- 
«  tectorat.  A  toutes  ces  raisons,  nous  opposerons  le  silence, 
«  nous  ferons  les  sourds-.  »  —  «^Et  c'est  vous  qui  osez  au- 
«  jourd'hui,  sur  la  rive  opposée  de  l'Adriatique,  peser  de 
«  tout  le  poids  de  votre  inique  partialité,  dans  la  balance  où 
«  se  pèsent  des  griefs  cent  fois  moins  graves,  des  répu- 

»  Pie  IX  et  ta  France  en  ISUO  et  1859,  par  M.  de  iMoiiialembert. 
^  Le  Cabinet  anglais,  l'Italie  cl  le  Congrès,  par  ionl  Aorniaiiby. 
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«  ^•nanci's  inillc  fois  moins  Ir^ilimcs  (|ii('  celles  (jue  vous 
<(  avez  noyées  (hins  le  sanj;"  à  (îorton  •  !  » 

Non,  vous  avezévidennneni  une  hourlic  cl  uni'  houche,  une 
Dh'suri'  et  loïc  nicsurc,  eonune  dit  rKcrilure.  J'ai  beau  cher- 
cher,  je  ne  dirai  jias  un  niolit",  mais  un  pi-étexh'  i)lansil)le,  à 
<'(^  ([ue  vous  faites  contre  le  Pape  :  je  ne  vois  ([ue  i)artialit6 
haineuse  et  ci'iante  injustice. 

Ah!  si  on  voulait  à  votre  tour  vous  faire  votre  procès, 
<'onune  on  serait  autorisé  à  faire  retomber  sur  vous  une  ap- 
plication aussi  juste  i[ue.  redoutable  de  la  parole  évangé- 
li(iue  :  Otc:.'  donc  iVabord  la  poutre  de  votre  œll^  et  puis  vous 
vci'i'c:-  à  ôtcr  la  paille  de  Vœllde  votre  frère! 

(Ml  entend  sans  cesse  vos  journaux  parler  de  la  tyrannie 
du  Pape,  du  despotisme  clérical^  du  joug  clérical.  Mais  vous 
avez  donc  tout  oublié!  vous  avez  donc  tout  perdu  jusqu'aux 
.souvenirs  de  votre  propre  histoire,  même  de  votre  histoire 
contemporaine!  Comment,  quand  on  a  fait  ce  que  vous  avez 
lait,  oser  encore  parler  comme  vous  parlez  ! 

On  vient  de  vous  rappeler  Timpitoyable  répression  des 
iles  Ioniennes.  Et  les  Indes!  Vous  qui  avez  reproché  si  amè- 
rement à  Pie  IX  le  recouvrement  d'une  ville  insurgée,  qu'a- 
vez-vous  fait  dans  votre  guerre  des  Indes? —  Mais  tirons  un 
voile  sur  ces  horreurs,  dont  une  partie  môme  de  la  presse 
anglaise  n'a  pu  s'empêcher  de  llétrir  l'énormité. 

Chez  vous-mêmes,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande, 
4iu'avez-vous  fait  ?  Je  ne  dis  pas  au  moyen  âge,  je  ne  dis  pas 
à  rép0'.(ue  la  plus  orageuse  des  guerres  civiles;  mais  il  y  a 
"  un  siècle  à  peine,  dans  le  siècle  de  la  philosophie  et  des 
«  lumières,  n'avez-vous  pas  réprimé,  avec  la  plus  impitoya- 
«<  ble  barbarie,  la  révolte  des  derniers  partisansdesStuarts? 
u  N'avez-vouspas  inlligéaux  chefs  de  l'aristocratie  écossaise, 
<f  »'t  à  tant  d'autres  plus  obscurs,  des  supplices  dont  Thor- 
•'  rcur  n'a  été  surpassée  ([ue  par  les  atrocités  de  Pombal 
«  vers  la  même  époque?  Et  il  y  a  soixante  ans,  lorsiju'eii 
«'  1798  l'Irlande,  presque  épuisée  par  six  siècles  d'oppression 

l't  de  misère,  se  souleva  encore  une  fois,  et  ouvrit  ses 

»  Pic  I\  et  la  France  en  18ii9  et  1859,  par  M.  de  Montalcmbcrt. 
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«  bras  à  la  Révolution  française,  ne  lui  avez-vous  pas  fait 
«  subir  toutes  les  exécutions,  toutes  les  violences,  tous  les 
«  outrages  qu'une  soldatesque  effrénée,  que  des  juges  pas- 
«  sionnés,  que  des  conquérants  implacables  peuvent  infliger 
«  à  une  race  étrangère  et  vaincue  ^  ?  » 

Ah  !  quand  un  peuple  a  en  face  de  soi  l'Irlande,  —  ce  nom 
et  ces  souvenirs  î  —  comment  ce  peuple,  par  pudeur  du 
moins,  ne  modére-t-il  pas  son  langage  ? 

Je  recule  devant  le  récit  que  j'aurais  à  faire,  si  je  voulais 
raconter  ce  qui  fut  accompli  en  Irlande  pour  réaliser  cette 
politique,  «  comprise  toute  entière,  dit  lord  Macaulay,  dans 
«  un  seul  mot  qui  était  sans  cesse  à  la  bouche  des  Anglais  : 
«  rextirpatlon,  »  c'est-à-dire  V extermination  -  ! 

«  La  dureté  des  lois  odieuses  à  l'aide  desquelles  la  politique 
«  anglaise  travailla  h  cette  œuvre  d'extirpation  était  aggra- 


*  Pie  IX  et  toi^d  Palmerston. 

'  0  On  ne  peui  trouver  dans  Phistoire  de  l'Europe  civilisée  rien  qui  surpasse  une 

«  telle  tyrannie  et  une  telle  oppression Tout  cela  restera  longtemps  comme  un 

«  monument  d'infamie  et  de  honte  pour  r Angleterre...  La  masse  du  peuple  en  Ir- 
0  lande  a  été  abandonnée  pendant  un  siècle  à  une  poignée  de  protestants,  par  qui 
«  ils  ont  été  traites  en  ilotes  et  soumis  à  toute  espèce  de  persécution  et  ae  dés- 
0  honneur.  » 

Qui  a  écrit  ces  lignes  ?  Un  ennemi  de  l'Angleterre  ou  de  l'anglicanisme?  Non,  c'est 
un  chanoine  anglican  de  la  cathédrale  Saint-Paul,  à  Londres,  un  des  plus  célèbres 
écrivains  de  la  Bcvue  d'Edimbourg,  Sydney  Smith. 

Entrant  ensuite  dans  quelques  détails  sur  l'atroce  législation  que  r  Angleterre  fit 
peser  sur  l'Irlande,  l'écrivain  anglican  ajoute  :  «  Les  souffrances  des  catholiques 
«  ont  été  tellement  chantées  jusque  dans  les  rues,  qu'il  est  presque  inutile  de  rap- 
«  peler  que, pendant  le  règne  de  Georges  l^""  et  de  Georges  H,  les  catholiques  Irlan- 
«  dais  ne  pouvaient  remplir  aucune  fonction  civile  ou  militaire,  voter  aux  élec- 
«  lions  ni  être  avocats  ou  médecins.  Un  cadet,  en  devenant  protestant,  enlevait  à 
"  son  frère  aîné  son  droit  d'aînesse.  Un  papiste  ne  pouvait  acheter  une  propriété  en 
«  fond  libre,  ni  même  avoir  un  long  bail.  »  Par  suite  des  confiscations  en  niasse 
opérées  sous  Elisabeth  et  par  Cromwell,  les  catholiques  Irlandais  avaient  été  entiè- 
rement dépouillés  :  la  propriété  territoriale  était  passée  presque  exclusivement 
entre  les  mains  des  protestants  d'origine  anglaise  ou  écossaise.  «  Tout  protestant 
«  pouvait  prendre  le  cheval  de  son  voisin  catholique,  en  lui  payants  livres  sterling; 
«  on  pouvait  saisir  les  chevaux  des  papistes  pour  la  milice.  Si  l'enfant  d'un  père 
0  catholique  devenait  protestant,  on  l'enlevait  a  son  père,  et  on  le  confiait  à  un 
B  parant  protestant.  Le  fils  qui  dénonçait  son  père  était  mis  en  possession  de  tous 
«  ses  biens,  »  etc.  etc.  «  C'est  là,  selon  le  R.  Sidney  Smith,  un  aperçu  des  lois 
«  odieuses  et  i\;\dinmq\içs qui  écrasèrent  l'Irlande.  » 

La  plupart  de  ces  lois,  je  le  sais,  sont  tombées  en  désuétude  et  ont  été  même  for- 
mellement abrogées  depuis  1829;  mais  on  a  le  droit  de  dire  encore,  avec  Sidney 
Sinitl»,  que  Vesprit  qu'ellcsont  engendré  demeure,  et  jene  tarderai  pas  ù  en  donner 
les  déplorables  preuves. 
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«  vi'O  par  une  administration  plus  odieuse  encore....»  c'est 
encore  lord  Macaulay  ([ui  nous  l'apprend  :  «  Cette  détc^stable 
(1  administration  dura  sans  interruption  depuis  le  rè^ne  d(i 
«Henri  II  jusciu'à  celui  do  Guillaume  IV,  et  accumula 
«  outre  mesure  les  maux  sur  ce  malheureux  pays  '.  »  Et,  au 
commencement  de  sa  célèbre  histoire,  appréciant  d'avance 
les  événements  «{u'il  va  raconter,  le  noble  lord  ne  craignait 
pas  de  s'expi'imer  ainsi  :  «  On  verra  comment  Tlrlaiide , 
«  maudite  parla  domination  d'une  race  sur  une  autre  race, 
«  et  d'une  religion  sur  une  autre  religion,  resta,  il  est  vrai, 
«  membre  de  l'empire,  mais  membre  desséché  et  difforme, 
«  n'ajoutant  aucune  force  au  corps  politi(iue,  et  que  tous  ceux 
«  (jui  craignaient  et  (jui  enviaient  la  grandeur  de  TAngle- 
«  terre  montraient  du  doigt  comme  un  opprobre.  » 

Ce  (lue  souffrit  la  malheureuse  Irlande  sous  une  pareille 
domination,  et  sous  la  double  tyrannie  des  lois  barbares  et 
d'une  administration  plus  barbare  encore,  il  est  plus  facile 
de  l'imaginer  par  la  pensée  que  de  le  retracer  par  la  parole. 
Non,  me  disait,  il  >  a  peu  de  jours,  un  catholique  de  ce  pays 
je  ne  crois  pas  qu'un  Irlandais  généreux  puisse  écrire  This 
toire  de  son  pays  sans  qu'il  y  ait  sur  chaque  page  du  sang 
et  des  larmes.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de  pays  au  monde,  »  s'é- 
criait avec  la  vive  émotion  de  sa  grande  âme  le  duc  de 
Wellington,  dans  les  débats  du  Parlement  anglais,  «  il  n'y  a 
«jamais  eu  de  pays  où  la  misère  et  la  pauvreté  aient  existé 
«  au  point  où  elles  existent  en  Irlande  !  » 

Ce  qui  peut  en  donner  une  idée,  c'est  qu'en  1835  les  com- 
missaires de  la  loi  des  pauvres  constataient  dans  leur  rap- 
port qu'il  y  avait  en  Irlande  deux  millions  trois  cent  (luatre 
vingt-cin([  mille  personnes  qui  étaient  exposées  à  mourir  de 
faim. 

11  faut  savoir  (|u'en  Irlande,  malgré  l'admirable  fertilité 
des  terres  qui  pourraient  nourrir  vingt-cinq  millions  d'habi- 
tants, et  par  suite  de  l'oppression  britannir[ne,  de  ce  crime 
social  sans  exemple,  comme  le  Times  lui-même  le  disait  na- 
guère, dont  les  Irlandais  sont  victimes,  les  famines,  là,  sont 

*  Spceclics of  tite lîifjlii  lionorablcT.  B.  Mac.vulay,  M.  P.,  corvecied  by  Itimself^ 
London.  (Longman  and  C,  185i,  p.  296.) 

19. 
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annuelles  et  durent  en  général  de  trois  à  quatre  mois.  En 
tout  temps,  la  plupart  des  Irlandais  sont  condamnés  à  ne 
se  nourrir  que  «  de  cette  espèce  de  pommes  de  terre  appelée 
«  lumpers,  laquelle,  au  siècle  dernier,  ne  servait  encore  qu'à 
'(  engraisser  les  porcs.  Dans  certains  districts,  les  paysans 
(.'  mangent  aussi,  dans  les  moments  de  détresse,  une  algue 
(f  marine  appelée  doulamaun....  La  famine  commence  à  la 
'<  fin  d'avril ,  époque  à  laquelle  les  pommes  de  terre  de 
((  Tannée  précédente  deviennent  mauvaises ,  parce  ([u'elles 
«  germent,  et  elle  dure  jusqu'à  la  fin  d'août,  c'est-à-dire  jus- 
ce  qu'au  moment  où  se  fait  la  nouvelle  récolte.  » 

Voilà,  en  ce  qui  tient  à  la  nourriture,  la  misère  du  peuple 
irlandais. 

Quanta  ce  qui  est  des  autres  détails  de  la  vie,  «  il  y  a  dans 
«  le  Donegal,  disait  il  y  a  deux  ans  un  journal  protestant, 
(f  environ  quatre  mille  adultes  des  deux  sexes  obligés  d'aller 
«  toujours  pieds  nus  dans  la  glace  et  dans  la  neige  :  les 
«  femmes  enceintes  et  les  personnes  âgées  y  sont  dans  un 
((  danger  habituel  de  périr  de  froid....  Il  est  rare  de  trouver 
('  là  un  homme  qui  ait  une  chemise  de  coton....  les  mêmes 
«vêtements  servent  à  deux  individus....  quand  l'un  sort, 
«  l'autre  reste  à  la  maison....  ;  mais  la  détresse  des  femmes 
«  est  encore  plus  grande,  s'il  est  possible.  Il  y  a  plusieurs 
«  centaines  de  familles  dans  lesquelles  cinq  ou  six  grandes 
«  personnes  du  sexe  n'ont,  entre  elles  toutes,  qu'un  habit 
«  avec  lequel  elles  puissent  sortir  *.  » 

Mais,  sans  parler  même  de  temps  plus  reculés,  les  indici- 

*  En  1835,  M.  Gustave  de  Beaumont,  traversant  le  comté  de  Macja  (Connauglil), 
arrive  à  la  paroisse  de  Xewpoit-l'rat.  «  Voulant  me  former  par  moi-même,  dit-il, 
«  une  idée  exacte  du  degré  de  misère  de  tous  les  habiiants  de  celte  paroisse,  je  vi- 
«  sitai  au  hasard  un  grand  njmbie  de  cabanes  dont  elle  se  compose. Voici  quelques 
«  détails  statistiques  que  j'ai  rapportés  de  cette  enquête  :  sur  onze  mille  sept  cent 
«  soixante-un  habitants  de  la  paroisse,  il  y  en  a  ^neuf  mille  trois  cent  trente  huit 
M  qui  n'ont  d'antre  coucher  que  de  la  paille  et  de  l'herbe  ;  sept  mille  cinq  cent 
«  trente-un  couchent  par  terre.  Sur  deux  cent  six  personnes  dont  se  compose  le 
«  petit  village  de  Derry-Lalcîn  (l'un  des  hameaux  de  la  paroisse),  il  n'y  en  a  que 
0  trente-neuf  qui  possèdent  une  couverture  pour  la  nuit  ;  les  autres,  durant  la 
«  nuit,  meurent  de  froid  comme  de  faim.  Je  trouvai,  dans  le  cours  de  mes  visites, 
n  douze  mille  familles  qui,  au  Jiiilieu  du  jour,  n'avaient  pas  encore  rompu  leur 
«  jeûne,  faute  d'aliments. 

«  Quant  à  leurs  maisons,  qu'on  se  représente,  dit  iM.  de  Deaumont,  quatre  muis 
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itlf's  cahiinitrs  (|iii  dôsoIri'tMit  celte  iiiforliiiirc  nation,  il  y  a 
peu  (raiiiircs  (Mi(M)i'(',  (Ml  1847,  ne  sufliscnl-cllcspas  à  élever 
l'accusation  la  plus  terrible  contre  latyrainiie  ([ui  l'oppresse? 
Dieu  s(nil  saura  jamais  ce  (pi'il  y  eut  alors  de  douleurs  dans 
ces  millions  decceurs  brisés.  «On  a  b(>aucoup  écrit  sur  les 
«  affreuses  souftVances  endurées  par  les  })auvres  h'Iaiidais,  » 
disait  le  capitaine  Mann,  dans  son  récit  des  événements  de 
'18*7;  ((  nuiis,  dans  la  i)lupart  des  cas,  la  réalité  dépassait 
«  toute  description.  Ceuvlà  seuls  ([ui  ont  vécu  là,  au  milieu 
«de  cette  liorrible  misère,  peuvent  la  concevoir.  Pour 
«  moi,  je  nu»  la  rappelle  souvent  comme  un  affreux  songe  ; 
«  et  W  ue  saurais  assez  exprimer  ma  reconnaissance  au 
«  Tout-Puissant,  pour  avoir  fait  traversera  ce  pays  une  telle 
«  crise,  même  comme  il  Ta  traversée.  » 

En  (luelques  années,  les  huit  millions  d'habitants  qui  peu- 
])laient  cette  terre  dont  la  fécondité  est  célèbre,  ont  été  ré- 
duits d'un  quart  par  la  famine  et  l'émigration....  On  rencon- 
trait à  chaque  pas  sur  les  routes  et  dans  les  campagnes  les 
ruines  des  chaumières  abandonnées.  Un  peu  plus  tard,  les 
journaux  anglais  se  félicitaient  de  la  tranquillité  de  l'Irlande. 
Elle  était  tran([uille  en  effet,  mais  de  la  tranquillité  des  tom- 
beaux :  deux  millions  d'Irlandais  manquaient  à  Fappel  des 
.survivants.  «  Ubl  soUtudinem  faciunt^  disait  Tacite,  pacem 
«  appcllant.  » 

D'après  les  statistiques  oflicielles,  de  18i1  à  4  851,  deux 
cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  cinquante  trois  chaumières 
/l'Irlandais  avaient  été  détruites  par  la  force  public^ue  sur  le 

<«  (le  l)Oue  desscchc'i;,  que  la  pluie  eu  tombant  rend  sans  peine  à  son  état  primitif; 
«  pourtoit  un  peu  de  chainnc  ou  quelques  coupures  de  gazon;  pour  cheminée, 
«  un  irou  grossièienient  pratiqué  dans  le  toit,  et  le  plus  souvent  la  porte  même 
a  «lu  lopis,  par  laquelle  seule  la  fumée  trouve  une  issue  :  une  seule  pièce  contient 
«  le  père,  la  mère,  l'aïeul,  les  enfants;  point  de  meubles  dans  le  pauvre  réduit;  une 
«  seule  couche,  composée  ordinairement  d'herbe  et  de  paille,  sert  à  toute  la  famille, 
u  On  voit  accrou|)i.s  dans  l'àtre  cinq  on  six  enfants  demi-nus  anpi es  d'un  nuiigrc 
u  feu;  au  milieu  de  tous  gît  un  i)orc  immonde,  seul  habitant  du  lieu  qui  soit  bien, 
u  p;!rce  qu'il  vit  dms  l'oidure.  La  présence  du  porc  au  logis  semble  d'abord,  en 
<■  Irlande,  un  indice  de  misère  ;  il  y  est  cependant  un  signe  de  quelque  aisance,  et 
B  l'indigence  est  surtout  extième  dans  la  cabane  qu'il  n'habite  pas. 

«  Cette   demeure  est   bien    misérable;  cependant  ce  a'est   l>OI^T  cellf.  du 
"  PAtvr.E  proprement  dit  ;  on   vient   de  décrire   Fhabitation   du  fermier  ir- 

u   LA>DAIS.   » 
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sol  de  ce  malheureux  pays.  Dans  la  seule  année  1849,  plus 
de  cinquante  mille  familles  avaient  été  évincées  (c'est  le  mot 
connu  :  on  dit  encore  balayées,  sweep)  de  leurs  maisons  et 
des  terres  qu'elles  cultivaient. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  signifie  cette  éviction,  il  faut 
se  souvenir  que  depuis  Elisabeth  jusqu'à  Guillaume  III,  de 
4586  à  1692,  les  dix  onzièmes  du  sol  de  l'Irlande  ont  été  vio- 
lemment enlevés  aux  catholiques,  confisqués,  puis  partagés 
entre  les  protestants.  De  là  aujourd'hui  cette  énormité,  ([ue 
les  protestants,  qui  forment  à  peine  le  sixième  de  la  popula- 
tion totale  de  l'Irlande  sont  les  maîtres  des  sept  huitièmes 
de  la  terre  ;  et  la  masse  de  la  population  non  protestante  est 
à  leur  service,  pour  cultiver  à  leur  profit  le  sol  qui  apparte- 
nait autrefois  aux  catholiques. 

Mais,  de  plus,  cet  odieux  fermage  se  fait  dans  de  telles 
conditions  légales,  que  le  Tirnes  lui-même"  disait  en  1857  : 
((  La  culture  des  terres  est  soumise  en  Irlande  à  un  régime 
«  sauvage  et  tyrannique'.  Les  propriétaires  (les  landlords] 
«  y  exercent  leurs  droits  avec  une  main  de  fer  et  y  dénient 
«  leurs  devoirs  avec  un  front  d'airain.  »  [Times  du  25  fé- 
vrier 1857.)  Le  Times  disait  encore  :  «  La  vieillesse,  Vinfir- 
«  mité,  la  maladie,  toutes  les  faiblesses  y  sont  condamnées 
«  à  périr.  » 

Au  mois  de  novembre  dernier,  deux  membres  du  Parle- 
ment, M.  Maguire  et  M.  O'Donoghue,  écrivaient  à  M.  Card- 
well,  principal  secrétaire  du  vice-roi  d'Irlande  :  «  La  grande 
«  masse  des  tenanciers  de  notre  pays  n'a  aucun  titre  légal, 
«  quelque  faible  qu'il  soit,  à  la  terre  qu'ils  cultivent,  et  mal- 
«  gré  les  plus  vieux  liens  et  les  plus  doux  souvenirs,  on  peut 
«  les  en  dmsser  aussi  facilement  que  les  troupeaux  qui  en 
«  broutent  le  gazon  » 

C'est  ce  qui  se  fait  avec  cette  main  de  fer  et  ce  front  d'ai- 
rain dont  parlait  le  Times  :  les  propriétaires,  prati([uant  Ta- 
bominable  système  de  Téviction  légale,  balaient  de  leurs 
terres  les  pauvres  catholiques,  et  les  réduisent  à  la  plus 
affreuse  misère  -  ou  à  Texpatriation. 

»  Provertij  ruled  ivitli  savagc  and  tyvannical  sivay. 

'  La  misère  la  plus  extrême  est  le  partage  de  ceux  mêmes  qui  ne  .sont  pas 
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Mais,  uic  (lii-a-t-on  peiit-tMi'c,  lord  Palincrston,  que  vous 
accusez  si  anuM'omcnt,  n'a-t-il  pas  lui-même  essayé  de  i)or- 
ter  remède  à  tous  les  maux  ([ue  vous  déplorez?  N'esl-ce  pas 
lui  (jui,  le  4  avril  KSiiO,  a  présenté  à  la  Cliandji'o  des  com- 
muiH^s  un  bill  i)our  réformer  cet  affreux  état  de  choses? 

Cela  est  vrai,  et  ce  jour-là  même  il  disait  : 

u  Tous  les  mend)res  de  la  Chambre  doivent  connaître  Té- 
«  tat  de  rirlande  et  savoir  ({ue,  depuis  de  longues  années, 
«  elle  a  été  victime  d'un  mauvais  gouv(îriiemcnt.  Et  c'est  par- 

it'incés  de  leur  chaumière  et  des  terres  qu'ils  cultivent.  Qu'on  en  juge  par  ce 
qui  suit  : 

«  On  sait  que  le  chiffre  des  exportations  d'Irlande  est  de  20  000  000  de  livres 

•  sterling;  sur  ce  chiffre,  plus  de  15  000  000  proviennent  de  l'exportation  du 

■  beurre,  du  bétail,  du  blé  et  des  œufs  dont  les  pauvres  cultivateurs  Irlandais 
«  n'usent  jamais  pour  leur  consommation  personnelle,  et  qu'ils  vendent  unique- 

■  ment  afin  de  payer  Icins  UnuUords.  Pour  eux-mC'mes  ils  ne  se  nourrissent  que 

■  de  Imupa^s.  »  [Bine  Book  de  1836,  Bévue  d'Edimbourg.) 

0  L'Irlandais,  dit  M.  de  Beaumont,  ne  mange  de  viande  qu'une  fois  l'an,  le  jour 
«  de  Noël.  » 

a  Un  jour,  un  tenancier  de  lord  Leitrim  vient  se  plaindre  à  lui  de  ce  que  ses  cxi- 
«  gencesle  réduisaient  à  la  dernitre  détresse.  «  Vous  ferit'Z  aussi  bien,  lui  dit-il, 
«  de  me  couper  la  tète  une  bonne  fois  que  de  me  traiter  de  la  sorte.  »  Et  le  lord 
t  de  lui  répondre  :  «  Je  ne  veux  pas  te  couper  la  tète  ;  mais  je  te  la  veux  raser 

•  d'aussi  près  que  possible.  »  (/  ivon't  eut  ofyonr  liead,  my  boy,  but  VU  sliave 
a  y  OU  as  close  as  possible.) 

«  Au  mois  d'octobre  dernier,  les  journaux  irlandais  nous  apportaient  la  triste 
0  nomenclature  des  tenanciers  qu'un  membre  du  Parleiuent ,  le  très-honorable 

■  John  A.  "Wynne,  député  de  Sligo,  avait  évincés  de  ses  propriétés  pour  crime 
0  d'indépendance  électorale.  {Connaught  Pairiot,  22  octobre  1859,  citant  le 
«  Sligo  Champion.) 

■  L'une  de  ces  évictions  s'est  faite  dans  des  circonstances  telles,  que  nous  ne 

•  pouvons  la  passer  sous  silence.  Un  nommé  Bernard  Flynn  avait  cru  devoir  voter 
«  pour  un  autre  candidat  que  M.  Vynne.  Une  notice  CCcviclion  lui  fut  signifiée.  Sa 
«  femme  était  alors  dangereusement  malade  ;  Flynn  pense  que  cette  situation  est 
t  de  nature  à  toucher  le  cœur  du  landlordet  de  ses  agents.  Le  médecin  atteste  par 

■  écrit  qu'il  y  aurait  péril  de  mort  pour  cette  femme  à  la  déplacer,  et  Flyun^  muni 
«  de  ce  certificat,  court  le  montrer  à  ragent.  L'unique  réponse  qu'il  en  reçut  fut 

•  celle-ci  :  «Nous  n'avons  rien  à  voir  avec  votre  femme  ;  c'est  votre  maison  que 
«  nous  voulons.  »  La  malheureuse  fut  donc  transportée  hors  de  sa  maison  et  mou- 

•  rut  en  effet  pres((ue  immédiatement. 

«  C'est  encore  sur  les  terres  de  M.  Vynne  qu'eut  lieu  l'éviction  d'un  pauvre 
«  homme  qui  ne  s'était  décidé  qu'après  bien  des  hésitations  h  ne  pas  voter  pour 

•  son  landlord.  Sa  femme,  après  la  réception  de  la  notice  d'éviction,  s'empresse 

■  d'aller  trouver  ses  agents  et  leur  demande  miséricorde  :  «  Pardonnez-nous,  dit- 

•  elle  ;  nous  ne  recommencerons  plus.   —  Arrière,  femme  !  lui  répond  avec  une 

■  cruelle  ironie  l'un  des  drivers  du  landlord;  allez  trouver  vos  prêtres,  qui  pré- 
a  tendent  avoir  le  droit  de  pardonner  ;  nous,  nous  ne  l'avons  pas.  »  —  Extrait  de 
l'article  excellent  du  P.  A.  Perraud,  de  l'Oratoire,  dans  le  Correspondant,  sur  le 
bill  des  tenanciers  en  Irlande. 
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«  ce  que  rirlande  a  été  victime  d'une  oppression  sectaire  et 
«  d'une  législation  de  caste,  que  le  gouvernement  est  en 
«  droit  de  demander  à  la  Chambre  des  communes  une  lé- 
«  gislation  exceptionnelle  * .» 

Voilà,  je  le  sais,  ce  que  disait  lord  Palmerston.  Je  pour- 
rais citer  également  les  paroles  de  lord  Derby,  prononcées 
le  9  juin  i  845  ^  et  celles  de  lord  John  Russell  ^. 

Mais  si  ces  nobles  lords  ont  le  droit  de  me  dii'c  ([u'ils  ont 
parié,  et  promis  de  réformer  de  si  abominables  al)us,  j'ai  le 
droit  de  leur  demander  à  mon  tour  :  Qu'avez-vous  fait  pour 
tenir  vos  promesses  ! —  Rien  jusqu'à  cette  heure.  —  Pour 
réformer,  il  faut  du  temps,  dites-vous.  — Du  temps!  Soit! 
mais  le  sultan  excepté,  vous  n'accordez  guère  aux  princes 
réformateurs  ce  bénéfice  du  temps  que  vous  sollicitez  pour 
vous-mêmes!  Et  quant  à  vous,  est-ce  le  temps  qui  vous  a 
manqué?  Voilà  des  siècles  que  rhorri))le  oppression  des 
Irlandais  dure  :  sous  le  règne  de  Jacques  P"'",  sir  John  Davies 
disait  que  la  condition  des  Irlandais  était  pire  que  celle  des 
esclaves*;  et  en  4859,  Mgr  Mac-Haie,  archevêque  de  Tuani, 
écrivait  de  nouveau  à  lord  Palmerston  :  «  Tous  ces  maux 
«  non-seulement  subsistent  dans  toute  leur  rigueur,  mais  Us 
«  se  sont  même  aggravés...  Les  maux  accumulés  par  l'an- 
«  cienne  oppression  étendent  leur  influence  sur  le  pays 
«  aussi  loin  que  jamais.  » 

Je  sais  que  depuis  cinquante  ans,  sans  remonter  plus 
haut,  il  n'est  presque  pas  une  législature  ([ui  n'ait  été  appe- 
lée en  Angleterre  à  réformer  le  mal,  tant  il  révolte  les  âmes 
honnêtes  !  Mais  on  sait  aussi  que  jusqu'à  ce  moment,  je  le  ré- 

*  Jreland  lias  for  a  long  séries  ofyears  Oecn  tlic  victim  oftke  misQOvcrnmcnt 
of  tins  cou ntrij. 

It  ivas  bccdiise  Irclan i  ivas  llic  viclim  of  seclarian  oppression  and  class 
lecjislation  tliat  tlie  goucrnincnt  ivcre  entitied  to  usic  cxceplional  législation  of 
tliC  liouse. 

2  «  Le  renicdeaux  maux  de  l'Irlande,  ce  ri\st  pas  l'éinigralioii,  muis  un  sy^tèlnc 
fi  dans  lequel  le  tenancier  ail  intérêt  à  employer  dans  les  lerrcs  son  capital  et  son 
«  travail.  Jusqu'à  cette  henre,  ce  système  n'a  point  été  appliqué,  et  on  dit  {qu'il 
«  est  ph(S  éloigné  que  jamais.  »  (Lord  Derby.) 

^  «  Le  but  doit  être  l'établissement  d'un  gouvernement  où  tout  s'incline  devant 
«  la  justice,  où  tout  rende  impossible  l'arbitraire-  »  (Lord  John  Russell.) 

*  More  misérable  tlian  a  'jond  slave  because  tlie  bond  slave  was  fed  by  tlic 
lord,  but  in  llUs  care  tlic  lord  was  fed  by  tltc  bond  slave. 
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jirtc,  rien,  ahsolimicut  rien,  n'a  v\ô  fait,  .rajoiilci'ai  Miriiu; 
<IU0  depuis  lo  coniniciicciiKMil  de  ce  sirclo,  s<m/.('  lois  ont  été 
Iti'onuii^ures  par  le  Parlcniciit  britainiiiiue,  pour  alTerniir  et 
junir  l'UMidre  1(^  pouvoir  lyranuiiiue  des  Idudlords,  tant  le 
{^ouvei'iuanent  anglais  semble  vouloir  i)ersister  vis-à-vis  de 
i'ii'lande  dans  sa  détestabb'  i)oliti({ue  *.  Kt  vous  osez  ])ien 
IKirler  des  maux  de  Tltalie! 

Et  que  dire  d(^  ces  cocrcion  hills,  sortes  de  lois  martiales 
i\uo  déeréle  parfois  le  ParleuKMit  brilanni([ue,  aï)parennnent 
pour  améliorer  le  sort  des  Irlandais?  Depuis  le  eommence- 
nuMitde  ce  siècle,  il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de  trente-trois  1 
N'oici  (iuel([ues  articles  de  c(dui  (pii  fut  présenté  par  le  gou- 
vernement en  1840,  au  commencement  de  la  famine,  sur  la 
motion  de  sir  James  Graham  : 

«  AuT.  15.  Quiconque  sera  trouvé  hors  de  sa  demeure  une  heure 
«  nj>rès  le  coucher  du  soleil  pourra  cire  mis  en  prison  et  détenu 
«  jusqu'à  son  jui:;ement. 

«  Aux.  1  G.  Quiconque  aura  été  emprisonné  pour  un  cas  semblable 
«  pourra  être  puni  de  quinze  ans  de  déportation,  s'il  ne  prouve 
«  qu'il  élail  soiti  pour  aiïaires  autorisées  par  la  loi. 

«  Aux.  18.  Les  policemni  peuvent  entrer  dans  toute  maison  une 
«  heure  après  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lendemain  matin.  « 

("est  par  de  tels  moyens  et  sous  répouvantablc  pression 
d'une  tyrannie  dont  la  mémoire  des  peuples  conserve  assu- 
rément peu  d'exemples,  qu'en  dix  ans  près  de  deux  cent 
soixante-dix  mille  maisons  de  paysans  irlandais  ont  été  dé- 
truites; qu'en  une  seule  année  plus  de  cinquante  mille  fa- 
milles ont  été  évincées;  et  qu'enfin  la  population  totale  de 
l'Irlande,  qui  était  en  1841  de  8  200  000,  était  réduite  en  1851 
à 6,500,000,  et  aujourd'hui  elle  ne  dépasse  pas  6  ooo  000. Tout 
ic  reste  est  mort  ou  émigré. 

Et  que  dire  de  cette  émigration  ? 

La  Revue  d'Êcllmbouyg,  d'après  les  documents  officiels,  ra- 
conte elle-même  c  ([u'en  neuf  mois  seulement  de  l'année  1847, 

*  Voir  Bicliiiio  ,  auteur  anglais  et  protestant,  cité  dans  le  Rcpcal  -  Prize- 
Ess>iy,  de  l'aldennaii  Stauton,  18'i5,  p.  70,  et  le  Law  Majadnc,  recueil  anglais, 
mai  18^1. 
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«  deux  cent  soixante-dix-huit  mille  Irlandais  sont  arrivés  à 
«  Liverpool  pour  s'expatrier.  »  Et  le  même  écrivain  ajoute, 
toujours  d'après  les  mêmes  documents,  que  «  parmi  ceux-là 
«  seulement  qui  ont  émigré  d'Irlande  en  Canada,  dans  cette 
«  même  année,  il  en  est  mort  neuf  mille  six  cent  trente-qua- 
«  tre  dans  la  traversée,  ou  pendant  que  les  vaisseaux  étaient 
«  en  quarantaine.  » 

Voilà  les  horreurs  que  l'Europe  connaît  et  sur  les(iuelles, 
même  dans  ses  congrès,  elle  n'a  pas  eu  un  mot  à  dire  jus- 
qu'à présent!  M.  de  Cavour  et  lord  Palmerston,  en  1856, 
avaient  de  bien  autres  soucis  ^  î 

Mais  ce  que  ceux-là  seuls  connaissent  qui  en  ont  été  les 
témoins,  ce  sont  les  angoisses  au  milieu  desquelles  ces  pau- 
vres gens  s'arrachent  à  leurs  parents  et  à  cette  Irlande  qu'ils 
ne  peuvent  cesser  d'aimer.  Parmi  les  caisses  où  étoient  ren- 
fermées les  quelques  hardes  qui  leur  restaient,  il  ij  en  avait 
souvent  une  qui  contenait  un  gazon  de  leur  village  natal.  Ils 
e-spéraient  le  planter  plus  tard  près  de  leur  chaumière,  dans 
une  de  ces'forèts  lointaines  de  l'Amérique  ou  de  l'Australie 
où  ils  vont  mourir,  pour  se  donner  la  consolation  de  revoir 
quelquefois  eux-mêmes  et  de  montrer  à  leurs  enfants  une 
portion  de  cette  terre  si  chère. 

Pour  moi,  quand  je  me  transporte  en  esprit  à  Dublin  et  à 
Cork,  et  que  je  me  représente  les  scènes  déchirantes  qui  ac- 
compagnent le  départ  de  ces  affreux  grands  vaisseaux,  sur 
lesquels  tant  de  pauvres  émigrants  sont  emportés  par  mil- 

*  Je  ne  puis,  en  songeant  à  rirlande,  ne  pas  me  rappeler  ces  paroles  de  rÉcri- 
ture  (cap.  XIII  Ecclesiastici)  : 

Dives  injuste  cgit,  et  fremet  ;  et  confnuclet  te  in  cibis  suis,  do.nec  te  exina- 
NIAT  BIS,  LT  TER  :  ct  vi  îiovissimo  dericlcbit  te  :  et  postca  viclens  clcrelinquct  ta 
et  Cd-put  suum  movebit  ad  te. 

Venotio  leonis  onagcr  ineremo  :  sic  ctpasciiaclivitum  su7it  paupcrcs;  ct  sicut 
abominalio  tst  supcrbo  Immilitas,  sic  ct  cxsecvatio  divitis  pauper. 

Dives  locutus  est,  et  omîtes  tacucrxint,  et  verbumillius  risque  ad  uubcs  pcr- 
ducent. 

Pavper  locutus  est,  et  dicunt  :  Oui  est  hic?  et  si  offenderit,  subvertcnt 
illum 

Tels  sont  les  puissants  et  leui-s  amis...  —  Quant  aux  opprimés  ,  je  leur  dirai  avec 
le  sage  : 

Humiliare  Dco  et  expecta  bianls  ejos. 

Et  en  tout  cas  : 

Boxa  est  substantia  cui  non  est  peccatum  in  conscientia. 
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Hors,  je  ne  i)uis  iircmpècher  do  pensor  i[\w  les  quais  de 
Cork  et  de  Dublin  sont  Tondroit  de  la  terre  où  il  s'est  versé 
le  plus  de  larmes. 

(-ond)ien  de  lois  n'a-t-ou  pas  vu  là  de  pauvres  pères,  de 
pauvres  mères  et  leurs  entants,  se  séparer  en  sanglotant, 
pour  ne  plus  jamais  se  revoir!  Des  vieillards,  courl)és  par 
l'âge  et  la  misère,  eonduisant  leur  famille  au  navire,  et  puis 
retournant  mourir  seuls  dans  leur  eabane,  parce  ([u'ils  n'a- 
vaient plus  assez  de  force  pour  s'expatrier  ;  des  pauvres  jeu- 
nes lilles  de  ([uinzc  à  vingt  ans  obligées  de  partir  seules,  ex- 
posées à  tous  les  malheurs! 

Les  journaux  anglais  ont  beaucoup  parlé  dernièrement  de 
quelques  villageois  de  Toscane  qui  allaient  voter,  leur  curé 
en  tête,  et  livrer  le  nom  et  la  gloire  de  leur  patrie  au  Pié- 
mont :  ils  ont  moins  parlé  des  villages  irlandais  qui  s'expa- 
trient tout  entiers,  et  partent,  leur  pauvre  curé  en  tête  aussi, 
pour  un  exil  sans^retour. 

Pauvre  peuple,  affectueux,  généreux,  dévoué  !  après  cette 
longue  nuit,  vous  aurez  enfin  votre  jour!  car  vous  avez  con- 
servé la  jeunesse  de  votre  cœur  avec  l'indomptable  enthou- 
siasme de  votre  foi,  et  le  Dieu  que  vous  avez  toujours  béni 
dans  vos  souffrances  demeure  avec  vous  !  Lui-môme  il  resta 
trois  jours  dans  le  tombeau,  puis  il  est  ressuscité.  Irlandais! 
vos  trois  jours,  à  vous,  ont  été  trois  siècles  ;  mais  le  troisième 
siècle  s'achève... 

Laissons  là  toutefois  nos  sentiments  et  nos  espérances,  et 
revenons  à  la  triste  discussion  qui  nous  occupe.  Certes,  j'ai 
du  moins  le  droit  de  le  demander  ici  au  peuple  anglais  :  les 
Irlandais  n'ont-ils  pas  aussi  contre  vous  des  griefs  nom- 
breux, de  profonds,  d'immenses  ressentiments?  et  les  Roma- 
gnols,  pour  les(iuels  vous  avez  étalé  tant  de  pitié  dans  ce  fa- 
meux congrès  de  1856,  en  quoi,  en  quoi,  je  vous  le  demande, 
leur  sort  ressemble-t-il  à  celui  de  la  pauvre  Irlande  ^?  Je  ne 
dis  pas  pour  cela  que  les  Irlandais  devraient  se  séparer  de 

•  On  a  comparé  les  Irlanilais  à  des  esclaves,  à  des  ilotes  :  et  M.!  Cochrane,  qui 
certes  n'est  pas  leur|ami,  ne  craignait  pas  de  dire  «  que  ce  serait  un  beau  jour 
pour  eux  que  celui  oii  ils  pourraient  échanger  leur  condition  contre  celle  des 
condamnés  de  Sibérie.  « 
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vous;  mais  je  dis  que  vous  leur  en  donnez  par  vos  principes 
un  droit  formel,  et  par  votre  politique  en  Italie  une  bien 
terrible  tentation.  —  Soit!  répondrez-vous  peut-être;  mais 
nous  les  écraserons  encore  une  fois.  C'est  possible;  mais 
dussé-je  être  écrasé  avec  eux,  je  n'en  dirai  pas  moins  ceci  : 
f)uand  on  gouverne  un  peuple  comme  vous  avez  gouverné 
€t  gouvernez  encore  Tlrlande ,  la  pudeur  devrait  empê- 
cher de  parler  comme  vous  parlez.  —  Non,  tant  ([ue  vous 
n'aurez  pas  arraché  cette  poutre  de  votre  œil,  vous  n'aurez 
ni  un  regard  libre,  ni  un  droit  quelconque  pour  juger  les 
infirmités  de  votre  prochain.  Ejlce  prlinum  trabem  de  oculo 
tuo  ! 

Ah!  si  les  calamités  inouïes  ({ui  déciment  chaque  jour^  la 
malheureuse  Irlande,  et  jettent  par  centaines  de  mille  ses  en- 
fants hors  de  son  sein,  s'étaient  produites  un  seul  jour  dans 
les  États  du  Pape  ;  si  Ton  pouvait  y  signaler  seulement  quel- 
ques-unes des  ini([uités  révoltantes  ({ui  pèsent  encore  à 
l'heure  qu'il  est  sur  cette  terre  catholifiue  soumise  à  votre 
empire,  quelles  accusations  ne  pousseriez-vouspas  jus([u'aux 
cieux  dans  vos  parlements  et  dans  vos  journaux! 

Vous  parlez  des  intolérances  romaines.  Mais  aujourd'hui 
encore,  et  malgré  des  concessions  trop  tardives,  est-ce  qu'il 
ne  subsiste  rien  de  vos  anciennes  lois  oppressives,  je  ne  dis 
pas  en  Irlande  seulement,  mais  en  Angleterre,  en  Ecosse? 
Est-ce  que  nous  n'y  voyons  pas,  à  Theure  qu'il  est,  des 
prescriptions  et  des  intolérances  que  rien  ne  saurait  justi- 
fier? 

En  matière  de  justice,  quelles  exclusions  iniques  pèsent 
sur  tous  les  catholiques  dans  ce  que  vous  appelez  le  Royaume^ 
Uwi.^  Qu'est-ce  que  cet  usage  de  trier  les  jurys,  to  packjuriefi, 
auquel  vous  avez  tristement  recours,  ([uand  vous  voulez 
obtenir  à  tout  prix  une  condamnation  ?  Quel  exemple  de  ce 
déshonorant  abus  le  fameux  procès  d'O'Connell  ne  donna- 
t-il  pas  il  y  a  peu  d'années?  O'Gonnell  fut  condamné  ;  vous 
remportâtes  cette  victoire;  «mais  cette  victoire,  dit  votre 


>  Dans  ces  dernières  amicos  nicnie  (dc185l  à  1857),  Fémigration  de  Tlrlundc  a 
été  de  932  861,  soit  de  11  677  par  mois,  ou  370  par  jour. 
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«  p'aïul  liisloii'it'ii,  lord  Macauhiy,  fut  i)liis  lioiiteiise  ot  i)lus 
«  (K'saslivusc  (|iraii('iiii('  (Irtaitc,  O'Connell  ii  (Hé  ooiidaniiié; 
v(  mais  vous  \w  pcuivc/  nici'  ([u'ou  u'ait  v\v  injuste  (Mivoi'S 
«  lui...  Oui,  vous  avez  ohtcMiu  un  verdict  (jui  Ta  déclaré  cou- 
«  pablc  ;  mais  ce  verilict  a  été  ()])tenu  de  douze  hommes 
«  réunis  i>ar  des  moyens  ilié^^aux,  et  choisis  de  telle  façon 
(.(.  (|ue  hnir  décision  ne  peut  inspii'(>r  aucun  respecta  » 

Je  sais  ([u'oii  cassa  depuis  Tai'rét  du  jury,  et  (pTil  fut  donné 
alors  un  trop  rare  exemple  d'impartialité;  mais  au  mois 
d'avril  de  Tannée  dernière,  ne  vous  êtes-vous  pas  encore 
servi  de  ce  moyen  odieux  dans  un  autre  procès  ([ui  eut  lieu 
au  coudé  (1(^  Kei'ry?  Con.ibien  de  catholi([ues  purent  ti'ouver 
place  dans  le  jury  ?  Deux  seulement  ;  et  comme,  malgré  cette 
première  iniquité,  les  membres  de  ce  jury  ne  vous  satisfai- 
saient pas  encore,  vous  dressâtes  une  autre  liste  d(^  jurés, 
d'où  vous  (»ùtes  soin  d'exclure  tous  ks  catholu/ues,  sans  ex- 
ception. Et  votre  intolérant  arbitraires  fut  ici  d'autant  plus 
révoltant,  ({ue  le  comté  de  Kerry  est  pres([ue  entièrement 
catholi(jue,  et  (pie  parmi  ceux  ({ui  ont  qualité  pour  être  jurés, 
la  {grande  majorité  est  catholi(iue  !  Tout  cela,  direz-vous, 
n'est  point  imputaJ)le  au  gouvernement  anglais,  mais  bien 
au  vieil  es]jrit  local  des  magistratures  orangistes  :  vaine 
('xcuse  î  —  car  si  vos  magistratures  sont  telles,  et  si  votre 
gouvernement  est  sans  force  pour  la  justice,  n'est-ce  pas 
alors  le  dernier  degré  de  l'impuissance'? 

Et  veuillez  le  remarquer  :  je  ne  vous  parle  pas  ici  de  vos  into- 
lérances anciennes  ;  je  vous  parle  de  vos  injustices  présentes 
et  llagrantes. 

Par  exemple  encore  :  l'université  catholique  de  Dublin  est 
fondée  depuis  1854;  depuis  ce  temps,  les  catholiques  ont 
4'onstannnent  réclamé  du  gouvernement  anglais  une  Charte 
poiuMiue  cette  université  puisse  conférer  des  grades, ctils  n'ont 
pu  l'obtenir  jusqu'ici.  Si  pourtant  cette  université  donne  ia 
science,  pour([uoi  lui  défendez-vous  de  donner  les  grades  ? 

»  Id.,  ibidem,  p.  312. 

=  Cela,  d'ailleurs,  est  ,inalhciireuscinent  troj)  iiupulahle  au  gouvernement  an- 
glais; car  c'est  M.  Whileside,  qui  était  à  celte  époque  attorney  général  en  Irlande, 
pour  les  tories,  qui  a  agi  de  la  sorte. 
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Un  catholique  ne  peut  être  fellow  ni  de  Tuniversité  d'Ox- 
ford ni  de  celle  de  Cambridge.  Cependant  presque  tous  les 
collèges  de  ces  deux  universités  furent  fondés  et  dotés  par 
des  rois  catholiques,  et  tous  les  ans  de  grands  revenus  sont 
perçus  par  les  bénéficiers  de  ces  collèges  pour  la  célébration 
de  messes  en  faveur  de  Vâme  des  fondateurs.  (Voyez  Edin- 
burgh  Review,  july  1852,  p.  ^250.) 

Vous  qui  déclamez  contre  les  messes  romaines,  que  dites- 
vous  de  celles-ci  et  de  Fargent  qui  les  paye  ? 

Eh  quoi  encore  !  vous  parlez  de  Tignorance  du  peuple  dans 
les  États  romains  :  vous  oubliez  donc  ce  que  les  dignitaires 
de  rÉglise  anglicane  déclaraient  récemment  d'un  grand 
nombre  de  districts  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles, 
quHls  sont  plongés  dans  une  ignorance  et  une  superstition 
plus  que  païennes?  Que  fait  donc  votre  clergé?  et  à  quoi 
servent  vos  opulents  bénéfices  ? 

Vous  qui  déclamez  si  éloquemment  sur  la  liberté  de  cons- 
cience, pourquoi  avez-vous  refusé  aux  enfants  catholiques 
qui  sont  dans  vos  hospices,  dans  vos  prisons  et  vos  maisons 
de  correction,  les  bienfaits  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
religieuse?  Pourquoi  faut-il  que  des  évoques  catholiques 
aient  été  fondés  à  dire  que,  dans  leurs  diocèses,  on  soustrait 
aux  catholiques,  dans  les  écoles  et  les  asiles,  tout  moyen  de 
se  mettre  en  rapport  avec  les  prêtres  de  leur  foi  •  ?  Pourquoi 
faut-il  que  l'évêque  de  Glascow  soit  réduit  à  écrire  des  lettres 
dans  lesquelles  il  raconte  des  faits  comme  celui-ci  :  «  Sur 
«  les  quatre-vingt-quatorze  jeunes  Irlandais  qui  étaient  dans 
«  la  principale  maison  de  correction  de  Glascow,  quatre- 
«  vingts  étaient  catholiques,  et  on  ne  permettait  à  aucun 
«  prêtre  catholique  d'entrer  dans  l'établissement,  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  fût.  En  l'année  1858,  un  pauvre 

»  «  Tout  étranger  a  droit  d'entrer  dans  une  workhouse  et  de  la  visiter.  —  Qu'une 
•  religieuse  catholique  demande  à  y  pénétrer  pour  instruire  les  femmes  et  les  jeunes 
«  filles  [qui  y  sont  renfermées,  la  porte  lui  est  habituellement  fermée.  —  Ainsi  il 
«  arri>e  que,  l'induencc  de  la  religion  ne  venant  point  contre-baiancer  dans  ces 
«  pauvres  créatures  l'affaissement  moral,  compagnon  habituel  de  la  misère,  elles 
«  tombent  trop  souvent  dans  le  vice  et -la  dégradation.»  —  Faut-il  croire  ce 
qu'ajoute  le  P.  f*erraud  ?  —  «  Ainsi  l'entrée  de  la  plupart  des  workhouses  est  inter- 
«  dite  à  nos  sœurs  de  charité  ;  mais  les  pourvoyeuses  de  la  débauche  y  viennent 
«  librement  faire  des  recrues  pour  leur  immonde  industrie.  « 
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«  jciino  homme  du  nom  do  Moonoy  mourait  do  (•ousomi)tiou 
«  dans  la  maison,  ot  il  sui)plia  un  vieil  invalide  ('allioli([uc, 
«  mais  dont  la  l'eli^Mon  n'était  pas  connue  des  autorités,  de 
«  lui  obtenir  la  visite  d'un  prêtre  de  sa  religion.  Le  dircc- 
«  teur  de  la  maison  refusa  ;  le  conseil  de  surveillance  rc- 
«  fusa  ;  on  eut  recours  au  ministre  de  Tintérieur  :  il  rc^fusa. 
«  Ce  jeune  honnnc  mourut  au  désespoir,  demandant  un 
«  prêtre  avec  des  cris  déchirants.  »  [That  he  died,  screamlng 
for  a  priest.) 

Cette  lettre  de  révéciue  de  Glascow  fut  lue  dans  un  nom- 
breux et  important  meeting  du  clergé  et  des  laïques  catho- 
liques, tenu  à  Londres  le  8  juin  4  859.  L'honorable  Charles 
Langdale  le  présidait.  On  remarquait  dans  l'assemblée  lord 
Stafford,  lord  Ilcrries,  lord  Edward  Howard,  lord  Campden, 
3Igr  Gillies,  évèque  d'Edimbourg,  M.  Wilberforce,  frère  de 
révè(iue  d'Oxford,  les  membres  catholiques  les  plus  distin- 
gués du  Parlement,  U.  Monscll,  U.  Bowyer,  etc. 

J'ai  sous  les  yeux  la  lettre  écrite  au  Times  par  le  président 
de  ce  meeting,  U.  Langdale,  et  la  réponse  du  Times  à  cette 
lettre.  M.  Langdale  réclame  contre  la  désolante  alternative 
dans  laciuelle  des  parents  pauvres  et  catholiques,  incapables 
de  nourrir  leurs  enfants,  se  trouvent  placés  :  l'enfant  mourra 
de  faim,  ou  bien,  si  le  père  l'envoie  à  Tasile,  il  sera  élevé 
dans  une  religion  opposée  à  celle  de  son  père  î  —  Le  Times, 
dans  sa  réponse,  après  avoir  parlé  de  la  tyrannie  ecclésias- 
tique en  Italie,  trouve  très-simple  l'usage  dénoncé  par 
M.  Langdale  :  que  l'enfant  meure  donc  de  faim  chez  son  père, 
ou  si  le  père  le  met  à  l'asile,  qu'il  devienne  protestant  '  ! 

Non,  non  :  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  aboli  et  réparé  tant 
d'indignités,  tant  d'iniquités  passées  et  présentes,  en  fait 
de  justice  et  d'oppression  vous  n'avez  pas  le  droit  d'être  en- 
limdusl 

«  y  on,  vous  dit  lord  Macaulay,  aucun  artifice  ne  pourra 
«  effacer  le  stigmate  de  la  persécution  qui  souille  l'Église 
«  d'Angleterre.  » 

»  Le  ijrand  liôpital  des  enfants  trouvés  de  Dublin,  fondé  on  HOîi  et  fermé  en  1835, 
est  estimé,  à  lui  seul,  avoir  fnit  protestants  par  ce  moyen,  50  000  enfants  nés  Ci\llio- 
liques,  en  cent  trente-quatre  aus  [R.  P.  Perraud,  de  rOratoire.)      , 
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Et  n'est-ce  pas  hier  encore  quïm  de  ces  évoques  angli- 
cans, riches  possesseurs  des  terres  de  la  catholique  Irlande, 
se  permettait  impunément,  en  vertu  même  des  lois  exis- 
tantes, des  actes  d'intolérance  tels  que  toute  l'Europe  en 
retentirait,  si  rien  de  pareil  s'était  passé  en  France  ou  en 
Italie?  Je  veux  parler  de  ces  soixante  familles  catholiques 
évincées  de  leur  maison,  sur  les  instances  des  demoiselles 
Catherine  et  Louise  Plunket,  filles  de  cet  évoque.  Je  parle 
aussi  de  ces  Frères  si  dévoués  des  Écoles  chrétiennes  qui 
avaient  loué  un  terrain  à  Tuam,  y  avaient  bâti  une  école,  et 
avaient  dépensé  vingt  mille  francs  pour  cette  bonne  œuvre  ; 
et  quand  déjà  les  enfants  catholiques  y  affluaient,  tout  à  coup, 
l'évoque  protestant,  lord  Plunket,  qui  leur  avait  loué  le  ter- 
rain, les  expulse  :  frères,  enfants,  parents,  religion,  justice, 
rien  n'est  écouté. 

Certes,  je  le  dirai  avec  lord  Macaulay  :  «  Je  ne  parle  pas 
«  avec  colère,  ni  avec  le  désir  d'exciter  la  colère  chez  les 
«  autres  ;  je  ne  parle  pas  avec  une  exagération  de  rhétorique  ; 
«  j'exprime  avec  calme  et  avec  délibération,  dans  les  seuls 
«  termes  qui  soient  propres,  une  opinion  que  j'ai  formée  il 
«  y  a  de  longues  années,  que  toutes  mes  observations  et  mes 
«  réflexions  ont.confirmée,  et  que  je  suis  prêt  à  soutenir  par 
((  des  raisons,  quand  je  dis  que^  de  toutes  les  institutions  qui 
((  existent  à  présent  dans  le  monde  civilisé^  VËglise  établie 
«  d'Irlande  nie  semble  la  plus  absurde.  » 

«  Y  a-t-il  eu  jamais,  dit  encore  lord  Macaulay,  rien  de 
«  semblable  à  cette  Église  établie  d'Irlande  ?  Jetez  les  yeux 
«  sur  le  continent  d'Europe  :  il  y  a  des  Églises  établies  dc- 
«  puis  la  mer  Blanche  jusqu'à  la  Méditerranée,  depuis  le 
«  Volga  jusqu'à  l'xAtlantique  :  mais  nulle  part  l'Église  d'une 
((  petite  minorité  ne  jouit  de  privilèges  exclusifs....  Dans  un 
«  seul  pays,  Von  voit  une  société  de  huit  millions  d'hommes' 
«  ayant  une  Église  qui  est  celle  de  huit  cent  mille.  » 

Sydney  Smith  s'exprime  sur  le  môme  sujet  en  termes  plus 
énergiques  encore  peut-être  : 

«  Telle  est  la  législation  de  l'Angleterre  pour  l'Irlande  '  î 

\Tlie  ff^orks  of  Sidncy  Smith.  Lomlon,  Longman  aiitl  C\  IS'oU,  \olumc  UI, 
p    531. 
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«  Certes,  on  peut  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  pareil  abus  dans 
a  toute  rEurop(%  dans  toute  l'Asie,  dans  toutes  les  parties 
t(  eonnuesde  rAlVi([ue,  ni  dans  ce  (|ue  nous  avons  entendu 
((  dire  de  Tomhouetou  !  Kli  bien  !  voilà  ce  ([u'il  faut  soutenir 
((  avee  vin^^t  niilh^  soldats  en  temps  de  paix,  voilà  ee(iui  nous 
«  eoùte  plus  d'un  million  de  livres  sterling"  i)ar  an,  et  qui, 
«  dans  la  première  guerre  (jue  nous  aurons  avec  la  France, 
«  devra  infailiblenuMit,  malgré  tout  le  bruit  de  nos  ])ateau\  à 
«  vapeur,  faire  éclater  une  terrible  révolte.  » 

Ce  n'est  i)as  moi  ([ui  ai  dit  tout  cela;  non,  ce  sont  vos  pro- 
pres citoyens  et  vos  coreligionnaires  ;  ce  sont  des  Anglais, 
et  des  Anglais  protestants  ({ui  ont  fait  lire  ces  choses  à  tout 
l'univers!  C'est  (ju'il  n'y  a  ni  esprit  national  ni  préjugés  reli- 
gieux ([ui  puissent  étouffer  dans  des  cœurs  honnêtes  le  cri 
de  la  conscience  révoltée  î 

Pour  moi,  je  l'espère  :  non,  il  n'y  aura  pas  de  révolte  en 
•Irlande;  mais,  je  l'espère  aussi  de  Téquité,  de  l'honneur  et 
du  bon  sens  du  peuple  anglais,  ce  peuple  ne  voudra  pas  éter- 
niser sa  honte  dans  une  si  extraordinaire  injustice  ;  il  y  aura 
la  paix  pour  tous  un  jour  dans  la  liberté  et  la  justice  :  Dieu 
veuille  (jue  ce  jour  vienne  bientôt!  Oui,  noble  terre  catholi- 
que, vieille  patrie  des  saints,  courageuse  et  patiente  Irlande  l 
le  monde  a  connu  tes  douleurs,  admiré  ta  constance,  applaudi 
ton  invincible  fidélité  à  l'antique  foi  ;  et  il  n'est  pas  un  cœur 
généreux  sur  la  terre  qui  n'ait  salué  avec  transport  les  pre- 
miers signes  de  ta  résurrection,  et  l'ère  nouvelle  d'affranchis- 
sement ouverte  devant  toi  par  ton  O'Gonnell  !  L'Angleterre  a 
appris  à  rougir  enfin  de  sa  longue  iniquité;  et  si  de  trop 
nondjreux  vestiges  de  l'ancienne  intolérance  subsistent  en- 
core, les  libertés  déjà  conquises  ne  tarderont  pas  à  les  faire 
entièi'cment  disparaître.  Non,  de  tels  abus,  en  ce  siècle,  ne 
sauraient  durer!  l'intérêt  privé  d'un  clergé  puissant  ne 
,.  pourra,  (juoi  ([u'il  fasse,  se  défendre  longtemps  encore  contre 
l'indignation  des  honnétesgens  :  l'Angleterre  seralapremière 
à  s'applaudir  de  cette  réforme  si  nécessaire,  quand  une  fois 
elle  sera  faite;  et  elle  reconnaîtra  alors  la  vérité  dans  ces  pa- 
roles d'un  de  ses  plus  célèbres  hommes  d'État  : 

M  J'aime  la  nation  irlandaise,  disait  Charles  Fox  au  coni- 
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«  mencement  de  ce  siècle  ;  je  connais  bien  ce  peuple  :  je 
((  connais  beaucoup  Tlrlande  pour  l'avoir  vue  ;  je  la  connais 
((  plus  encore  par  les  Irlandais  que  j'ai  eus  pour  amis.  11  se 
«  peut  que  les  Irlandais  aient  leur  défauts,  comme  d'autres. 
«  Il  se  peut  qu'ils  sentent  vivement  le  mal  qu'on  leur  fait,  et 
«  qu'ils  ne  l'endurent  pas  avec  beaucoup  de  patience  ;  »  — 
ils  en  ont  eu  assez  pourtant,  ce  semble  î  —  «  mais  j'affirme 
«  que  de  tous  les  traits  qui  les  caractérisent,  il  n'en  est  point 
t(  de  plus  marquant  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de- 
«  puis  la  plus  humble  jusqu'à  la  plus  élevée,  que  la  recon- 
«  naissance  pour  les  bienfaits  et  la  sensibilité  à  la  bonté. 
«  Changez  votre  système  à  leur  égard,  et  vous  les  trouverez 
«  une  autre  espèce  d'hommes.  Que  l'impartialité,  la  justice 
«  et  la  clémence  succèdent  aux  préjugés,  à  l'oppression  et  à 
«  la  vengeance,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  du  secours  delà 
«  loi  martiale,  ni  de  la  terreur  de  l'exécution  militaire.  » 
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Il  y  a  encore  une  autre  réparation  que  le  monde  attend,  un 
autre  apaisement  que  l'Église  espère,  une  autre  justice  dont 
l'Angleterre  doit  l'exemple.  Le  jour  où  elle  aura  enfin  reconnu 
que  l'Église  catholique,  dont  elle  s'est  si  malheureusement 
séparée,  ne  mérite,  pas  plus  que  l'Irlande,  qu'elle  a  traitée  si 
durement,  ni  sa  haine  ni  son  mépris  ;  le  jour  où  elle  com- 
prendra que  l'auguste  Pontife  qu'entourent  de  vénération  les 
consciences  de  deux  cents  millions  d'hommes  est  digne,  ne 
fût-ce  que  par  sa  faiblesse,  des  égards  d'une  grande  nation  ; 
le  jour  où  l'Angleterre  se  résignera  simplement  à  être  juste 
envers  lui  et  envers  nous,  ce  jour-là  le  préjugé  et  l'intolérance 
auront  subi  une  grande  défaite  ;  et  un  grand  acte  de  répara- 
tion aura  été  accompli  sur  la  terre. 
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Pour  cela,  nous  ne  domandorions  (ju'uno  clioso  à  PAn^lc- 
terre  :  ce  serait  de  ne  pas  oublier  tout  sou  passé,  et  les  plus 
reli{;ieux  connue  les  plus  louchants  souvenirs  de  son  liistoire. 
Au  lieu  d'emprunter  au  temps  présent  les  motifs  si  mal  fondés 
de  la  haine  toute  gratuite  dont  elle  nous  poursuit,  combien 
elle  ferait  mieux  de  remonter  plus  haut  et  de  s'élever  avec 
nous  dans  une  région  plus  sereine,  où  nous  pouvons  nous 
l'encontrer  sans  tristesse  et  peut-être  nous  serrer  la  main 
avec  espérance  î  Est-il  resté  dans  le  souvenir  des  hommes 
une  mémoire  plus  vénérable  et  plus  chère  ([ue  celle  du  Pape 
saint  Grégoire  le  Grand,  auquel  l'Angleterre  doit  le  bienfait 
de  la  foi  et  les  pures  lumière  de  la  civilisation  chrétienne? 
Qui  ne  le  sait?  Ému  jusqu'aux  larmes  à  la  vue  de  ces  jeunes 
Anglais,  ([u'on  vendait  comme  esclaves  dans  le  forum  de 
Rome,  et(iui  lui  parurent  beaux  comme  des  anges  \  ce  grand 
Pape  résolut  d'arracher  le  pays  tout  entier  à  la  servitude  de 
la  barbarie  et  aux  ténèbres  de  l'infidélité,  et  il  y  envoya  le 
saint  moine  Augustin  avec  des  missionnaires. 

L'histoire  de  l'Église  n'a  rien  de  plus  beau  que  rentrée 
d'Augustin  dans  le  royaume  de  Kent  avec  quarante  de  ses 
compagnons,  qui,  précédés  delà  croix  et  de  l'image  du  grand 
roi  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  faisaient  des  vœux  pour  la 
conversion  de  l'Angleterre  -. 

Berthe,  princesse  franque,  attira  au  christianisme  le  roi 
Éthelbert,  son  mari.  Les  rois  francs  protégèrent  la  nouvelle 
mission.  Nos  évoques  entrèrent  dans  cette  belle  œuvre,  et  ce 
furent  eux  qui  sacrèrent  saint  Augustin.  Saint  Loup  de 
Troyes,  saint  Germain  d'Auxerre,  nos  plus  illustres  prédé- 
cesseurs, tinrent  constamment  à  honneur  de  visiter  l'Église 
anglicane,  et  de  faire  amitié  avec  ses  évêques.  Et  c'est  ainsi 
que  l'Église  d'Angleterre  prit  sa  forme.  Et  ce  sont  ces  souve- 
nirs, que  nous  ne  pouvons  effacer  de  nos  cœurs,  non  plus 
que  de  nos  histoires,  qui  nous  font  espérer  toujours  la  paci- 
fication et  des  temps  meilleurs  :  in  spem...  je  ne  me  résignerai 
jamais  à  ajouter  :  contra  spem, 

•  y  on  Angli,  àii-W,  scd  angdi.  L'histoire  noiis  a  transmis  cet  aimable  jeu  de 
mots. 
'  Bossuet,  Histoire  universelle 

20 
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Cependant  la  nouvelle  Eglise,  fortifiée  par  les  soins  des 
Papes  Boniface  V  et  Ilonorius,  se  rendait  célèbre  par  toute 
la  terre.  Les  miracles  y  abondaient  avec  les  vertus,  comme 
dans  les  temps  des  apôtres,  dit  Bossuet  ;  et  il  n'y  a  rien  de 
plus  admirable  dans  tout  le  monde  que  les  merveilles  de  sa 
conversion,  rien  de  plus  éclatant  que  la  sainteté  de  ses  pas- 
teurs, de  ses  religieux  et  de  ses  rois.  Edwin  embrassa,  avec 
tout  son  peuple,  la  foi  qui  lui  avait  donné  la  victoire,  et  con- 
vertit ses  voisins.  Oswald  servit  d'interprète  aux  prédica- 
teurs de  rÉvangile;  et,  renommé  par  ses  conquêtes,  il  leur 
préféra  la  gloire  d'être  chrétien.  Les  Merciens  furent  con- 
vertis par  le  roi  de  Nortliumberland,  Oswin  :  leurs  voisins 
et  leurs  successeurs  suivirent  leurs  pas,  et  leurs  bonnes 
œuvres  furent  immenses  *.  Je  ne  parle  pas  d'Alfred  le  Grand, 
de  saint  Edouard  et  de  tant  d'autres. 

L'Église  anglicane  était  féconde  alors,  et  elle  enfantait  de 
nouvelles  Églises.  Saint  "Wilfrid,  évêque  d'Yorh,  allait  con- 
vertir la  Frise;  Winfrid,  en  témoignage  du  bien  qu'il  avait 
fait,  recevait  du  Pape  Grégoire  II  le  nom  de  Boniface,  et  de- 
venait l'apôtre  de  l'Allemagne.  Rappeler  les  noms  de  saint 
Dunstan,  de  saint  Edmond,  du  vénérable  Bède,  de  Lan- 
franc,  de  saint  Anselme,  les  deux  derniers  donnés  pari'!-- 
talie  à  l'Angleterre;  rappeler  enfin  le  glorieux  nom  de  saint 
Thomas  de  Cantorbéry,  n'est-ce  pas  célébrer  en  même  temps 
la  science  et  la  vertu,  la  charité  et  le  courage  apostolique  ? 

Pendant  mille  ans,  c'est-à-dire  pendant  trois  fois  plus  de 
temps  qu'il  ne  s'en  est  écoulé  depuis  qu'elle  est  protestante, 
l'Angleterre  est  restée  unie  à  sa  mère  l'Église  romaine.  Du- 
rant ce  temps,  que  de  bienfaits  n'en  a-t-elle  pas  reçus  !  Au 
moyen  âge,  en  Angleterre  comme  partout,  le  maintien  et  les 
progrès  de  la  civilisation  furent  l'œuvre  du  clergé  catholi- 
que. Et  le  Catholicisme,  par  des  traces  de  tous  côtés  visibles 
sur  le  sol  anglais,  atteste  encore  aujourd'hui  son  antique 
et  glorieux  empire.  Si  mon  témoignage  ici  paraissait  trop 
suspect,  je  pourrais  ofiirir  à  la  Grande-Bretagne  celui  d'un 
de  ses  plus  illustres  enfants,  celui  du  plus  grand  écrivain 

»  Bossuet,  Jlisloireuniuersclle. 
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pcul-ôtiH^  (lircllc  ait  itrodiiit  de  nos  jours,  lord  Macaulay, 
(|ui  fut  trois  t'ois  nieinlu'c  de  raduiinislration  dos  whigs, 
sirpni  deux  fois  dans  hM'abinot,  et  ([ui,  pour  i)ri\  do  sa  su- 
périorité littéraire  non  moins  (pio  dos  services  rendus  à  son 
pays,  fut  lait  pair  crAni^lc^terrc  si  pcui  de  temps  avant  sa 
mort.  Cet  homme  sincère,  s'il  ne  parvint  pas  jus(iu'à  rocon- 
naitre  la  vérité  de  TK^liso  catholicpie,  sut  au  moins  se  dé- 
gager des  préjugés  haineux  dont  j'ai  dénoncé  à  rAngloterre 
ravou^lomcntct  Tinjustico,  et  il  a  écrit  sur  TEglisedos  pages 
bien  diiçuos  d'être  médité(\s  par  ses  compatriotes.  Voici,  par 
oxomple,  en  ([uels  termes  il  appréciait  l'action  du  clergé 
catholique  en  Angleterre  au  moyen  âge  : 

a  L'ascendant  du  clergé  fut  longtemps  rascendant  qui  appartient 
«  naturellement  et  de  bon  droit  à  la  supériorité  intellectuelle.  Les 
«  prêtres,  malgré  tous  leurs  défauts,  étaient  de  beaucoup  la  jiortion 
«  la  plus  éclairée  et  la  plus  sage  de  la  société.  Les  empiétements  du 
«  pouvoir  ecclésiastique  sur  le  pouvoir  civil  produisirent  beaucoup 
«  plus  de  bien  que  de  mal,  dans  ces  temps  où  les  ecclésiastiques 
«  étaient  les  seuls  hommes  qui  eussent  étudié  l'histoire,  la  philo- 
(i  Sophie  et  le  droit  public,  et  où  le  pouvoir  civil  appartenait  à  des 
«  chefs  sauvages,  qui  ne  savaient  pas  lire  les  édits  qu'ils  signaient 
«  eux-mêmes.,» 

C'est  encore  lord  Macaulay  qui  a  écrit  sur  TEglise  catho- 
lique cette  belle  page,  capable  d'imposer,  sinon  encore  l'ad- 
miration et  l'amour,  du  moins  la  modération  et  le  respect  aux 
esprits  sincères  : 

«  Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu,  sur  cette  terre,  une  œuvre  de 
«  politique  humaine  qui  mérite  autant  d'être  considérée  de  près 
u  que  l'Église  catholique.  L'histoire  de  cette  Église  unit  les  deux 
«  grandes  époques  de  la  civilisation  humaine.  Il  ne  reste  debout 
«  aucune  autre  institution,  qui  reporte  l'esprit  à  ces  temps  où  la 
.  «  fumée  des  sacrifices  s'élevait  du  Panthéon,  et  où  les  léopards  et 
«  les  tigres  bondissaient  dans  l'amphithéâtre  de  Flavien.  Les  plus 
«t  nobles  maisons  royales  ne  sont  que  d'hier,  si  on  les  comipare  à  la 
«  lignée  des  Souverains  Pontifes.  Cette  lignée,  nous  pouvons  la 
«  suivre  sans  inierruption,  depuis  le  Pape  qui  couronna  Napoléon 
u  au  xix^  siècle  jusqu'au  Pape  qui  couronna  Pépin  au  viii*  ;  et  bien 
«  au  delà  du  temps  de  Pépin,  l'auguste  dynastie  s'étend,  jusqu'à  ce 
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«  qu'elle  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  La  république  de  Venise 
«  occupait  le  second  rang  pour  l'ancienneté.  Mais  la  république  de 
«  Venise  était  moderne  auprès  de  la  Papauté;  et  la  république  deVe- 
«  nise  n'est  plus,  et  la  Papauté  demeure.  La  Papauté  demeure,  non 
«  pas  en  décadence,  non  pas  une  simple  antiquité,  mais  pleine  de  vie 
«  et  dans  la  vigueur  de  la  jeunesse.  L'Église  catholique  envoie  en- 
«  core  aux  extrémités  les  plus  reculées  du  monde  des  missionnaires 
'(  aussi  zélés  que  ceux  qui  ont  débarqué  dans  le  Kent  avec  Au- 
«  gustin  ;  et  elle  affronte  encore  des  rois  hostiles  aussi  courageu- 
«  sèment  qu'elle  affrontait  Attila.  Le  nombre  de  ses  enfants  est  plus 
«  grand  que  dans  aucun  siècle  précédent.  Ses  conquêtes  dans  le 
«  nouveau  monde  l'ont  plus  que  dédommagée  de  ce  qu'elle  a  perdu 
«  dans  l'ancien.  Son  pouvoir  spirituel  s'étend  sur  les  vastes  con- 
te trées  qui  se  trouvent  entre  les  plaines  du  Missouri  et  le  cap  Horn, 
«  et  qui,  dans  un  siècle  d'ici,  pourront  contenir  une  population 
«  aussi  grande  que  celle  de  l'Europe  de  nos  jours.  Les  membres  de 
«  sa  communion  ne  sont  certainement  pas  moins  de  cent  cinquante 
«  millions,  et  il  serait  difficile  de  prouver  que  toutes  les  autres  sectes 
«  chrétiennes  réunies  en]  contiennent  cent  vingt  millions.  Et  nous 
a  ne  voyons  aucun  signe  qui  indique  que  le  terme  de  son  long  règne 
«  approche.  Elle  a  vu  le  commencement  de  tous  les  gouvernements 
«  et  de  toutes  les  institutions  ecclésiastiques  qui  existent  mainte- 
«  nant  dans  le  monde;  et  rien  ne  nous  assure  qu'elle  ne  soit  pas 
«  destinée  à  voir  la  fin  de  tous  '.  » 

Je  me  complais  h  citer  cet  éminent  esprit,  dont  la  noble 
et  religieuse  impartialité  planait  de  si  haut  sur  les  préjugés 
de  ses  compatriotes  et  sur  les  appréciations  superficielles 
des  écrivains  vulgaires  ;  et  dont  Pexempleet  les  paroles  prou- 
vent ,  bien  mieux  que  je  ne  saurais  et  ne  voudrais  le  faire, 
la  honte  et  l'ingratitude  de  ces  haines  inexplicables  que  je 
demande  à  l'Angleterre  d'abjurer.  Car  enfin  c'est  sur  des 
faits  positifs,  c'est  sur  une  étude  éclairée  et  impartiale  de 
l'histoire,  c'est  dans  la  libre  lumière  du  plus  grand  savoir 
historique,  que  lord  Macaulay  a  formé  son  opinion  touchant 
l'influence  bienfaisante  du  Catholicisme  dans  son  pays. 

Ce  n'est  pas  que  je  n'eusse  à  citer  ici  bien  d'autres  noms 
anglais  qui  m'apporteraient  l'appui  de   leur  témoignage. 

*  Essai  (le  Macaulay,  dans  la  Jîcvue  d'Edimbourg,  octobre  18^0,  sur  VJIistoire 
des  PapeSy  aux  seizième  et  dix-septième  siècles,  par  Rankc. 


L.V  PACIFICATION  RELIGIRUSE.  353 

Los  Newnian,  les  Maiinin^",  les  NVilberfocc,  et  tous  ces  géné- 
iviix  osprils,  tous  (vs  j;rnuds  caractri'os  quo  les  uuivorsités 
d'Oxford  eldi^C'.aïubridp'  oui  vus  reuoucer  si  ^éuéreusement 
à  la  tbrtuuc,  auxhouueurs,  aux  amitiés  de  leurjeuuesse,  et, 
en  dépit  do  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  préventions  les 
plus  liuvétéréos,  do  toutes  l(^s  affections  les  plus  chères,  se 
dévouer  à  la  cause  de  la  vérité,  et  rendre  à  TEglise  catho- 
li(iue  dans  leurs  doctes  écrits  des  liommages  dont  nul,  jus- 
([u'à  ce  jour,  n'a  pu  contester  Tirréfutable  savoir  non  plus 
(jue  rhérouiue  sincérité,  tous  ces  hommes  illustres  ont  pensé 
ce  (ju'a  pensé  lord  Macaulay  ;  mais,  plus  conséquents  que 
lui,  ils  sont  allés  jusqu'au  bout  dans  les  sentiers  de  la  lu- 
mière, et  le  témoignage  de  leur  conversion  est  assurément 
le  plus  éclatant  (jui  pût  être  produit  en  faveur  du  Catholi- 
cisme. Toutefois,  Terreur  et  le  préjugé  accuseraient  un  tel 
témoignage  en  raison  de  son  autorité  même  :  c'est  pourquoi 
j'aime  mieux  invoquer  celui  de  lord  Macaulay,  resté  protes- 
tant parmi  toutes  ses  professions  de  respect  et  d'admiration 
pour  l'Eglise  catholiciue  ;  et  certes,  on  est  forcé  de  convenir 
({ue  des  paroles  comme  celles  que  je  viens  de  citer  de  lui 
n'ont  pu  sortir  que  du  fond  même  de  sa  conscience. 
11  est  de  cet  illustre  historien  bien  d'autres  pages' dont 


♦  Qu'on  lise  en  particulier  ce  passage,  où  lord  Macaulay  signalait,  dans  le  Ca- 
tholicismc,  une  influence,  une  action  qui  niériic,  certes,  autre  chose  que  l'insulte 
et  le  niooiis  : 

a  11  serait  bien  injuste,  dit  rillustre  écrivain,  parlant  de  l'abolition  du  servage 

•  rn  Aiigleteire,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  principal  agent  de  ces  deux  grands 
Il  afi'raiichissements  lui  la  religion. 

«  L'esprit  charitable  de  la  morale  chrétienne  est  opposé  aux  distinctions  de  castes; 
«  mais  ces  distinctions  sont  particulièrement  odieuses  à  l'Église  de  Rome,  car 
0  elles  sont  incompatibles  avec  d'autres  conditions  essentielles  chez  elle. 

•  Elle  attribue  à  tout  piètre  une  dignité  mystérieuse  qui  lui  donne  droit  au  res- 
Q  pect  do  tout  laïque,  et  elle  n'admet  pas  que,  pour  des  raisons  de  nationalité  ou 

•  de  caste,  aucun  homme  puisse  être  exclu  des  fonctions  sacerdotales.  Ses  doc- 
«  irines  toucliant  le  caractère  sacerdotal,  tout  erronées  qu'elles  puissent  être,  ont 

•  mitigé  quelques-uns  des  pires  maux  qui  puissent  aflîiger  les  sociétés.  Une  su- 
0  perstiiion  ne  peut  être  regardée  comme  absolument  nuisible,  lorsque,  dans  des 
0  pays  frappés  des  calamités  qu'engendre  la  tyrannie  d'une  race  sur  une  autre 
«  race,  ces  doctrines  ont  pu  créer  une  aristocratie  entièrement  indépendante  du 
■  préjugé  du  sang,  transformer  les  relations  entre  l'oppresseur  et  l'opprimé,  et 

•  forcer  le  maître  héréditaire  à  s'agenouiller  au  pied  du  tribunal  spirituel  du  serf 

•  héréditaire. 

«  De  nos  jours  encore,  dans  quelques-unes  des  contrées  où  existe  l'esclavage 

20. 
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je  recommanderai  volontiers  la  lecture  à  tout  Anglais,  et  à 
tout  homme  véritablement  ami  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
humaine. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  un  enfant  de  TEglise  romaine  qui 
parle  dans  ces  pages,  et  à  plus  d'un  trait  on  peut  s'en  aper- 
cevoir; mais  c'est  un  noble  esprit,  une  haute  et  sincère  in- 
telligence, qui  ne  craint  pas  de  rendre  justice,  et  que  n'en- 
traîne jamais  une  haine  aveugle  :  eh  bien  !  voilà  dans  quel 
esprit,  dans  quels  sentiments,  j'adjure  les  Anglais  de  nous 
étudier  et  de  nous  juger. 

Et  certes,  ils  trouveront  encore  bien  d'autres  souvenirs  de 
leur  histoire,  et  partout  chez  eux,  jusque  sur  le  sol  de  leur 
pays,  bien  d'autres  témoignages  des  antiques  bienfaits  du 
Catholicisme,  qui  devraient  ouvrir  enfin  leurs  yeux  et  les 
aider  à  reconnaître  l'ingratitude  d'une  haine  si  injuste  et  si 

«  des  noirs,  le  papisme  contraste  à  son  avantage  avec  toutes  les  autres  formes  du 
«  christianisme. 

«  Il  est  notoire  que  l'antipathie  des  races  européenne  et  africaine  esc  moins  forte 
«  à  Rio-Janeiro  qu'à  Wasiiington.  Dans  noire  propre  pays,  cette  doctrine  parlicu- 
«  lière  du  système  catholique  romain  produisit  au  moyen  âge  de  nombreux  et 
«  salutaires  effets..  11  vrai  de  dire  que  peu  de  temps  après  la  bataille  d'ilastings,  les 
«  abbés  tt  les  prélats  saxons  furent  violemment  déposés,  et  que  des  aventuriers 
V  ecclésiastiques  du  continent  furent  mis  par  centaines  en  possession  d'opulents 
«  bénéfices.  Cependant,  même  alors,  de  pieux  docteurs  de  sang  normand  élevèrent 
«  la  voix  contre  une  telle  violation  de  la  constitution  de  l'Église,  refusèrent  d'ac- 
«  cepler  la  mitre  des  m;iins  du  conquérant,  et  l'avertirent  qu'il  lui  était  défendu, 
«  au  péril  de  sou  âme,  d'oublier  que  les  insulaires  vaincus  étaient  ses  frères  dans 
«  le  Christ. 

«  Le  premier  protecteur  que  les  Anglais  rencontrèrent  dans  la  casîe  dominante 
«  fut  l'archevêque  Anselme.  A  une  époque  où  le  nom  d'Anglais  était  une  injure,  où 
«  toutes  les  dignités  civiles  et  militaires  du  royaume  étaient  regardées  comme 
«  devant  être  la  propriété  exclusive  des  compatriotes  du  conquérant,  la  race  mé- 
0  prisée  apprit  avec  des  transports  de  joie  qu'un  des  siens,  Nicolas  Breakspeare, 
«  avait  été  élevé  au  trône  pontifical,  et  avait  tendu  son  pied  à  baiser  à  des  ambassa- 
«  deurs  issus  des  plus  nobles  maisons  de  Normandie. 

«Ce  fut  un  sentiment  national  autant  que  religieux  qui  attira  les  multitudes 
«  autour  du  tombeau  de  Becket  (saint  Thomas  de  Cantorbéry),  le  pi emier  Anglais 
«  qui,  depuis  la  conquête,  se  fût  montré  redoutable  aux  tyrans  étrangers. 

«  On  trouve  un  successeur  de  Becket  à  la  tête  des  hommes  qui  obtinrent  une 
«  charte  qui  assura  à  la  fois  les  privilèges  des  barons  normands  et  des  ycomen 
«  saxons. 

«le  témoignage  irrécusable  de  sir  Thomas  Smith,  un  des  plus  habiles  conseillers 
«  protestants  d'Elisabeth,  nous  apprend  quelle  grande  part  prirent,  par  la  suite,  les 
((  prêtres  catholiques  romains  à  l'abolition  du  servage. 

«  Lorsqu'un  possesseur  de  serfs,  à  l'heure  de  la  mort,  réclamait  les  derniers  sacre- 
«  ments,  les  conseillers  spirituels  ne  manquaient  jamais  de  l'adjuicr,  s'il  tenait  au 
a  salut  de  son  âme,  d'émanciper  ses  frères,  pour  qui  le  Christ  était  mort.  » 
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«»l>stinée.  «Les  iiislitutioiislcs  i»liis  vrnt'i'éos  tic  rAiiglcteri'c,)) 
—  a  (lit  un  calholiniu'  illuslrc,  (|iii  ne  peut  ôtro  suspect  aux 
Anglais,  aux([uels  il  a,  plus  que  i)ei'sonne  en  France,  rendu 
lioniniage,  —  a  ses  {^Moires  les  plus  pures  se  rattaclnuit  au 
u  l'atliolicisnie.  Le  Jury,  le  Parlement,  les  Univei'silés 
ii.  datent  du  temps  où  rAngleterre  était  la  tille  soumise  du 
«  Saint-Siéi^^c.  Ce  sont  des  barons  catholitiues  qui  ont  arra- 
«  elle  la  grande  Charte  au  roi  Jean;  ce  sont  des  Irlandais 
«  catlioli(iues  ([ui  ont  constitué  la  principale  force  des 
u  armées  anglaises  dans  la  Péninsule  et  en  Grimée.  Sauf  la 
«  reine  Elisabeth ,  les  seuls  souverains  dont  le  peuple  ait 
«  gardé  la  mémoire  sont  des  rois  catholiques  :  Alfred , 
«  Kdouard  le  Confesseur,  Pxichard  Cœur-dc-Lion,  Edouard  UI, 
u  Henri  A'.  Les  cathédrales,  les  églises,  les  châteaux,  toutes 
«  ces  constructions  ecclésiastiques  et  féodales  dont  TAngle- 
«  terre  s'est  éprise  avant  nous,  et  qu'elle  restaure  ou  con- 
«  serve  avec  un  soin  si  pieux ,  sont  exclusivement  l'œuvre 
«  des  générations  catholiques.  La  fervente  dévotion  des  nou- 
«  veaux  catholiques  trouve  le  ciel  peuplé  des  saints  anglais, 
«  depuis  saint  Wilfrid  etsaint  Boniface  jusqu'à  saint  Thomas 
«  de  Cantorbéry '.  » 

Du  reste,  en  rappelant  ici  les  bienfaits  du  catholicisme,  que 
PAngleterre  semble  avoir  trop  oubliés,  je  ne  veux  dire  aux 
Anglais  ([ue  ceci  :  Vous  avez  rompu  le  lien  antique  et  véné- 
rable qui  vous  attachait  à  Rome  et  à  Tunité  ;  vous  avez  voulu, 
contre  Tordre  du  Christ,  votre  indépendance  religieuse  : 
vous  Pavez  obtenue.  Quelle  en  a  été  la  conséquence?  vous  le 
savez  :  «  La  religion ,  connue  dit  Bossuet,  n'a  plus  été  chez 
«  vous  qu'une  politique  ;  on  y  a  fait  ce  qu'ont  voulu  les  rois. 
<(  La  foi  alla  au  gré  des  princes.  »  C'a  été  un  grand  malheur; 
un  grand  malheur  pour  vous,  un  grand  malheur  pour  l'É- 
glise, et  la  plus  humiliante  servitude  des  âmes,  dans  le  plus 
libre  pays  du  monde.  Eh  bien  !  nous  espérons  toujours  avec 
ce  grand  évéquc,  que  les  temps  d'illusion  passeront,  et 
q\ïuiie  nation  si  savante  ne  demeurera  pas  toujours  dans  son 
éhlouissement.  Mais  au  moins  si  le  jour  de  la  vérité  n'est  pas 

-  M,  DE  .MoMALEMBERT,  clc  l'.ivcniv  poUUque  de  l'Angleterre. 
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encore  levé,  que  celui  de  la  justice  vienne  enfin,  et  que  l'An- 
gleterre ne  persiste  pas  dans  la  haine.  Sans  parler  ici  des 
hommes  éminents  de  ses  plus  savantes  universités ,  que , 
selon  la  prédiction  de  Bossuet,  le  respect  des  Pères  et  leurs 
curieuses  et  continuelles  recherches  sur  V antiquité  ont  rame- 
nés àla  doctrine  des  premiers  siècles^  déjà  combien  d'autres 
grands  esprits,  quoique  toujours  attachés  à  l'anglicanisme, 
protestent  contre  cette  haine  invétérée  et  ingrate,  et  com- 
mencent à  parler  de  l'Église  romaine  avec  un  cœur  apaisé  et 
môme  reconnaissant  ! 

Et  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  remonter  aux  temps 
anciens  pour  rencontrer  les  motifs  qui  doivent  inspirer  aux 
Anglais  envers  la  Papauté  une  autre  conduite  et  leur  faire 
abjurer  une  hostilité,  hélas  !  jusqu'à  ce  jour  aussi  gratuite 
qu'implacable  :  les  souvenirs  mêmes  de  ce  siècle  suffiraient. 
Oui,  je  le  demande,  depuis  que,  de  concert  avec  les  grandes 
puissances  de  l'Europe,  les  Anglais ,  au  commencement  du 
xix*"  siècle,  ont  concouru  au  rétablissement  de  la  Papauté, 
quelle  injure  ont-ils  à  venger  sur  elle  ?  Je  pourrais  bien  plu- 
tôt rappeler  les  titres  que  le  Pontife  de  Rome  aurait  à  leurs 
égards  et  à  leur  respect.  Certes,  la  magnanime  conduite  de 
Pie  VII  envers  eux  semblerait  mériter  un  autre  retour.  Quand 
l'empereur  Napoléon  voulut  l'entraîner  dans  la  ligue  conti- 
nentale formée  contre  l'Angleterre,  et  qu'il  lui  représentait 
que  cette  nation  hérétique  et  si  hostile  à  l'Église  n'avait 
aucun  droit  à  son  affection,  que  fit  le  doux  et  courageux 
Pontife?  Toute  la  terre  le  sait  !  Quelques  années  auparavant, 
à  l'époque  des  fameux  débats  qui  eurentlieu  en  1805  au  par- 
lement d'Angleterre  sur  ce  qu'on  appelait  l'émancipation  des 
catholiques,  un  membre  de  la^  chambre  haute,  imbu  des 
mêmes  préjugés  que  quelques-uns  des  hommes  d'État  de  ce 
pays  nourrissent  ercore  aujourd'hui,  n'avait  pas  craint  de 
s'exprimer  de  la  sorte  :  «  Je  pense,  et  même  je  suis  certain 
«  que  le  Pape  n'est  qu'une  misérable  marionnette  entre  les 
«  mains  de  l'usurpateur  du  trône  des  Bourbons;  qu'il  n'ose 
«  faire  le  moindre  mouvement  sans  l'ordre  de  Napoléon  ,  et 
«  que  si  ce  dernier  lui  demandait  une  bulle  pour  animer  les 
«  prêtres  Irlandais  à  soulever  leur  troupeau  contre  le  gou- 
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«  vernoment,  il  no  la  irfusrrait  pas  au  despoto.  »  — Or,  pour 
(.'nij)runtiM'  ici  rexpressif  iaii^a^'o  (U)  M.  de  Maistro,  «l'encre 
«  (jui  nous  transmit  cette  certitude  curieuse  élait  à  peine 
«  sèche,  (jue  le  Pape,  sommé  avec  tout  l'ascendant  de  la 
«  terreur  de  se  prêter  aux  vues  générales  de  Bonaparte  con- 
«  tre  les  Anglais,  répond  (prêtant  le  père  commun  de  tous 
t  les  chétiens,  il  ne  peut  avoir  d'ennemis  parmi  eux  ;  etplu- 
«  tôt  que  de  plier,  il  se  laisse  outrager,  chasser,  cmprison- 
«  ner  ;  et  commence  enfin  ce  long  martyre  qui  Ta  rendu  si 
«  recommandable  à  l'univers  entier.  »  Pourquoi  faut-il  que 
nous  ayons  à  en  excepter  l'Angleterre? 

Et  cependant,  de  ces  âpres  rancunes ,  de  ces  inexorables 
animosités,  (luel  motif  réel  et  sérieux  peut-on  alléguer?  En 
quoi  Rome  a-t-elle,  de  près  ou  de  loin,  contrarié  la  politi- 
que, blessé  les  intérêts  du  peuple  anglais? 

J'entends  dire  que  le  grand  grief,  le  grief  national  contre 
la  Papauté,  est  le  rétablissement  qui  s'est  fait  en  1852  de  la 
hiérarchie  à  ses  divers  degrés  dans  l'Église  catholique  d'An- 
gleterre. 

Eh  bien  !  je  le  demande,  quel  homme  de  bon  sens  et  de 
bonne  foi  a  pu  croire  l'établissement  anglican  menacé  par 
cette  hiérarchie?  N'est-ce  pas  l'orgueil  britannique  bien  plus 
que  la  foi  protestante  qui  fit  alors  une  si  bruyante  explo- 
sion? Les  intéressés  et  les  habiles  exploitèrent  les  vices  do- 
minants du  caractère,  en  môme  temps  que  les  hautes  qua- 
lités du  patriotisme  anglais  ;  et  la  Grande-Bretagne  parut  se 
soulever  contre  ce  qui  lui  fut  présenté  comme  une  sorte  de 
reprise  de  possession  du  pays  et  de  l'Église  par  l'Épiscopat 
catholique.  Mais  au  fond,  ce  qui  fut  fait  alors,  fut-il  autre 
chose  (ju'un  hommage  rendu  aux  institutions  de  la  libre  An- 
gleterre, une  conliance  témoignée  au  droit  commun  des  ci- 
toyens anglais,  un  acte  qui  ne  menaçait  en  rien  la  Constitu- 
tion, et  qui  ne  devait  inquiéter  personne?  Gomment  a-t-on 
pu  se  mépi'endre  sur  un  usage  aussi  simple,  aussi  inoffensif 
de  la  première  de  toutes  les  libertés?  Les  Anglais  descen- 
draient au-dessous  même  de  Pintolérance  moscovite,  s'ils 
proscrivaient  le  culte  catholique  ;  mais  ce  culte  peut-il  être 
sans  les  conditions  fondamentales  de  son  existence,  c'est-à- 
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dire  sans  sa  liiérarcliie  spirituelle?  L'Épiscopatlui  est  essen- 
tiel :  vous  êtes  obligés  de  Taccepter;  mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'il  soit  là,  sous  sa  forme  hiérarchique,  connue,  pro- 
clamée, perpétuelle,  universelle,  que  sous  la  forme  excep- 
tionnelle des  vicariats  apostoliques  ? 

Mais  ne  devriez-vous  pas,  ici  tout  ^particulièrement,  ap- 
plaudir à  la  pensée  d'ordre  et  de  régularité  venue  de  Home? 
Des  évoques,  quoique  subordonnés  au  Pape  comme  ils  doi- 
vent l'être,  sont  moins  étroitement  dépendants  de  lui,  en  un 
sens,  t[ue  des  vicaires  apostoliques,  lesquels  ne  sont  que  ses 
délégués  toujours  révocables.  11  n'y  avait  là  ni  violation  de 
la  loi  anglaise,  ni  défi,  ni  menace  :  et  tous  les  hommes  qui 
aiment  la  liberté  en  Europe  se  sont  étonnés  des  violents  pré- 
jugés et  des  passions  d'une  autre  époque  qui  alors  reprirent 
feu  en  Angleterre*. 

Il  le  faut  enfin  comprendre  : 

«  Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  effrayer  les  puissances  protes- 
((  tantes  sur  l'influence  d'un  pouvoir  étranger  est  une  chi- 
«  mère,  un  épouvantait  élevé  dans  le  xvi^  siècle,  et  qui  ne 
«  signifie  plus  rien  dans  le  nôtre.  L'ère  des  passions  a  passé  ; 
«  nous  pouvons  nous  parler  sans  nous  haïr,  même  sans 
«  nous  échauffer  '. 

«  Les  Anglais,  ajoute  M.  de  Maistre,  dans  leurs  préjugés 
«  contre  nous,  ne  se  trompent  que  sur  le  temps  :  leur  dé- 
((  raison  n'est  qu'un  anachronisme.  Ils  lisent  dans  ({uelquc 
«  livre  qu'on  ne  doit  point  obéir  à  un  prince  hérétifiue.Tout 
((  de  suite  ils  s'effraient  et  crient  au  papisme.  Mais  tout  ce 
«  feu  s'éteindrait  bientôt  s'ils  daignaient  lire  la  date  du 
«  livre,  qui  remonte  infailliblement  à  la  déplorable  époque 
«  des  guerres  de  religion  et  des  changements  de  souverai- 
«  neté.  » 

Dans  le  vrai,  le  cîctholicisme  est-il  opposé  à  une  seule  des 
institutions  de  l'Angleterre,  à  sa  prospérité,  à  ses  goûts  de 
liberté  ?  Mais  relisez  donc  encore  les  pages  de  lord  Macaulay, 


*  Les  Anglais  semblent  enfin  l'avoir  compris,  sur  ce  point  du  moins:  et  ils  ont 
laissé  tomber  en  clésuétutlc  leur  OUI  des  titres  ecclésiastiques,  le  jour  même  où  il 
a  été  "voté. 

*  De  JMaistre,  du  Pape. 
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dont  je  vous  parlais  tout  à  Hieuro.  Pourquoi  uu  Anglais  ca- 
tiioliiiuo  no  sorail-il  pas  aussi  tidMo  i\  sa  patri(^  qu'un  autre, 
aussi  bon  An^^lais  (juo  pas  un?  Pour  moi,  j(»  no  lo  puis  coui- 
proudro.  C.ortos,  l'autour  du  beau  livrer/^'  r  Avenir  politique 
lie  rAufih'li'rn'Qsi  un  des  amis  les  plus;rul('I(^s,  les  plus  intré- 
pides de  la  liberté;  et  u'est-(T  })as  lui  ([ui  disait  aux  An- 
glais : 

«  La  gloire  de  TEglise  catholi(iue,  Tune  des  conditions  et 
«  des  consé(iueuees  de  son  immortalité,  c'est  de  se  faire 
«  toujours  toute  à  tous,  c'est  de  se  prêter  avec  une  flexibilité 
«  infatigable  aux  institutions,  aux  mœurs,  aux  idées  de  tous 
«  les  pays  et  de  tous  les  siècles,  à  tout  ce  qui  n'est  pas  in- 
«  compatible  avec  la  foi  et  les  vertus  chrétiennes;  c'est  de 
«  permettre  à  tous  ses  enfants  d'avoir  en  ({uebiue  sorte  un 
a  domicile  particulier,  de  posséder  un  patrimoine  propre  au 
«  sein  de  cette  incomparable  unité,  qui  ne  triomphe  de 
((  tout  et  ne  survit  à  tout  que  par  son  élasticité  et  son  uni- 
«  versai ité.  » 

Je  le  dirai  donc  avec  coniiance  aux  Anglais,  maîtres  d'eux- 
mêmes  et  de  leurs  préjugés  :  Contemplez,  dans  le  calme  de 
vos  consciences,  à  quelles  étranges  préventions  vous  avez 
jusqu'à  présent  obéi,  et  quelle  gloire  il  y  aurait  pour  vous  à 
rendre  enlin  meilleure  justice  à  l'Église  qui  fut  votre  mère 
dans  la  foi  !  Vous  avez  été,  il  y  a  trois  siècles,  les  premiers 
et  les  plus  redoutables  ennemis  de  l'unité  !  Quel  honneur  il 
y  aurait  pour  vous  à  la  ramener  en  Europe  !  Cet  étendard  de 
hi  grande  unité  chrétienne,  il  siérait  bien  à  vos  mains  de  le 
relever,  et  à  vos  vaisseaux  de  le  porter  par  delà  les  mers  sur 
toutes  les  terres  qui  vous  attendent  et  vous  regardent  venir 
de  loin  !  Ce  serait  une  époque  sacrée  et  immortelle  dans 
votre  histoire  ;  ce  serait  comme  une  ère  nouvelle  inaugurée 
par  vous  dans  les  fastes  du  genre  humain  ! 

Heureux  ceux  à  qui  il  sera  donné  de  voir  ces  temps  meil- 
leurs, et  qui  peut-être  ne  sont  pas  loin  !  Heureux  ceux  à  qui 
il  aura  été  réservé,  en  quelque  mesure,  de  les  préparer,  ne 
fût-ce  que  par  leurs  vœux  ! 

C'est  ce  que  j'ai  du  moins  essayé  de  faire,  bien  faiblement, 
mais  selon  mes  forces  et  avec  une  entière  sincérité.  Je  ne 
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suis  point  venu,  je  puis  me  rendre  ce  témoignagne,  jeter  de 
nouveaux  dissentiments  dans  une  désunion  déjà  si  profonde 
et  si  douloureuse  :  ces  pages  ne  sont,  dans  le  vrai,  qu'une 
invitation  faite  à  la  paix  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

L'heure  viendra,  je  Tespère,  car  il  n'y  a  pas  d'éclipsé  sans 
retour  pour  la  vérité  ;  oui,  l'heure  viendra,  et  qui  pourrait 
l'empêcher  ?  N'est-ce  pas  un  besoin  qu'elle  vienne?  N'y  a-t-il 
pas  dans  ces  inimitiés  qui  divisent  deux  grandes  puissances 
faites  pour  s'entendre,  trop  d'amertume  et  de  malheur,  pour 
que  le  besoin  de  la  pacification  ne  se  fasse  pas  sentir,  et 
n'amène  avec  lui  les  réflexions  loyales,  sincères,  les  paroles 
conciliantes,  et  les  retours  définitifs  d'une  généreuse  et 
bienveillante  justice  ? 

Oui,  l'heure  viendra,  et  elle  est  venue,  de  s'expliquer 
enfin,  de  se  traiter,  non  plus  avec  passion,  avec  colère,  mais 
avec  calme,  avec  confiance,  avec  respect. 

Le  rapprochement  serait  aussi  heureux  que  la  séparation 
est;triste.  Lorsque  deux  grandes  forces,  qui  s'étaient  faites 
ennemies,  cessent  de  se  combattre,  elles  grandissent  toutes 
deux  dans  la  paix;  elles  se  développent  librement  dans  leur 
noble  et  vaste  sphère.  Les  biens  les  plus  précieux,  les  dons 
les  plus  nobles  de  l'humanité,  tout  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  plus 
élevé  et  de  plus  fécond  trouve  alors,  pour  se  produire,  des 
voies  larges  et  glorieuses  où  nulle  entrave  ne  vient  en  arrêter 
les  progrès. 

Et  que  gagne  le  monde  à  ce  que  les  luttes  s'acharnent,  à 
ce  que  les  haines  s'éternisent,  à  ce  que  les  rapprochements 
ne  se  fassent  jamais  ? 

Mais  les  éternelles  désunions  entre  les  plus  nobles  peuples, 
c'est  la  guerre  civile  au  cœur  de  l'humanité  ! 

Hélas  !  et  les  victoires  ne  coûtent  pas  moms  aux  vain- 
queurs qu'aux  vaincus  ! 

La  triste  humanité  étant  donnée  ce  qu'elle  est,  nous  savons 
ce  que  trop  souvent  furent  tour  à  tour  les  vaincus  et  les 
vainqueurs.  L'Angleterre,  hélas  !  l'a  su  plus  tristement  peut- 
être  qu'aucune  autre  natio»,  mais  ne  serait-il  pas  temps  d'en 
finir? 

Certes,  lorsque  tant  de  liens  et  tant  de  rapports  nouveaux 
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tendent  à  rapproeluM'  partont  les  lionimes,  le  nionnMit  ne  se- 
rait-il pas  venu  entin  (raeeoniplii'  le  j;rand  et  i)rofond  rap- 
pi'oolienient  des  esprits  et  des  eœurs?  Nous  taisons  des 
traités  do  ooninieree;  nous  aurons  peut-être  hicîutùt  des 
traités  de  navigation;  ne  serait-il  t)as  mieux  encoro  do 
ronclure  un  nouveau  et  grand  traité  de  foi  et  de  charité 
dans  Tunité  pour  la  propagation  de  TÉvangile  par  toute  la 
tei're  ? 

Oui,  je  le  dis  à  vous,  nos  frères  d'Angleterre,  je  vous  le  dis 
av(M'  émotion  et  avec  amour  :  si  les  préventions  tombaient 
enlln,  si  les  yeux,  s'ouvraient  à  la  lumière,  si  les  cœurs  s'a- 
paisaient un  jour  dans  la  douceur  de  l'Evangile,  si  la  récon- 
ciliation se  faisait  avec  l'Église,  le  passé  laisserait  en  s'cffa- 
eant  votre  gloire  plus  pure;  vous  ne  vous  entendriez  plus 
accuser  nulle  part  de  complicité  dans  les  désordres,  les  ré- 
^olutions  et  les  malheurs  de  tant  de  nations;  vous  feriez 
taire  ces  voix  ([ui  ne  cessent  d'insulter  à  votre  désintéresse- 
ment et  se  plaisent  à  parler  de  vos  égoïsmes.Vous  ne  traîne- 
riez plus  l'Irlande  comme  une  plaie  à  votre  liane  :  on  ne  vous 
la  montrerait  plus  comme  un  reproche  et  un  opprobre 
éternel. 

Vous  pèseriez  alors  d'un  poids  plus  juste  et  plus  puissant 
dans  la  balance  européenne.  0  Dieu  !  que  ne  pourriez-vous 
l)as  pour  la  paix  du  monde,  et  en  ce  moment  (juc  ne  pourriez- 
vous  pas  pour  l'Italie?  Oui,  la  France  et  vous,  que  ne  pour- 
riez-vous point,  si,  justes  enfin  envers  la  puissance  la  plus 
amie  de  cette  malheureuse  Italie,  et  la  plus  nécessaire  à  sa 
l)rospérité  et  à  sa  véritable  indépendance,  vous  arrachiez  la 
cause  italienne  à  l'oppression  du  parti  funeste  qui  tout  à  la 
fois  jette  l'Italie  hors  de  ses  voies,  et  trouble  l'Europe  jusque 
dans  ses  profondeurs  ! 

^lais  ((ue  dis-je  ?  et  ne  laissé-je  pas  ici  trop  aller  mon  âme 
aux  espérances  et  aux  entraînements  d'une  illusion  qui  m'est 
chère? 

«  Hélas!  la  réconciliation  ne  s'est  point  faite  encore.  L'es- 
«  ]jrit  du  mal  a  prévalu.  Le  lien  qui  avait  uni  pendant  mille 
«  ans  Home  et  l'Angleterre  a  été  violemment  rompu.  Rome 
M  et  l'Angleterre  sont  encore  en  lutte.  C'est  ainsi  que  deux 
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«  âmos  faites  pour  s'aimer,  mais  divisées  par  quelque  fatalo 
«  erreur,  par  la  faute  d'un  jour,  d'un  moment,  deviennent 
«  étrangères  l'une  à  l'autre,  se  côtoient  pendant  toute  la  vie 
«  pour  se  combattre  et  se  déchirer  sur  le  chemin  même 
«  où  leur  union  les  eût  menées  au  comble  de  la  joie  et  de  la 
«  félicité.  Et  cependant,  un  instant  de  lumière,  un  malheur, 
«  un  de  ces  hasards  où  se  révèlent  les  mystères  de  la  toute- 
«  puissance  suffirait  pour  le  bien  comme  il  a  suffi  pour  le 
«  mal;  et  de  toutes  les  réconciliations  que  le  monde  a  vues, 
(c  ce  serait  la  plus  heureuse  et  la  plus  féconde  '.  » 

Nous  sera-t-il  donné  de  la  voir  un  jour?  Et  pourquoi  ne 
pas  l'attendre?  Pour  moi,  je  veux  l'espérer;  et  j'aime  àm'as- 
socier,  après  deux  siècles,  à  la  généreuse  illusion  de  Bossuet 
quand  il  disait  :  «  J'ose  croire,  et  je  vois  les  sages  concourir 
«  à  ce  sentiment,  que  les  jours  d'aveuglement  s'écoulent,  et 
«  qu'il  est  temps  que  la  lumière  revienne.  »  Aussi  bien  les 
schismes  et  les  hérésies  ne  peuvent  être  que  des  scandales 
passagers,  parce  qu'étant  les  œuvres  de  l'homme,  la  force 
qui  seule  est  victorieuse  du  temps  ne  les  soutient  pas.  Douze 
siècles  déjà  ont  passé  sur  les  restes  de  cette  puissante  hérésie 
arienne,  qui  semblait,  elle  aussi,  ne  devoir  jamais  finir;  et 
Terreur  qui  disputa  pendant  plus  de  trois  cents  années  à 
l'Église  catholique  l'empire  du  monde,  n'a  plus  d'autre  plac(^ 
que  celle  qu'elle  occupe  dans  l'histoire  des  égarements  d(: 
l'esprit  humain. 

Que  si  néanmoins  la  sagesse  humaine  venait  ici  m'objecler 
que  mes  vœux,  dans  leur  impatience,  devancent  de  trop  loin 
l'action  des  temps,  et  que  le  retour  fortuné  de  l'Angleterre  à 
l'unité  catholique  n'est  pas  un  événement  qui  soit  mûr  en- 
core, voici  ce  qu'alors,  sans  renoncer  à  mes  espérances,  je 
laisserais  pour  dernier  mot  à  la  nation  anglaise  :  voici, 
qu'on  me  passe  ce  terme,  quelle  transaction  je  lui  propose- 
rais pour  amener  le  règne  de  cette  paix  qui  est  dans  nos 
cœurs  : 

Rien  au  monde,  lui  dirais-jc,  ne  bouleverse  plus  toutes  les 
idées  catholiques,  l'ien  ne  blesse"  autant  nos  consciences  que 

^Avcnircle  l'Angleterre,  par  M.  de  IMomalemdert. 
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le  speclarlc  que  vous  nous  donnez  aujourdMiui  do  la  supré- 
matie spirituelle  résidant  sur  la  tête  d'une  fennne;  et  nous 
souffrons  sini;uliérement  pour  vous,  quand  nous  voyons 
votre  reine  ^'ieloria,  héritière  léj^ale  et  si  étrange  de  ce  beau 
titre  de  Dcfcuscur  </<'  la  foi ,  décerné,  avec  trop  d'empresse- 
ment peut-être  ,  \yàv  le  pape  Léon  X  à  Henri  VIII.  Cepen- 
dant, comme  nos  frères  catlioli([ues  de  vos  trois  royaumes, 
nous  ne  voulons  avoir  ([ue  des  respects  pour  la  personne  de 
cette  reine,  digne  objet  de  votre  affection ,  et  il  ne  nous  en 
coûte  point  de  rendre  hommage  à  ses  ([ualités  royales  et  aux 
vertus  domestiques  dont  elle  donne  sur  le  trône  un  si  noble 
exemple.  Kh  bien  !  ce  que  nous  vous  demandons  en  retour, 
c'est  de  respecter  aussi  les  vertus  ,  la  vieillesse  auguste,  et, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  faiblesse  du  Pontife-Roi, 
en  (lui  vous  pouvez  avoir  le  malheur  de  méconnaître  les  pré- 
rogatives suprêmes  du  successeur  de  Pierre,  mais  pour 
lequel  les  droits  d'une  souveraineté  antique  et  vénérée,  les 
sentiments  proclamés  du  monde  catholique  tout  entier,  les 
vœux  et  les  douleurs  de  l'Irlande,  les  plus  vénérables  sou- 
venirs de  vos  propres  histoires,  et,  je  l'ajouterai,  ces  épreu- 
ves mêmes ,  les  amertumes  dont  il  est  abreuvé ,  et  ce  je  ne 
sais  ([uoi  enfin  d'incomparable  que  l'infortune  ajoute  à  la 
vertu,  réclament  de  vous  la  justice,  la  délicatesse,  le  respect. 

Je  ne  demande  rien  de  plus  en  ce  moment  :  la  charité,  la 
patience,  la  prière,  la  controverse  savante  et  amicale,  la  pré- 
dication évangélique,  l'étude  des  Pères,  les  gémissements 
des  saints,  la  grâce  de  Dieu  feront  le  reste,  pour  votre 
bonheur  et  pour  le  progrès  dans  le  monde  de  cette  civilisa- 
tion dont  la  France  serait  heureuse  de  partager  avec  vous 
rimniortelle  gloire. 

La  paix  qui  vous  est  offerte  sur  des  bases  si  équitables,  la 
refuscrez-vous  ? 
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CHAPITRE    XXII 

Le  démembrement. 


Nous  voici  enfin  arrivés  à  la  question  flagrante ,  et  en  face 
de  la  révolution. 

Il  faut  conclure. 

Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons  mis  en  pleine 
lumière  les  raisons  profondes  qui  établissent  la  légitimité 
providentielle,  et  la  nécessité  religieuse  de  la  souveraineté 
temporelle  des  Papes.  Nous  avons  démontré  les  incontes- 
tables titres  du  Chef  suprême  de  TÉglise  à  la  possession  des 
États  pontificaux ,  et  l'inviolabilité  de  ces  titres  augustes, 
consacrés  durant  tant  de  siècles  par  tout  ce  qui  fut  le  droit 
catholique  et  européen. 

Nous  avons  raconté  aussi,  comme  Vhistoire  les  racontera, 
Torigine,  les  causes  et  les  premiers  attentats  de  la  révolu- 
tion qui ,  pendant  la  dernière  guerre ,  a  éclaté  tout  à  coup 
dans  les  États  de  TÉglise.  Nous  avons  vu  le  rôle  qu'ont  joué, 
dans  ces  grands  et  tristes  événements,  le  Piémont ,  TAngle- 
terre  et  la  France. 

La  doctrine  et  les  principes  fondamentaux,  Thistoire  et  les 
faits  ineffaçables,  la  politique  et  ses  phases  diverses,  nous 
avons  essayé  de  ne  rien  oublier  dans  cette  grande  et  impor- 
tante étude. 

Ces  pages  étaient  imprimées  et  allaient  paraître,  quand  le 
vote  récent  de  Tltalie  centrale ,  Facceptation  de  ce  vote  par 
le  Piémont,  et  le  silence  de  TEurope,  sont  venus  consommer 
enfin,  du  moins  pour  cette  heure,  Tiniquité  que  nous  aurions 
voulu  conjurer.  Nous  n'avons  pas  renoncé  néanmoins  à  les 
publier,  parce  que  les  principes  qui  viennent  d'être  indi- 
gnement sacrifiés ,  subsistent  toujours,  et  se  représenteront 
inévitablement  à  leur  temps  ;  et  aussi  parce  que  l'histoire 
vraie  de  cette  spoliation  mémorable  aura  toujours  ses  ensei- 
gnements. 
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Non,  cecjui  so  nomme  lu  Question  romaine  n'est  pas  résolu 
par  l'annexion  eonsoniinée  des  duchés  et  de  ([uatre  provinces 
de  rÉlat  pontifical  à  la  monarchie  i)iémontaise.  Klle  n'est  riV 
solue  ni  pour  les  calholiciues,  ([ui  protestent  de  toute  l'éner- 
gie de  leur  àme  ;  ni  pour  les  révolutionnaires,  (jui  veulent 
plus  que  ce  ([ui  s'est  tait,  (lui  le  voudraient  tait  autrenn^nt,  et 
au  profit  d'une  puissance  ([ui  leur  tient  plus  au  cœur  ((ue  la 
monarchie  piéinontaise.  La  redoutable  ({uestion  demeure 
tout  entière  suspendue  et  menaçante  sur  l'Europe,  parce 
que  le  droit  violé  est  toujours  le  droit,  parce  que  les  prin- 
cipes foulés  aux  pieds  se  relèvent  toujours  tôt  ou  tard,  au 
moment  marciué  par  la  Providence,  et  aussi  parce  ({ue  les 
passions  qui  triomphent  sont  inassouvies  :  elles  ne  s'en  ca- 
chent pas  d'ailleurs,  et  déjà  elles  réclament  assez  haut  la  so- 
lution délinitive  que  la  politique  ajourne  présentement,  à 
savoir  :  la  totale  suppression  de  l'autorité  temporelle  de  la 
Papauté. 

Et  cela  n'a  pas  de  quoi  surprendre  :  l'irrésistible  logique, 
rencliaînement  fatal  des  principes  et  des  faits  ne  permettent 
pas  ici  un  doute  à  la  bonne  foi  éclairée.  Pour  les  honnêtes 
gens  sans  lumière,  le  démembrement  actuel  et  partiel  des 
États  du  Pape  est  un  fait  regrettable  sans  doute,  mais  d'une 
conséquence  médiocre  :  pour  quiconque  regarde  et  com- 
prend,  c'est  un  fait  immense,  décisif,  désastreux;  c'est  la 
Question  romaine  tout  entière.  Restreindre  cette  question 
dans  les  limites  des  quatre  provinces  séparées,  c'est  ne  pas 
prévoir  les  effets  dans  leurs  causes,  les  conséquences  dans 
les  principes  :  c'est  s'arrêter  à  la  surface  des  mots  et  des 
choses.  Non  :  il  y  va  de  tout  ici  pour  le  Pape  ;  car  le  principe 
au  nom  du(iuel  on  le  dépouille  partiellement  est  le  principe 
même  qui  appelle  la  dépossession  totale  ;  et  le  droit  dont  le 
Pape  ferait  le  sacrifice  en  sacrifiant  les  provinces  démem- 
brées, mettrait  à  la  merci  de  tous  les  caprices  et  de  toutes  les 
passions  irréligieuses  et  anarchiques  le  grand  droit  catho- 
lique et  européen ,  sans  lequel  la  souveraineté  pontificale 
n'a  plus  aucune  base  dans  le  monde;  disons  plus,  sans  le- 
quel toute  souveraineté  chancelle  en  Europe.  —  Vainement 
allègue-t-on  des  considérations  historiques  pour  décider 
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TEurope  et  le  Pape  à  en  prendre  leur  parti.  Jamais  dans  le 
passé  la  question  n'a  été  posée  comme  elle  Test  présente- 
ment. Jamais  lorsqu'il  s'est  agi  des  modifications  qu'a  pu 
subir,  pendant  le  cours  des  siècles,  l'État  pontifical,  les 
principes  invoqués  ne  furent  ceux  qu'on  invoque  aujour- 
d'hui. Aujourd'hui,  c'est  sur  le  tout  qu'on  prononce.  Bon  gré, 
mal  gré ,  ce  qu'on  a  fait  mènera  plus  loin,  dirai-je  qu'on  ne 
le  pense  ?  dirai-je  qu'on  ne  le  veut?  Dieu  le  sait.  Mais  ce  que 
la  prévoyance  humaine  ipeut  aftirmer,  c'est  que  dans  cette 
voie  fatale  il  ne  fut  presque  jamais  donné  de  s'arrêter  :  on 
peut  savoir  où  l'on  commence,  nul  ne  sait  où  et  comment  il 
finira. 

C'est  ce  que  le  Pape  exposait  naguère  lui-même ,  dans 
toute  la  lumière  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi,  en  répondant 
à  l'objection  tirée  du  traité  de  Tolentino  :  «Le  Saint-Siège 
«  n'avait  alors  devant  lui  que  la  violence  d'un  fait  matériel  ; 
«  mais  aujourd'hui  il  lutte  contre  un  principe  détestable 
«  qu'on  veut  faire  prévaloir  contre  lui.  Or,  la  force  matérielle 
«  n'est  qu'un  fait.  De  sa  nature,  elle  est  limitée,  et  ne  se  fait 
«  sentir  que  dans  le  cercle  d'une  action  restreinte,  qu'elle  ne 
«  peut  outrepasser;  mais  il  en  est  tout  autrement  des  princi- 
«  pes.  De  leur  nature,  ils  sont  universels,  et  vont  à  tout  : 
«  leur  fécondité  est  inépuisable  ;  ils  ne  s'arrêtent  jamais  au 
«  point  où  on  voudrait  limiter  leur  action,  mais  ils  deman- 
«  dent  à  être  appliqués  à  tout  le  reste.  » 

Je  le  répète  donc  :  bon  gré,  mal  gré,  on  ne  voudra  pas, 
on  ne  pourra  pas  s'arrêter.  Le  démembrement,  fait  de  cette 
façon,  appelle  d'autres  démembrements  ;  on  arrache  un 
membre  d'abord,  puis  un  autre,  puis  tous,  puis  c'est  la  mort. 
Comme  le  disait  autrefois  Bossuet  :  «  Les  principes  crient  : 
«  Marche  !  marche  !  »  et,  sous  le  coup  des  principes  révohi- 
tionnnaires,  il  faut  marcher  !  Et  on  marche,  jusqu'à  ce  qu'on 
rencontre  l'abîme,  et  la  main  de  Dieu  qui  y  précipite. 

L'avenir,  du  reste,  et  un  avenir  peu  éloigné  peut-être, 
apprendra  aux  hommes  trop  confiants  si  la  solution  présente 
de  la  Question  romaine  est  définitive  ou  provisoire  ;  si  c'est  la 
paix  ou  la  guerre  ;  la  stabilité  de  l'ordre  ou*  une  longue  et 
profonde  perturbation. 


LA   TIIKORIE  SPOLIATRICE.  367 

Ce  n>st  donc  pas  souloniont  pour  riiouro  actuelle,  c'est  aussi 
\Mn\\'  ravcnir,  pour  le  tcuijis  où  ces  questions  se  présente- 
ront (le  nouveau,  cpu^je  veux  dcposer  ici,  non  dans  des  pa^es 
rapides  et  l'u^ilives,  mais  dans  un  livre  qui  demeure,  les  in- 
vincibles raisons  qui  m'ont  fait  cond)atlre  jus([u'au  dernier 
moment  pour  l'inviolabilité  du  droit  pontilical,  et  qui  ont 
dicté  au  Pape  Pie  IX  ce  refus  mai^nanime  qu'honorera  l'his- 
toire, et  (jue  le  Saint-Père  exprimait  ave('  autant  de  fermeté 
((ue  de  douceur  dans  ces  belles  paroles  de  l'Encyclique  : 

Fort  du  secours  de  Celui  qui  a  dit  :  «  Vous  serez  opprimés 
^(  dans  le  monde  ;  mais  ayez  confiance ,  j'ai  vaincu  le 
<(  monde  !  »  etipii  a  dit  encore  :  «  P)ienheureuxceux  qui  souf- 
«  frent  persécution  pour  la  justice!  »  nous  sommes  prêts  à 
«  suivre  les  illustres  traces  de  nos  prédécesseurs,  et  à  souf- 
«  rir  î\  leur  exemple,  les  épreuves  les  plus  rudes  et  les  plus 
«  améres,  à  sacrifier  même  la  vie,  plutôt  que  d'abandonner 
«  jamais  la  cause  de  Dieu,  de  l'Église  et  de  la  justice.  » 

Entrons  donc  en  matière. 


LA    THEORIE     SPOLIATRICE. 

La  spoliation  du  Pape  par  le  démembrement  était  trop  évi- 
demment l'œuvre  de  l'intrigue  et  de  la  violence  ;  elle  se  trou- 
vait trop  profondément  viciée  à  son  origine,  pour  qu'on  n'ait 
pas  senti  le  besoin  de  la  colorer,  de  la  justifier.  On  a  invoqué 
des  principes  ;  on  a  élevé  des  théories  :  et  ces  théories  et  ces 
principes  sont  précisément  ceux  qui  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  dans  la  voie  où  l'on  est  une  fois  entré,  et  qui  déci- 
dent l'usurpation  totale  aussi  bien  que  la  spoliation  par- 
tielle. —  Quant  à  la  spoliation  même,  on  a  longtemps  hésité 
sur  la  manière  de  s'y  prendre  et  de  la  consommer,  et  aussi 
sur  la  sanction  à  lui  donner.  On  a  admis,  puis  laissé  de  côté, 
l'idée  d'un  congrès  ;  on  a  essayé  d'amener  le  Pape  à  une 
cession  volontaire  ;  on  a  flotté  entre  l'annexion  pure  et  sim- 
ple, et  puis  je  ne  sais  quel  vicariat  laïque  et  piémontais.  En- 
vahirait-on d'abord  tout  l'État  pontifical,  ou  seulement  les 
Légations  et  les  Marches?  ou  même  ne  laisserait-on  au  Pape 
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que  Rome  et  la  Campagne  romaine?  —  On  a  enfin  abandonné 
la-décision  de  ces  questions  suprêmes  aux  votes  douteux  des 
populations,  fatiguées  d'un  provisoire  anarchique,  et  domi- 
nées depuis  huit  mois  par  la  faction  révolutionnaire  et  par 
les  promoteurs  armés  de  Tannexion. 

La  première  théorie  d'un  démembrement  des  États  du  Pape 
a  été  exposée  dans  une  brochure  célèbre,  d'une  origine  in- 
connue, mais  dont  le  retentissement  fut  immense ,  et  qui 
excita  dans  le  monde  catholique  une  longue  et  unanime  ré- 
probation. Cette  brochure  semblait  d'abord  conclure  seule- 
ment à  la  séparation  des  provinces  insurgées  ;  mais  les  prin- 
cipes qu'elle  posait  allaient  droit  au  but  bien  au  delà  de  cette 
conclusion,  et  sapaient  par  la  base  môme  le  pouvoir  ponti- 
fical. Sous  la  question  romagnole,  question  du  moment,  elle 
enveloppait  et  décidait  la  question  suprême  que  posa  bientôt 
hardiment  après  elle  la  presse  révolutionnaire,  et  que  d'im- 
minentes révolutions  poseront  inévitablement  bientôt  :  la 
ruine  complète  de  la  souveraineté  du  Saint-Siège.  Il  faut  dire 
la  vérité  :  cette  brochure,  l'origine  importante  qu'on  affec- 
tait de  lui  donner,  la  prodigieuse  propagation  qu'on  lui 
ménagea,  la  solennité  même  de  l'anonyme,  tout  contribua  à 
en  faire  une  formidable  attaque  contre  le  principe  même 
du  pouvoir  temporel  du  Pape;  et  au  fond  c'était  une  ten- 
tative bien  plus  dangereuse  que  la  force  ouverte  :  car  on 
revient  sur  un  triomphe  momentané  de  la  force,  mais  les 
pouvoirs  discrédités,  ruinés  dans  leur  principe,  le  sont  à 
jamais. 

J'ai  dû  combattre,  j'ai  combattu,  avec  énergie  et  sans  mé- 
nagement, dès  son  apparition ,  cette  œuvre  funeste  :  autant 
qu'il  a  été  en  moi,  j'ai  arraché  les  voiles,  j'ai  démasqué  les 
sophismes  ;  et  si  je  ne  puis  éviter  de  rappeler  ici  quelque 
chose  de  ce  que  j'ai  dû  dire  alors,  c'est  que  ce  qui  se  passe  en 
Italie  est  à  mes  yeux  le  triomphe  même  de  la  brochure; 
c'est  que,  bon  gré,  mal  gré,  on  s'achemine  au  grand  but 
qu'elle  a  marqué.  Comme  le  disent  hautement  et  expressé- 
ment les  organes  de  la  presse  révolutionnaire  ,  tout  ce 
qu'on  vient  de  faire  n'est  qu'une  première  étape  dans  la 
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voie  traréo,  un  pri-miku  pas  :  «Le  Pirniont  iio  peut  s'ai-rè- 
ler  EN  SI  BON  CMKMIN,  »  (Hsait  hier,  avec  le  suttra^^e  unanime 
de  la  Clianihre  piémontaise ,  M.  Serraco,  son  rapporteur. 
Bientôt  donc  on  reprendra  l'œuvre  ;  on  développera  les  con- 
séiiuences  du  principe  (jue  Ton  a  posé;  on  invo(iuera  les 
mêmes  tliéories  pour  légitimer  de  nouveaux  attentats. 

Du  moins  ,  en  ce  ([ui  aura  dépendu  de  moi,  (piand  les  théo- 
ries reparaîtront,  les  réfutations  seront  là;  les  protestations 
de  répiscopat  français  et  de  tout  Tépiscopat  catholique  par- 
leront encore,  et  le  droit  aujourdliui  vaincu  aura  peut-être 
son  lendemain.  Non,  j'en  garde  TinvincilDle  conliance,  nous 
n'aurons  pas  en  vain  combattu  pour  la  vérité  et  pour  la 
justice. 

Je  l'ai  dit  tout  d'abord,  je  dois  le  redire  :  j'ai  rarement 
rencontré  dans  ma  vie  des  pages  où  les  sophismes,  les  con- 
tradictions flagrantes,  et  s'il  faut  dire  le  mot,  les  plus  palpa- 
bles absurdités,  fussent  magistralement  posés  en  principe 
par  un  publiciste,  avec  plus  de  foi  en  soi-même  et  une 
conscience  plus  sûre  de  son  habileté,  et  aussi  de  la  simplicité 
de  ses  lecteurs,  que  dans  cette  fameuse  brochure. 

Une  contradiction  radicale,  frappante,  saisissait  du  pre- 
mier coup.  L'auteur  se  disait  catholique  sincère,  ne  parlait 
que  de  son  respect  et  de  son  amour  pour  l'Église,  et  n'écri- 
vait, disait-il,  que  pour  la  sauver;  et  il  avait  pour  premier 
éditeur  le  Times,  il  recueillait  en  France  et  en  Italie  les  ap- 
plaudissements unanimes  et  empressés  des  journaux  révolu- 
tionnaires et  impies. 

Je  le  crois  bien  :  comme  catholique  sincère,  et  raisonnant 
à  ce  point  de  vue,  il  proclamait  que  le  pouvoir  temporel  du 
Pape  est  indispensable,  mais  en  même  temps  il  s'appliquait 
à  prouver  que  ce  pouvoir  est  impossible.  11  exaltait  volon- 
tiers, et  plus  haut  que  nous,  le  caractère  divin  du  Pontife, 
mais  c'était  pour  s'en  faire  un  argument  contre  le  pouvoir  du 
Souverain. 

On  ne  pouvait  avouer  plus  explicitement  la  nécessité  im- 
périeuse de  ce  pouvoir  pour  la  liberté  et  l'honneur  de  l'É- 
glise :  on  ne  pouvait  faire  plus  d'efforts  en  tout  sens  pour  en 

21. 
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démontrer  Timpossibilité,  je  ne  dis  pas  seulement  politique, 
mais  morale  et  spirituelle. 

En  effet,  la  brochure  établissait  les  principes  que  voici  : 

((  Ce  pouvoir  n'est  jwssible  que  sHl  est  exempt  de  toutes  les 
«  conditions  ordinaires  du  pouvoir,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui 
«  constitue  son  activité',  ses  développements,  ses  progrès.  » 

C'était  juste  ce  que  M.  de  Cavour  avait  dit  au  congrès. 

Mais  qui  est-ce  donc  qui  peut  vivre  ici-bas  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  ordinaires  de  Texistence  ? 

Quelle  est  cette  activité,  quels  sont  ces  développements  et 
ces  progrès  du  pouvoir,  que  vous  déclarez  radicalement 
incompatibles  avec  le  gouvernement  pontifical  ?  Est-ce  l'ac- 
tivité, est-ce  le  développement,  est-ce  le  progrès  du  bien  ou 
du  mal  ?  Que  voulez -vous  dire? 

Et  d'abord,  dites-vous,  «  le  pouvoir  pontifical  doit  vivre 
«  sans  armée.  »  Et  pourquoi?  Quel  principe  lui  interdit 
d'avoir  une  armée,  non  pour  attaquer,  mais  pour  se  défendre 
et  protéger  l'ordre  public  ?  Pourquoi  le  droit  de  ^  légitime 
défense  lui  serait-il  refusé  ? 

Je  sais  qu'il  a  [vécu  plusieurs  siècles  sans  armée,  et  il 
vivait  toutefois ,  alors ,  assez  honorablement  en  Europe  et 
dans  le  monde;  mais  aujourd'hui  les  temps  sont  changés. 
Après  que  les  révolutionnaires  ont  mis  l'Italie  en  feu,  et  que 
soixante  années  de  bouleversements  politiques  et  sociaux  ont 
perverti  toutes  les  notions  du  droit  et  troublé  tout  Tordre 
européen,  il  faut  des  armées  de  cinq  cent  mille  hommes  en 
pleine  paix  pour  garder  les  plus  forts  Etals  ;  il  faut  que  par- 
tout, non  pas  seulement  à  Rome,  mais  partout,  «  la  force 
matérielle  vienne  suppléer  à  Vinsuffisance  de  Vautorité  mo- 
rale. y>  Eh  bien  !  pourquoi,  dans  un  tel  temps,  les  États  pon- 
tificaux ne  pourraient-ils  pas  avoir  aussi  une  force  pour  dé- 
fendre chez  eux  l'ordre  et  la  justice  ? 

Eénelon,  Bossuet,  voulaient  que  les  princes  chrétiens  fus- 
sent les  pères  de  leurs  peuples.  Entendaient-ils  pour  cela 
leur  enlever  le  glaive  des  lois  et  désarmer  la  justice? 

Vous  demandez  comment  l'homme  de  l'Évangile,  qui  par- 
donne, sera  l'homme  de  la  loi,  qui  punit?  Vous  rappelez 
que  l'Eglise  est  une  mère. 


LA   TIlliORIE    SPOLIATRICE.  374 

Mais,  vous  demandait  à  son  tour  Mgr  révoque  de  Perpi- 
4,nian  :  «  Est-ce  ici  une  ([uestion  de  doctrine,  on  une  (luestion 
«  de  sentiment?  »  Ij^norez-vous  donc  cette  distinction  sim- 
ple, élémentaire,  de  la  charité  et  de  la  justice?  Les  vertus  ne 
sont  pas  des  sœurs  ennemies.  Est-ce  que  le  magistrat  chré- 
tien cesse  d'être  le  disciple  de  la  foi  etriiomme  de  TÉvangile, 
parce  qu'il  est  riiomme  de  la  loi  et  le  défenseur  de  la 
.société? 

Est-ce  qu'il  y  a  d'ailleurs  sur  la  terre  et  dans  le  ciel  une 
autorité  ([uelconqne  qui  pardonne  toujours?  Mais  cette  au- 
torité serait  rinibécillité  ! 

Saint  Louis,  qui  institua  une  si  bonne  justice  et  la  fit 
exécuter  si  fermement  dans  le  royaume  de  France,  n'en  fut-il 
pas  moins  le  bon  et  saint  roi? —  Louis  XII,  à  qui  l'histoire 
attril)ue  aussi  le  mérite  d'avoir  été  un  bon  justicier,  en  fut-il 
moins  nommé  le  père  du  peuple? 

Et  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  des  bons,  et  pour  les  défendre 
contre  les  méchants,  qu'on  doit  faire  régner  la  justice?  Est- 
ce  que  cela  empêche  de  pratiquer,  quand  il  le  faut,  la  charité 
évangélique  ({ui  pardonne? 

Mais  que  dis-je?  est-ce  que  l'autorité  du  père  et  de  la.mère, 
instituée  pour  bénir,  n'a  jamais  d'autre  devoir  plus  doulou- 
reux à  remplir?  Est-ce  que  l'amour  maternel  lui-môme, 
quand  il  a  été  outragé  et  vaincu,  ne  fait  pas  tomber  quelque- 
fois sur  la  tête  du  coupable  une  malédiction  qui  est  terrible, 
parce  que  Dieu  la  sanctionne  ?  Maledictio  matris  eradicat^ 
dit  l'Écriture  :  la  malédiction  d'une  mère,  elle  déracine,  elle 
tue  î  Et  c'est  pourquoi,  on  vous  l'a  dit  :  «  Si  les  larmes  de 
((.  l'Église  ne  touchent  que  ses  enfants  dociles,  et  si  ses  fou- 
«  dres  n'effrayent  que  ceux  qu'elles  ne  menacent  pas,  elles 
«  n'en  sontpas  moins  les  larmes  de  l'innocence  et  les  foudres 
«  de  la  justice.  Ni  les  unes  ne  demeurent  toujours  stériles, 
«  ni  les  autres  toujours  impuissantes  ^  » 

Que  dis-je  encore  ?  est-ce  que  Dieu,  le  père  des  hommes, 
ne  punit  jamais  et  ne  maudit  pas  quelquefois  des  enfants  in- 
grats? Est-ce  que  Dieu,  qui  est  l'amour,  Deus  charitas  est^ 

-  ^L  de  Moutalembert,  Pie  IX  et  la  France. 
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n'est  pas  aussi  la  justice,  et  ne  s'appelle  pas  le  Dieu  du 
jugement? 

Ce  serait  donc  jusqu'au  droit  de  légitime  défense  que  vous 
/oudriez  nous  enlever,  parce  que  nous  sommes  chrétiens  ! 

Nous  ne  voulons  pas  aller  jusque-là,  dites-vous;  mais 
nous  n'en  prétendons  pas  moins  que  «  le  pouvoir  temporel 
«  du  Pape  n'est  possible  que  sans  activité  et  sans 2Jrogi  es;  il 
«  doit  vivre  sans  magistrature...  et  pour  ainsi  dire  sans  code 
«  et  sans  justice.  »  Et  pourquoi  cela,  s'il  vous  plaît?  Parce 
que  «  sous  ce  régime  les  dogmes  sont  les  lois.  »  —  Certes,  la 
réponse  est  étrange. 

Mais  quoi  donc?  Est-ce  que  les  dogmes  catholiques  dis- 
pensent une  nation  quelconque  d'avoir  des  lois,  un  code, 
une  justice  ?  Ou  bien  est-ce  que,  par  hasard,  de  bonnes  lois, 
une  bonne  justice  seraient  incompatibles  avec  les  dogmes 
catholiques  ?  —  Il  est  difficile,  en  vérité,  de  blesser  plus  à 
plaisir  le  sens  commun. 

Bon  gré,  mal  gré,  ajoutait  l'auteur,  (.^  ses  lois  seront  en- 
«  chaînées  aux  dogmes;  son  activité  sera  paralysée  par  la 
((  tradition;  son  patriotisme  sera  condamné  par  sa  foi.  »  La 
brochure  Napoléon  III  et  F  Italie  avait  déjà  dit  :  «  Le  droit 
«  canon  est  inflexible  comme  le  dogme.  » 

Mais  d'abord,  pourquoi  cette  injure  insigne?  Je  le  deman- 
dais tout  d'abord,  je  le  demande  encore  à  ce  Français  qui  se 
dit  catholique  sincère  :  depuis  quand  la  foi  condamne-t-elle 
le  patriotisme  ?  —  Pour  moi,  je  me  fais  fort  de  prouver  que, 
pendant  dix  siècles,  il  n'y  a  pas  eu  en  Italie  d'Italiens  plus 
patriotes  que  les  Papes  ;  c'est  ce  qu'un  patriote  italien,  digne 
de  ce  grand  nom.  César  Balbo,  proclamait  :  il  y  a  longtemps 
que  l'Italie  eût  été  allemande  sans  eux. 

Je  ne  sais  du  reste,  en  vérité,  si  l'auteur  entendait  bien 
lui-même  ce  qu'il  voulait  dire,  lorsqu'il  écrivait  que  «  sous 
«  ce  régime.,  les  dogynes  sont  les  lois.  »  —  Sans  doute,  les 
dogmes  sont  des  lois  pour  l'intelligence  ;  mais  des  lois  civiles 
ont  toujours  été  autre  chose  que  des  dogmes  religieux;  et 
quand  l'auteur  parlait  de  l'inflexibilité  dogmatique  du  droit  ca- 
non, il  ignorait  absolument  les  premiers  éléments  des  choses 
qu'il  traitait,  et  de  la  langue  même  qu'il  essayait  de  parler. 
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«  //  faudra,  disait-il  tMicorc,  ù  cause  de  ces  dogmes,  que 
«  le  Pape  se  résigne  à  VimmohUlté.  » 

Mais  (|U(H  !  vous  vous  dites  catlioliciuo;  vous  no  nous  per- 
mettez pas  d'eu  douler  :  l'intloNibilité  des  dogmes  est  donc 
dans  votre  symbole  comme  dans  le  nôtre  :  vous  croyez-vous 
pour  cela  condamné  à  demeurer  imm()l)ile? 

Kn  (juoi  rinllexihilité  de  vos  doj^nnes  nuit-elle  chez  vous  au 
mouvement  de  tous  les  progrès  matériels,  à  Tagriculture,  au 
comnunre,  à  l'industrie,  ù  l'éclairage  au  gaz,  aux  télégra- 
phes électri(iues,  aux  chemins  de  1er  ? 

L'Angleterre  a  progressé  en  tout  cela  avant  nous.  Eût- 
elle  été  bien  reçue  à  nous  dire  :  C'est  l'inflexibilité  de  vos 
dogmes  qui  retarde  chez  vous  l'éclairage  au  gaz  et  les  che- 
mins de  fer  ? 

Heui'eusement,  d'autres  nations  catholiques  devançaient 
ici,  égalaient  du  moins  l'Angleterre,  en  sorte  que  ce  bel  ar- 
gument était  réfuté  avant  de  naître  *. 

Mais  il  y  a  d'autres  progrès  que  les  progrès  matériels. 
En  quoi  l'inflexibilité  du  dogme  nuit-elle  à  l'art,  à  la  science, 
à  la  littérature,  à  tous  les  progrès  intellectuels  et  moraux; 
et  comment  osez-vous  nous  dire  :  «  Bénéficier  des  conquêtes 
«  de  la  science,  des  progrès  de  Vesprit  humain,  le  Pape  ne  le 
«  pourra  pas  :  ses  lois  seront  enchaînées  aux  dogmes  ?  » 

On  croit  rêver  quand  on  lit  de  telles  choses. 

Mais  c'est   ce  dogme,  ce  sont  ces  Papes  enchaînés  au 

*  Qu'y  a-t-il  donc  dans  Rome,  et  qu'est-ce  qui  la  rend  si  incapable  de  progrès, 
qu'il  faille,  non  la  rélurmer,  mais  la  détruire  ?  Quelle  est  cette  immobilité  fatale 
plus  fatale  que  celle  des  Turcs?  Voici  le  mot,  je  ne  dis  pas  l'idée;  cherche  qui 
voudra  une  idée  sous  ce  ujot  :  a  A  Rome,  la  théologie  enchaîne  le  progrès.  Les 
•  dogmes  y  sont  des  lois  et  rendent  les  lois  immuables  comme  eux.  » 

Ce  qui  veut  dire,  sans  doute  (car  il  faut  tâcher  d'èlre  clair  et  précis),  qu'à  Rome, 
attendu  que  Dieu  est  en  trois  personnes  (ce  qui  est  un  dogme),  le  régime  des  hypo- 
thèques (qui  est  une  loi)  ne  peut  être  modifié. 

Ou  bien  encore  :  fju'à  r»ome,  attendu  que  Dieu  ciéa  le  ciel  et  la  terre  (ceci  est  un 
dogme),  le  métier  à  la  Jacquart  (ceci  est  un  progrès)  ne  peut  être  introduit. 

Ou  bien  encore  :  qu'à  I\ome,  attendu  que  l'Eglise  est  une  et  apostolique,  la  navi- 
nation  à  la  vapeur  e.st  UKidmissible 

Si  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut  dire,  que  veut-on  dire? 

Si  ce  n'est  pus  cela  qu'on  veut  dire,  (lu'onnonnne  un  dogme  quelconque,  mais  uu 
véritable  dogme  de  l'Église,  incompatible  avec  un  progrès  quelconque,  niais  avec 
un  progrès  i  éel  et  sérieux.  —  (Voir  dans  [\imi  de  la  Ilcligion  les  excellentes  pages 
de  M.  lecomtedeChampagny,  auquel  j'emprunte  ces  lignes.) 
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dogme,  qui  vous  ont  donné,  conservé  tout  cela,  à  vous, 
ingrate  Italie  î  à  vous,  Europe  insoucieuse  de  vos  intérêts  les 
plus  sacrés  ! 

Et  voilà  pourtant  les  absurdités  dont  on  a  fait  retentir  le 
monde  entier  !  Voilà  les  niaiseries  calomnieuses  qu'on  vou- 
lait faire  accepter  d'un  public  français  ! 

Certes,  ce  n'est  pas  par  entêtement  de  dévot  que  je  dis 
ces  choses  ;  Voltaire  et  M.  de  Chateaubriand  les  ont  dites 
avant  moi  :  «  L'Europe  doit  au  Saint-Siège  sa  civilisation^ 
«  une  partie  de  ses  meilleures  lois  et  presque  toutes  ses 
<(  sciences  et  ses  arts.  «  Nos  adversaires  Tout  dit  eux-mêmes 
«  ailleurs  ;  mais  le  oui  et  le  non  les  gênent  peu. 

Est-ce  Tinflexibilité  du  droit  canon,  est-ce  le  dogme  qui 
enchaînait  Pie  IX,  quand  il  donnait  aux  princes  italiens  le 
signal  des  réformes,  et  aux  peuples  des  États  romains  ces 
libertés  dont  les  révolutionnaires  se  servirent  sitôt  pour  le 
renverser  ? 

Comme  le  disait  si  bien  M.  Saint-Marc  Girardin,  avec 
César  Balbo  :  «  Le  grand  mouvement  national  de  l'Italie  a 
«  commencé  par  le  pouvoir  temporel  des  Papes.  Est-ce  que 
«  Pie  IX,  quand  il  tâchait  de  mettre  des  institutions  nou- 
«  velles  à  côté  de  l'autorité  séculaire  de  la  Papauté,  est-ce 
«  que  ce  jour-là  il  n'était  pas  Pape  ?  Est-ce  qu'il  dérogeait 
«  en  quoi  que-ce  soit  à  l'éternité  des  dogmes  catholiques? 
«  Ou  bien  est-ce  que  ce  jour-là  il  n'était  pas  prince?  Est-ce 
«  qu'il  n'agissait  pas  en  vertu  de  son  pouvoir  temporel  ?  Les 
«  Papes  peuvent  être  des  princes  fort  intelligents  et  fort 
«  civilisés  sans  être  pour  cela  de  mauvais  prêtres.  Ils  peu- 
«  vent  faire  des  réformes  politiques  et  administratives  sans 
<(  porter  aucune  atteinte  à  la  foi  catholique.  » 

Vainement  venez-vous  nous  parler  ici  de  la  liberté  des 
cultes  :  est-ce  que  l'unité  du  culte  public  n'est  pas  maintenue 
dans  des  États  où  règne  avec  les  lois  du  régime  constitu- 
tionnel la  liberté  politique  ?  Est-ce  que  la  tolérance  civile  est 
contraire  à  un  dogme  de  l'Évangile  ?  Ne  venez  donc  pas  faire 
ici  d'une  simple  (juestion  d'opportunité  et  de  prudence  une 
question  d'incompatibilité  radicale. 
En  fait  de  lois,  sans  doute,  le  Décalogue  est  inflexible. 
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Mais  ostHX^  (lu'il  lU'  l'ost  pas  aussi  i)oui'vous  ot  pour  tous? 

Kst-t*e  ([u'il  y  a  (hms  le  Décalo^uc  des  lois  auxquelles 
vous  oseriez  touoher  ?  Ksl-ce  (lue  toutes  celles  de  vos  lois 
(pii  seraient  conlraires  à  ce  code  divin  ne  seraient  pas  nulles 
de  plein  droit? 

On  Ta  dit  encore  'avec  vérité  :  la  conséquence  logi([ue  à 
tirer  de  votre  arj;unientation,  c'est  qu'il  n'y  aurait  ([ue  des 
forbans  sans  foi  ni  loi  ([ui  seraient  aptes  à  régner  dans  ce 
monde. 

Non,  disait  la  brochure,  malgré  tout  cela,  «  Vactivlté  du 
«  Papr  sera  parai tjsée  par  la  tradition.  » 

Mais  de  quelle  tradition  voulait-elle  parler?  Quelle  est 
la  tradition  catliolicfue  qui  paralyse  une  bonne  activité  quel- 
(!onque? 

r/est  une  vieille  tradition,  il  est  vrai,  dans  le  Christia- 
nisme, que  le  commerce,  l'industrie,  doivent  respecter  les 
lois  de  la  justice;  les  écrivains,  les  lois  de  la  vérité  :  est-ce 
là  paralyser  le  commerce,  l'industrie,  l'intelligence? 

Et  ([ue  prétendait  encore  l'auteur  avec  des  antithèses 
comme  celle-ci? 

«  Le  Pontife  est  lié  par  des  principes  d'ordre  divin  qu'il  ne 
«  saurait  abdiquer.  Le  prince  est  sollicité  par  des  exigences 
«  d'ordre  social  ([u'il  ne  peut  repousser.  » 

Mais  depuis  quand  l'ordre  social  et  l'ordre  divin  sont-ils 
antipathiques?  Qu'est-ce  donc  ([ue  l'ordre  social,  et  com- 
ment faut-il  l'entendre?  Est-ce  que  la  société  humaine  n'est 
pas  aussi  de  droit  divin? 

Quelle  est  cette  incompatibilité  nouvelle  qu'après  dix-huit 
siècles  de  civilisation  chrétienne,  vous  venez  proclamer  entre 
le  Christianisme  et  l'ordre  social? 

Ne  voyez-vous  pas  que  vous  renouvelez  contre  nous  les 
plus  odieuses  accusations  du  vieux  paganisme?  Comme  le 
disait  autrefois  Tacite,  vous  accusez  l'Église  d'être  l'ennemie 
du  genre  humain,  odium  generis  humani;  mais  alors  ce 
n'est  pas  de  Rome,  ce  n'est  pas  de  l'Italie,  ce  n'est  pas  de 
l'Europe,  c'est  du  monde  entier  qu'il  faut  chasser  les  catho- 
liques! 

Ali  !  qui  que  vous  soyez,  on  le  sent,  Rousseau  est  votre 
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grand  maître  en  fait  de  théories  sociales  et  religieuses;  mais 
Rousseau  était  plus  franc  que  vous  :  il  déclarait  nettement, 
après  avoir,  il  est  vrai,  déclaré  le  contraire,  —  mais  qu'im- 
portent les  contradictions  dans  ces  tristes  siècles,  où  Taffais- 
sement  universel  des  esprits  permet  à  peine  que  les  plus 
absurdes  contradictions  trouvent  un  contradicteur  î  —  Rous- 
seau déclarait  nettement  un  peuple  chrétien  incapa])le  de 
progrès,  et  aussi  à  cause  de  son  dogme. 

Est-ce  donc  là  ce  que  vous  vouliez  dire  quand  vous  oppo- 
siez l'ordre  divin  à  l'ordre  social,  quand  vous  proclamiez 
que  le  dogme  condamne  à  l'immobilité? 

Non,  non,  nous  ne  nous  en  laisserons  pas  imposer  par  de 
telles  absurdités  î 

Il  y  a,  comme  on  l'a  proclamé  à  l'ancienne  tribune  fran- 
çaise, le  progrès  révolutionnaire  de  la  boule  qui  roule  tou- 
jours en  tout  sens  et  ne  se  fixe  jamais;  et  il  y  a  l'immobil 
de  la  borne,  qui  jamais  ne  bouge  :  nous  ne  voulons  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Mais  il  y  a  aussi  la  glorieuse  immobilité  du  soleil,  fixe  au 
centre  du  monde,  qui  anime  tout,  qui  éclaire  tout,  et  autour 
duquel  s'accomplissent  tous  les  mouvements  les  plus  splen- 
dides,  autour  duquel  le  monde  marche  sans  que  la  lumière 
reste  jamais  en  arrière  :  voilà  l'image  du  Catholicisme. 

Tels  étaient  donc  les  étranges  principes  sur  lesquels  la 
célèbre  brochure  appuyait  son  système  de  démembrement, 
ou  plutôt  de  ruine  complète  pour  la  souveraineté  pontificale  : 
odieux  considérants  d'une  odieuse  sentence;  déclaration 
absolue  d'incapacité  et  d'interdiction  rendue  contre  le  Pape; 
pitoyables  sophismes,  par  lesquels,  en  se  trompant  soi- 
même,  on  trompe  les  peuples,  et  on  pousse  les  gouverne- 
ments à  des  abîmes  ! 

Au  fond,  c'était  donc  la  déchéance,  la  déchéance  totale 
du  pouvoir  temporel  du  Saint-Père  que  proclamaient  de  tels 
principes  :  malgré  tous  les  efforts  de  la  brochure  pour  le 
voiler,  ce  but  odieux  se  trahissait  de  lui-môme. 

Vainement  l'auteur  disait  d'abord  :  «  Nous  voudrions  que 
«  le  congrès  reconnût  comme  un  principe  essentiel  de  Tordre 


L\  TIIKOUŒ   SPOLIATRICn:.  377 

«  européen  i,a  nlci-ssitê  du  i)Ouvoir  temporel  du  Pape.  Pouii 

«   NOUS,  C'KST  L\  LK  point  I-SSKNTIKL.  » 

Ce  point  si  essentiel,  cette  nécessité  si  formellement  décla- 
rée, n'empêchaient  pas  Tauleur  de  prétendre  bientôt  ((uele 
pouvoir  du  Pape  n'est  essentiel  ou  nécessaire  à  (^uoi  ([ue  ce 
soit;  que  c'est  un  intérêt  temporel  qui  ne  touche  en  rien  le 
spirituel,  et  dont  la  religion  n'a  (lue  faire.  Mais  (ju'importe, 
encore  une  fois,  de  se  contredire?  Ces  belles  paroles,  d'un 
si  faux  respect,  ne  nous  ont  donc  pas  étonné  ;  avant  de  dé- 
l)Ouiller  le  Pape  et  de  l'interdire,  il  fallait  bien  au  moins  lui 
rendre  hommage,  lui  baiser  les  pieds  et  lui  lier  les  mains, 
comme  disait  Voltaire  au  xvur  siècle.  Au  xix%  on  ne  veut, 
par  compassion,  que  lui  ôter  sa  couronne  d'épines. 

«  Quant  à  la  possession  territoriale,  disait-on,  la  ville  de 
«  Rome  en  résume  surtout  l'importance  :  le  reste  (pas  seu- 
«  lement  les  Romagnes,  mais  le  reste)  n'est  que  secondaire.  » 
—  «  Le  reste,  rien  que  cela  !  Ce  trait  achève  la  perspective,  » 
répondit  Mgr  de  Perpignan. 

A  la  bonne  heure  donc,  nous  y  sommes  enfin  !  Rome  avec 
les  jardins  du  Vatican  ;  nous  attendions  ce  mot:  on  l'avait 
dit,  nous  le  savions. 

C'est  du  reste  ce  que  M.  Dupin  répétait  il  y  a  peu  de  jours 
au  Sénat  :  «  Ces  provinces,  disait-il,  n'ont  jamais  constitué 
«  que  bien  imparfaitement  un  véritable  domaine  pour  l'É- 
«  glise,  dont  le  siège  capital  est  à  Rome  et  dans  la  Campagne 
«  de  Rome.  » 

La  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  se  trouvant 
ainsi,  et  bientôt  réduite  territorialement  à  la  ville  de  Rome 
et  à  son  suburhiuml  Rien  ne  sera  meilleur,  car,  disait  en- 
core agréablement  l'auteur  de  la  brochure  :  «  Qu'importe  à 
«  la  grandeur  du  Souverain  iPontife  les  lieues  carrées  ?  A-t-il 
«  besoin  de  V espace  pour  être  aimé  et  respecté?  Plus  le  ter- 

«   R1T0IRE  sera  petit,  PLUS  LE  SOUVERAIN  SERA  GRAND  ^-s 


•  «  Ce  n'est  pas  assez  de  lui  avoir  enlevé  une  province,  s'il  lui  en  reste  encore 

•  deux,  il  r.iul  lui  eu  ôier  une  :  il  grandira  d'autant.  Ne  vous  las-ez  pas,  dépouillez- 
«  le  de  celte  dernière  province;  ne  faut-il  pas  travailler  toujours  à  sa  grandeur? 
«  Rome  lui  reste,  Rome  est  trop  grande  :  quand  il  n'aura  plus  qu'un  quartier  de 

•  Rome,  sa  souveraineté  spirituelle  aura  fait  un  nouveau  pas.  Otez-lui  ce  quartier, 


378  CH.   XXII.   LE   DÉMEMBREMENT. 

Le  Pape  donc,  si  dignement  réduit,  et  posé  là,  comme  dit 
encore  la  brochure,  «  immobile  sur  la  pierre  sacrée^  »  il  faudra 
Yeiller  sur  lui  et  le  garder.  —  Pour  cela,  il  y  aura  une  milice 
■italienne,  prise  dans  Vëlite  de  V armée  fédérale,  et  qui  [sera 
chargée  d'assurer  la  tranquillité  et  V inviolahilité  du  Saint- 
Siège.  —  Puisqu'il  ne  peut  pas  avoir  d\armée,  il  faut  bien, 
afin  qu'il  soit  libre,  lui  donner  des  gardes. 

Et  afin  que  tout  soit  pour  le  mieux,  «  il  faut  encore  qu'une 
a  liberté  municipale,  aussi  large  que  possible,  dégage  le  gou- 
<(  vernement  pontifical  de  tous  les  détails  de  V  administra- 
«  tion.))  Ainsi  le  Pape  régnera,  la  Commune  gouvernera  : 
€e  sera  le  dédommagement  offert  à  ceux  que  la  brochure 
nomme  les  déshérités  de  la  vie  politique. 

Enfin,  et  pour  couronnement  du  système,  la  Papauté  sera 
salariée  par  TEurope,  comme  les  curés  le  sont  par  TÉtat  ; 
elle  aura  de  la  sorte  un  revenu  considérable^  Le  Pape  sera 
transformé  ainsi  en  premier  et  grand  fonctionnaire  euro- 
péen du  culte,  auquel  on  pourra,  à  tel  jour  et  en  telle  occur- 
rence, supprimer  son  trimestre. 

Eh  bien  !  pour  moi,  je  Tai  dit  sans  hésiter  :  j'aime  mieux 
du  pain  noir  et  les  catacombes.  —  Nous  ne  vous  les  donne- 
rons pas ,  a-t-on  répondu ,  cela  vous  réussit  trop  bien.  — 
Dans  ce  cas,  nous  les  prendrons. 

Mais  laissons  là  mes  sentiments  et  mes  pensées. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisait,  en  fin  de  compte,  cette  sou- 
veraineté dont  l'auteur  de  la  brochure  avait  dit  pompeuse- 
ment dans  les  premières  pages  :  «  Au  point  de  vue  religieux, 
«  il  est  essentiel  que  le  Pape  soit  souverain  ;  au  point  de  vue 

«  rcnfermez-le  dans  le  Vatican  :  son  pouvoir  spirituel  va  devenir  grand  comme  le 
«  monde.  Chassez-le  du  Vatican,  jetez-le  dans  une  cellule,  il  sera  plus  grand  que 
(c  le  monde!  »  (M.  Nettement,  dans  son  éloquent  écrit  sur  la  brochure  le  Pape  et 
te  Congrès.) 

*  Tout  ce  qu'il  y  a  d'indigne  dans  les  contradictions  de  celte  malheureuse  bro- 
chure a  été  parfaitement  mis  en  lumière  par  Mgr  l'évèque  de  Poipignan,  dans -la 
page  suivante  : 

«  Deux  opinions  sont  en  présence  :  l'une  qui  veut  tout  rendre  au  Pape,  l'autre  qui 
n  veut  tout  lui  ôter.  Je  sais  le  secret  d'arranger  tout  cela  moyennant  une  troisième 
«  opinion  très-lumineuse,  qui  tient  un  vrai  juste-milieu  entre  les  deux  autres, 
n  Pourquoi  les  catholiques  veulent-ils  la  conservation  de  la  souveraineté  lempo- 
«  relie  du  Pape?  Parce  que  Pindépendance  politique  du  chef  de  l'Église  est  néces- 
«  sairc  à  l'Église.  Je  suis  de  leur  avis,  et  je  désire  assurément  autant  qu'eux  le 
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<(  politiqu(\  il  «'st  nécessaire  (juc  le  cliof  de  deux  conis  mil- 
«  lions  de  callu)li((ues  if appartienne  à  personne,  (pfil  ne 
«  soit  subordonné  à  aucune  i)uissanee,  et  (jne  la  main  Jiu^ustc 
((  ([ui  gouverne  les  ànies,  n'étant  liée  par  aucune  dépendance, 
<(  puisse  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  passions  humaines. 
«  Si  le  pape  n'était  pas  souverain  indépendant,  il  serait 
((  Français,  Autrichien,  Espagnol,  ou  Italien,  et  le  titre  de 
<(  sa  nationalité  lui  enlèverait  le  caractère  de  son  pontificat 
«  universel.  Le  Saint-Siège  ne  serait  plus  que  l'appui  d'un 
((  trône  à  Paris,  à  Vienne,  à  Madrid...  11  importe  à  l'Angle- 
«  terre,  à  la  Russie,  à  la  Prusse,  comme  à  la  France,  à  YXu- 
^(  triche,  que  l'auguste  représentant  de  l'unité  du  Catholi- 
«  cisnie  ne  soit  ni  contraint,  ni  humilié  ,  ni  subordonné.  » 

Et  après  avoir  si  bien  dit,  pour  qu'il  ne  soit  pas  contraint^ 
on  lui  ôtaitde  force  une  partie  de  ses  États. 

Pour  qu'il  ne  soit  pas  hinnillé,  on  le  mettait  dans  la  posi- 
tion d'un  père  de  famille  que  ses  enfants  font  interdire 


«  maintien  de  la  souveraineté  temporelle  :  je  le  jure!  Pourquoi  les  autres  veulent- 
CI  ils  sa  destruction?  Parce  qu'ils  prétendent  que  le  pouvoir  politique  du  Pape  est 
u  en  soi  une  clîose  funeste;  franclienient,  je  le  crois  coiiune  eux. 

0  Mais  alors  comment  trouver  un  point  où  les  catiioliques  pourront  s'accorder 
a  avec  les  miU'c s  :^  Cela  parait  diflicile,  et  pourtant  c'est  extrêmement  simple.  Il 
«  suffit  de  réduire  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  à  Vclat  d'ombre,  et  d'ob- 
u  tenir  de  l'Europe  qu'elle  déclare  solennellement  que  cette  ombre  est  inviolable. 
»  Cela  posé,  il  est  évident  d'abord  que  cette  souveraineté  ne  sera  pas  détruite  :  car 
«  une  ombre,  ce  n'est  pas  le  néant.  Mais  ce  quelque  cbose  ne  peut  avoir  assuré- 

*  ment  rien  de  fimcste,  rien  même  d'inquiétant  :  quel  mal  une  ombre  peut-elle 
«  faire?  Qui  craindra  le  pouvoir  d'une  ombre? 

«  Les  autres  seront  donc  parfaitement  rassurés,  en  même  temps  que  les  catho- 

*  liques  seront  fort  beureux  que  la  souveraineté  du  Pape  soit  portée,  eu  sa 
«  qualité  d'ombre,  daos  une  région  supérieure,  inaccessible  aux  inconvénients  de 
«  la  n-alité- 

<•  Tout  sera  donc  aplani,  tout  sera  concilié,  et  la  souveraineté  temporelle  est 
c  sauvée,  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde. 

B  Cela  est  clair  'comme  le  jour  :  si  vous  ne  voyez  pas  cela,  vous  êtes  les  amis 
u  aveugles  de  la  Papauté  ;  'si  vous  ne  le  voulez  pas,  vous  êtes  ses  ennemis  décla- 
«  rés  :  choisissez...  • 

•  Viendra-t-on  nous  dire  maintenant,  ajoute  Mgr  Gerbet,  que  nous  nous  sommes 
B  servi  d'un  terme  inexact  et  trompeur,  lorsque  nous  avons  annoncé  qu'il  s'a gis- 
t  sait  de  réduire  à  Vélat  d'ombre  la  souveraineté  temporelle  de  la  Papauté?  N'est-il 
«  pas  visible  que  le  chef  de  l'Église  universelle  tomberait  dans  la  situation  légale 
«  du  Doiri  du  Jupon  1'  Home  serait  la  ville  de  Méaco  du  monde  cailioliquc. 

*  ^ous  n'avons  pas  parlé,  il  est  vrai,  des  millions  que  l'on  promet  à  l'ombre  :  nous 
«  ajouterons  donc,  pour  que  notre  résumé  soit  irréprochable,  que  l'auteur  de  la 
M  ttrochurc  propose  de  faire  du  Pape  une  ombre  dorée.  » 
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comme  incapable ,  sauf  à  lui  payer  une  pension,  sans  tribu- 
nal toutefois  qui  les  y  oblige,  si  Tun  d'eux  refuse  de  payer 
sa  part. 

Enfin,  pour  qu'il  ne  soit  pas  subordonné,  dépendant,  on  le 
réduisait  à  n'avoir  aucune  ressource  à  lui,  à  être,  pour  vivre, 
à  la  merci  de  tout  le  monde;  de  ses  sujets  romains,  si  jamais 
ils  s'insurgeaient;  de  la  municipalité  romaine,  si  le  Pape  ve- 
nait à  lui  déplaire,  de  l'armée  fédérale  qui,  si  la  conscience 
obligeait  quelque  jour  le  Pape  à  contrarier  la  fédération,  au 
premier  signe  de  la  fédération  ,  pourrait  mettre  le  Pape  au 
château  Saint-Ange  ;  je  le  dirai  enfin  ,  malgré  mon  respect 
pour  les  grandes  puissances  catholiques,  à  la  merci  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne;  car  nul  ne  peut  répon- 
dre ni  de  l'impossibilité  des  révolutions,  ni  des  méconten- 
tements et  des  caprices  trop  faciles  à  prévoir. 

Humiliation  et  dépendance,  avilissement  et  servitude, 
voilà  donc,  en  définitive  ,  ce  que  l'on  voulait  «  pour  assurer 
«  à  Vauguste  chef  de  la  catholicité  la  sécurité  et  la  cjran- 
«  deur.y) 

Et  l'auteur  de  tout  cela  était  «  pieux,  mais  indépendant.  » 
Il  était  «  catholique  sincère.  » 

En  finissant,  il  indiquait  d'ailleurs,  avec  une  religieuse 
sollicitude,  leurs  nouveaux  devoirs  aux  quelque  cent  mille 
âmes  de  sujets  qu'il  laissait  au  Pape.  Après  avoir  placé  le 
pouvoir  du  Pape  en  dehors  de  toutes  les  conditions  ordinai- 
res du  pouvoir,  il  voulait,  pour  mettre  tout  d'accord,  que  le 
peuple  fût  en  dehors  de  toutes  les  conditions  de  la  vie  d'un 
peuple.  Il  faisait  de  Rome  une  ville  à  part,  une  espèce  de 
monastère  où  il  reléguait  le  Pape,  comme  on  reléguait  autre- 
fois dans  quelque  couvent  les  rois  imbéciles  ;  et  des  citoyens 
romains  un  peuple  moine,  «  un  peuple  séquestré  de  tous  les 
«  intérêts  et  de  toutes  les  passions  qui  agitent  les  autres  peu- 
«  pies,  et  uniquement  voué  à  la  gloire  de  Dieu;  un  peuple 
«  n'ayant  d'autres  ressources  pour  lui  que  la  contemplation, 
«  les  arts,  le  culte  des  grands  souvenirs  et  la  prière  ;  un  peu- 
«  pie  en  repos  et  recueilli  dans  une  sorte  d'oasis,  où  les  pas- 
«  sions  et  les  intérêts  de  la  politique  ne  devaient  pas  abor- 
«  der,  et  qui  ne  devait   avoir  que  les  douces  et  calmes 
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«  pcrspectivos  du  uioiidc  si»iriluel,  cliaciiu  dos  lioinmos  do 
«  ce  peuple  ayant  toujours  cependant  riionncuir  de  se  dire 
«  citoyen  romain,  civis  ï'onnnius.  » 

A  merveille!  c'est  plaisanter  délicatement;  mais  si,  mal- 
gré cette  poésie  ;  si,  mal^'ré  raj^rément  de  vos  ironies,  ce 
peuple  voulait  entendre  autrenuMit  son  litre  de  citoyen 
romain  ;  s'il  se  ratij^niait  un  jour  de  votre  oasis,  et  de  ces 
doîurs  et  calmes  perspectives  du  monde  spirituel;  s'il  ne  lui 
plaisait  pas  de  vivre  toujours  dans  un  monastère;  s'il  se  las- 
sait «  d'être  à  jamais,  comme  vous  dites  encore,  déshérité  de 
«  cette  noble  part  d'activité  qui ,  dans  tous  les  pays,  est  le 
«  stimulant  du  patriotisme  et  rexercicclégitime  des  facultés 
«  de  l'esprit  ou  des  facultés  supérieures  du  caractère;  »  s'il 
ne  voulait  plus  du  Pape,  entin,  (pie  feriez-vous  ?  —  Vous  le 
contraindriez,  car  vous  admettez  ici  la  contrainte.  Et  ce  peu- 
ple, que  devieiidra-t-il  dans  la  contrainte  de  cette  nouvelle  et 
odieuse  existence  que  vous  inventez  pour  lui?...  Mais  que 
vous  importe  ?  Vous  ne  vivrez  pas  là,  vous  ;  mais  le  Pape, 
lui,  y  vivra;  il  est  bon  pour  une  telle  vie.  Comme  le  Pape  est 
un  père  et  l'Église  une  mère,  dites-vous,  ils  sauront  vivre  au 
milieu  de  la  haine,  des  outrages  de  leurs  sujets,  réduits,  par 
l'application  de  votre  ridicule  et  abominable  système,  à  être 
des  parias  au  sein  de  l'Italie  même ,  les  derniers  des 
hommes,  comprimés  et  frémissants  dans  la  contemplation 
et  la  prière  *. 

Voilà  donc  ce  que  vous  voulez  faire.  Que  ne  l'avez-vous 
dit  d'abord  et  sans  phrases? 

*  Il  clait  curi'iux  délire  sur  toui  cela  les  journaux  anglais,  qui  s'obstiunient, 
du  reste  liabilcuient ,  à  voir  dans  la  brochure  ua  manifeste  du  gouvernement 
français  : 

«  II  peut  arriver,  disait  le  Morning  Post,  que  l'hostilité  contre  la  souveraineté 
f  temporelle  ne  fasse  que  devenir  plus  intense,  quand  elle  sera  concentrée  sur  un 
u  espace  plus  restreint.  » 

c  Certainement,  disait  le  Times,  la  perspective  que  le  pamphlet  offre  aux  habi- 
•  tants  de  Rome  n'est  pas  fort  agréable.  Us  vivront  au  milieu  d  s  urr)es  el  des 
a  vestiges  de  l'antiquité.  Quand  ils  ne  seront  pas  absorbés  par  la  prière  et  la  con- 
«  templation,  ils  s'occuperont  de  marcher  à  tâtons  dans  les  ténébreuses  fondations 
a  de  leur  cité,  de  classer  les  ruines.  Que  pourront-ils  faire  en  outre?  Ah!  ils  étu- 
«  dieront  les  légendes  des  saints  et  erreront  à  travers  quelques  centaines  d'églises 
«  aban(!onnées. 

«  Cependant,  si  tout  cela  ne  suffit  pas  aux  Romains,  il  leur  sera  possible 
«  d'aspirer  à  la  dignité  de  conseiller  municipal.  D'un  autre  côté,  connue  le  gou» 
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Heureusement,  cela  ne  sera  point  !  Non,  un  tel  système 
ne  prévaudrait  jamais  dans  un  grand  conseil  de  TEurope, 
surtout  si  c'était  à  Paris  q\i'un  tel  conseil  se  dût  tenir,  et  si 
c'était  la  France  catholique  et  victorieuse  qui  fût  appelée  à 
riionneur  de  le  présider.  Non,  la  France  ne  le  permettrait- 
pas  ;  elle  ne  permettrait  pas  qu'il  fût  dit  que  c'est  pour  aboutir 
à  un  pareil  résultat  «  qu'elle  aurait  couru  les  chances  d'une 
(c  grande  guerre,  gagné  quatre  victoires,  perdu  cinquante 
«  mille  hommes ,  dépensé  trois  cents  millions  et  ébranlé 
«  l'Europe.  » 

C'est  assez  :  votre  but  est  dévoilé.  Il  est  digne  de  l'absur- 
dité de  vos  principes  et  de  l'iniquité  de  vos  moyens. 

«  Quand  o^  traite  ainsi  un  pouvoir,  dit  franchement  le 
«  journal  \si  Presse,  on  le  déclare  aboli.  »  Mais  détruire  d'un 
coup  le  pouvoir  pontifical,  c'eût  été  une  brutalité  à  laquelle 
le  monde  n'est  pas  encore  accoutumé  ;  enlever  le  Pape  de 
Ptome  ne  se  peut  guère  recommencer  ;  le  proclamer  incapable 
dans  ses  provinces  en  y  supprimant  son  pouvoir,  et  capable 
à  Rome  en  l'y  déshonorant,  c'était  une  trop  rare  invention 
pour  ne  pas  se  donner  l'avantage  de  la  découverte,  avec 
celui  d'arriver  au  but  à  petit  bruit,  à  petits  pas,  mais  in- 
failliblement. 

C'était  la  même  politique  qu'en  1809,  avec  cette  différence 
qu'en  i  809  on  enlevait  violemment  le  Pape  de  Rome  :  la  bro- 
chure proposait  simplement  de  l'y  étouffer. 


«  vcrnenicnt  papal  sera  soutenu  par  les  contiibutions  des  grandes  puissances 
«  cat". cliques,  du  moins,  lant  que  celles-ci  seront  exactes  à  payer,  les  Romains 
a  auront  peu.d'impôts  à  payer,  jouiront  d'une  cour  brillante  et  seioiit  exem')ts 
(1  de  la  guerre.  En  un  mot,  leur  sort  sera  quelque  chose  comme  celui  des  liabi- 
•  tants  de  Delplies  dans  la  Gièce  antique.  Enlin,  ce  bon  peuple  de  RoniC  semble 
«  destiné  à  devenir  de  beaucoup  meilleur  ou  beaucoup  plus  mauvais  que  le  reste 
u  de  l'espèce  humaine;  condition  dans  laquelle  il  n'aura  qu'une  seule  consolation 
«  de  son  esclavage  politique  et  de  son  nihilisme  individuel  :  celle  de  vivre  dans 
«  im  lieu  oïl,  tant  que  la  malaria  le  permettra,  il  sera  facile  de  gagner  de  l'ar- 
«  gcnt  et  de  se  distraire  par  de  brillants  spectacles.  Les  Romains  seront  des  vie- 
il tir.ies  sacrifiées  aux  autres  membres  de  l'espèce  humaine,  qui  seront  certai- 
s  nement  tenus  de  faire  tout  leur  possible  pour  adoucir  ce  sort. 

«  Ces  plans  spéculatifs  offrent  sans  aucun  doute  un  attrait  de  curiosité  et  même 
«  de  poésie,  quoiqu'ils  soient  un  peu  singuliers  quand  ils  nous  viennent  du 
«  gouvernement  d'une  grande juation  et  à  la  veille  d'un  congres  européen.  « 
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Vu  nuUv  painplilct,  (jui  a  eu  aussi  sa  célôbrih'',  la  Ques- 
tion yomahic,  aboutissait  aux  iiuMuos  conclusions  : 

«  Au  pis  allor,  et  on  dornièro  analyse,  y  était-il  dit,  le  Pappcon- 
«  servirait  toujours  la  ville  de  Uonie,  ses  palais,  ses  temples,  ses 
«  cardinaux,  ses  prélats,  ses  prêtres,  ses  moines,  ses  princes  et  ses 
«  laquais.  L'Europe  ferait  passer  des  aliments  à  cette  petite  co- 
«  lonie. 

«  Home,  entourée  du  respect  de  l'univers,  comme  d'une  muraille 
«  de  la  Chine,  serait  pour  ainsi  dire  un  corps  étranger  au  milieu 
«  de  la  libre  et  vivante  Italie.  » 

Du  reste  : 

«  Les  princes  reliront  l'histoire.  Ils  verront  que  les  gouvernements 
«  forts  sont  ceux  qui  ont  tenu  la  religion  sous  leur  main;  que  le 
K  sénat  (le  Rome  ne  laissait  pas  aux  prêtres  carthaginois  le  privilège 
«  de  prêcher  en  Italie;  que  la  reine  d'Angleterre  et  l'empereur  de 
«  Russie  sont  les  chefs  de  la  religion  anglicane  et  russe,  et  que  la 
«  métropole  souveraine  des  Églisi^s  de  France  devrait  être  logique- 
«  ment  Paris.  » 

Il  faut  avouer  que  tout  ceci  serait  curieux,  s'il  n'était 
effroyable,  et  ([ue  nous  avons  d'iiabilos  adversaires.  Nous 
nous  évertuons  à  leur  prouver  ([uc  le  Pape  doit  être  libre, 
indépendant,  souverain,  respecté  ;  ils  nous  répondent  ([ue 
oui,  et([u'ils  le  disent  eux-même  aussi  baut  et  plus  haut  ([ue 
nous:  et  pour  cela  que  font-ils  du  Pape?  Une  sorte  d'idole 
sourde  et  nuiette,  enchaînée  et  immobile  au  milieu  de  la 
vieille  Rome,  «  immobile  sur  sa  pierre  sacrée.  » 

Ces  messieui's,  il  le  faut  avouer,  ont  une  étrange  manière 
d'interpréter  le  Tu  es  Petrus^  et  super  hanc  petram....  Mais 
qu'ils  y  prennent  garde  :  il  est  dit  de  cette  pierre  que  ([ui  s'y 
heurte  s'y  brisera  :  Super  quem  ceclderit^  conteretur. 

Nous  nous  évertuons  à  leur  prouver  que  Rome,  que  l'Italie, 
que  l'Europe  ne  peuvent  se  passer  du  Pape  ;  et  ils  nous  ré- 
pondent: Nous  l'entendons  bien  comme  vous,  et  nous  garde- 
rons si  bien  le  Pape  à  Rome,  au  centre  de  l'Italie  et  de  FEu- 
rope,  ({u'il  ne  pourra  nous  échapper.  Nous  le  retiendrons  là, 
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dans  des  embrassemeiits  si  étroits,  que  nul  ne  pourra  douter 
ni  de  notre  tendresse  ni  de  sa  puissance. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  à  cela,  c'est  que  les  calculs  même 
les  mieux  conçus  réussissent  mal  contre  Dieu  :  Dieu,  du  haut 
des  cieux  veille  sur  son  Église;  et  par  des  conseils  imprévus, 
par  des  coups  de  tonnerre,  s'il  le  faut,  conmieditBossuet,  il 
la  tire  des  plus  grands  périls,  et  se  joue  des  habiles  de  la 
terre.  Il  éclaire,  (luand  il  lui  plaît,  la  sagesse  humaine,  si 
courte  par  elle-même  ;  et  puis,  quand  elle  se  détourne  de  lui, 
«  il  l'abandonne  à  ses  ignorances,  il  Faveugle,  il  la  préci- 
«  pite,  il  la  confond  ;  elle  s'embarrasse  dans  ses  pi'opres  sub- 
a  tilités,  et  ses  précautions  lui  sont  un  piège.  »  L'épreuve 
passe  enfin,  et  l'Église  demeure.  Cela  s'est  vu  bien  des  fois 
déjà,  cela  se  verra  encore. 

Vous  croyez  le  Pape  vaincu  parce  que  depuis  ({uelques 
mois  on  a  fait  se  révolter  contre  lui  ses  provinces.  Vos  pen- 
sées sont  courtes,  et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vos  pré- 
voyances grossières.  Nous  ne  nous  rendons  pas  si  vite.  Les 
Papes  en  ont  bien  vu  d'autres,  et  tiennent  encore.  Vous 
croyez  le  Pape  ruiné,  parce  que  les  révolutionnaires,  après 
avoir  ajouté  à  toutes  ses  charges,  déclarent  ses  finances  en 
mauvais  état;  en  conséquence,  vous  lui  offrez  une  pension 
alimentaire.  Eh  bien  !  non,  ce  n'est  pas  de  vos  mains  qu'il  la 
recevra  ;  vous  êtes  de  trop  grands  seigneurs  :  un  jour  peut- 
être  vous  lui  reprocheriez  vos  bienfaits,  ou  vous  les  lui  feriez 
payer  trop  cher. 

Une  aumône  1  Ah  !  si  le  Père  des  fidèles  doit  en  être  réduit 
là,  il  la  recevra  plus  noblement  de  la  main  des  pauvres  que 
de  vous.  Cinq  cents  évêques,  qui,  dans  le  monde  entier,  hier 
ont  fait  pour  lui  entendre  leur  voix  ,  recueilleraient  encore 
au  besoin  le  noble  et  antique  denier  de  saint  Pierre  ;  et  le 
monde  catholique  lui  donnerait  même  des  soldats,  s'il  le 
fallait. 

Croyez-vous  donc  que  le  sang  chrétien  ait  oublié  de  couler 
dans  nos  veines,  et  que  nos  cœurs  ne  battent  plus  dans  nos 
poitrines?  Prenez-y  garde,  vous  finirez  par  nous  blesser;  je 
ne  sais  si  nous  avions  besoin  d'être  réveillés ,  mais  vous 
réussissez  à  merveille  à  nous  ouvrir  les  yeux. 
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ijiloi  ([iril  (Ml  soit,  nous  attendons  et  nous  prions;  pleins 
iramertiinie,  voyant  ce  que  les  hommes  font;  pleins  de  con- 
lianee,  sachant  ce  (jue  peut  la  Providence. 


CHAPITRE  XXIII 

Le  démembrement. 

LA   IHÉOaiE   SPOLIATRICE.    —   SUITE   DU   MÊME   SUJET. 

Telles  étaient  donc  les  conclusions  désastreuses  aux- 
(luelles,  à  propos  de  la  simple  question  des  Romagnes,  abou- 
tissaient d'odieux  principes,  et  c'était  à  la  veille  d'un  congrès 
convoqué  pour  statuer  souverainement  sur  cette  question 
(ju'on  les  étalait.  Du  reste,  dans  Texamen  des  nécessités  et 
des  motifs  (\m  devaient  dicter  au  congrès  sa  décision ,  Fau- 
teur n'était  pas  plus  heureux  que  dans  son  exposition  des 
principes.  Quels  étaient  ces  nécessités  et  ces  motifs?  On  les  a 
allégués  depuis  tant  de  fois,  qu'il  importe  ici  d'en  faire  un 
examen  approfondi.  L'auteur  invoquait  d'abord  Vautorltédu 
fait  accompli. 

Le  fait  accompli!  on  le  sait,  c'est  tout  à  la  fois  le  grand 
moyen  et  le  grand  motif  révolutionnaire.  Mais  cet  argument 
avait  été  prévu,  avait  été  prédit  i^moi-mème,  avant  Tappari- 
tion  de  la  brochure,  j'avais  signalé  dans  ma  Protestation 
l'inaction  de  ceux  qui  laissaient  faire ,  et  l'ardeur  de  ceux 
((ui  précipitaient  les  événements  afin  d'invoquer  les  faits  ac- 
complis. 

Mais  ne  savions-nous  pas  comment  ils  se  sont  accomplis, 
ces  faits  ;  quels  agents  ont  été  envoyés  dans  les  Romagnes; 
quels  ardents  émissaires,  et  par  qui  payés  ?  Tout  cela  n'est-il 
pas  aujourd'hui  plus  clair  que  le  jour?  Lord  Normanby, 
M.  Scarlettet  tant  d'autres,  ne  nous  ont-ils  pas  tout  appris  à 
cet  égard  ?  L'auteur  de  la  brochure  le  savait  aussi  bien  que 
nous;  seulement  il  lui  importait  de  le  taire  :  mais  il  impor- 
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portait  aussi  de  le  rappeler  au  monde  entier,  et  c'est  ce  que 
nous  ne  nous  lassons  pas  de  faire.  Que  dis-je  ?  c'est  ce  que  le 
Pape  lui-même  a  dû  faire  hautement  et  itérativement. 

Récemment  encore,  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point 
si  grave  n'a-t-il  pas  été  confirmé  d'une  manière  éclatante  par 
Tencyclique  du  Saint-Père,  et  ne  vient-il  pas  de  l'être  de  nou- 
veau dans  la  réponse  du  gouvernement  pontifical  à  la  circu- 
laire de  M.  Thouvenel,  du  8  février,  sur  le  fait  le  plus  déli- 
cat ?  «  Il  ne  semble  pas,  dit  la  dépêche  pontificale,  que  M.  le 
«  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  ait  tenu  assez 
«  compte  des  événements ,  quand  il  a  affirmé  que  par  le  seul 
a  fait  de  la  retraite  des  Autrichiens,  les  populations  roma- 
«  gnôles  se  sont  trouvées  indépendantes ,  sans  qu'il  ait  été 
«  besoin  d'excitation  étrangère.  La  vérité  est  que,  la  ville  se 
«  trouvant  dégarnie  de  troupes,  le  parti  révolutionnaire  qui 
«  était  tout  prêt ,  grâce  à  toutes  les  menées  précédentes ,  et 
«  enhardi  de  plus  en^plus  par  la  proclamation  d'une  des 
«  parties  belligérantes,  s'empara  du  pouvoir  et  imposa  sa 
«  domination  au  peuple,  qui  continue  à  en  subir  la  tyrannie. 
«  Peut-être  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  de  penser  qu'il  n'y 
«  a  pas  une  capitale  en  Europe  où,  si  l'on  retirait  tout  à  coup 
(c  la  garnison  qui  la  protège,  il  n'arrivât  certainement  ce  qui 
«  est  arrivé  à  Bologne.  » 

Mais  indépendamment  môme  des  intrigues  piémontaises 
et  des  violences  révolutionnaires,  la  théorie  du  fait  accom- 
pli ,  prise  en  elle-même,  et  telle  que  la  brochure  l'expose, 
qu'est-elle  autre  chose  que  l'injustice  érigée  en  principe ,  et 
la  substitution  grossière  de  la  force  au  droit?  Et  l'auteur  de 
la  brochure  ne  passait-il  pas  en  vérité  toute  permission, 
quand  il  opposait  à  l'autorité  du  Pape  ce  qu'il  osait  bien  ap- 
peler V autorité  du  fait  accompli  ? 

«  La  Piomagne,  disait-il ,  est  séparée  de  fait,  depuis  quel- 
«  ques  mois  de  l'autorité  du  Pape.  Ainsi  cette  séparation  a 
«  pour  elle,  V autorité  du  fait  accompli.  » 

Ainsi  ce  fait,  le  fait  brutal,  voilà  ce  qu'on  invoquera  comme 
une  autorité  contre  un  droit  reconnu  et  proclamé  par  la 
France  elle-même  et  par  toute  l'Europe. 

Certes  nous  connaissions  la  violence  et  la  brutalité  du  fait 
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accomiili;  mais  jusciifù  et'  jour  nous  n'en  connaissions  pas 
r  (lut  or  i  te. 

1/autorité,  cette  grande  et  sainte  chose  (jui  est  fondée  sur 
le  droit,  sur  tous  les  droits,  (lui  est  le  droit  môme,  voilà  donc 
•ce  qu'on  en  faisait  !  voilà  la  violence  et  les  bassesses  d'où  Ton 
voulait  la  faire  naître?  voilà  ce  qu'on  lui  donnait  pour  fonde- 
ment et  pour  base  aux  yeux  de  l'Europe  entière! 

Ah  î  je  comprends  qu'après  être  descendu  là,  on  n'ait  pas 
reculé  devant  la  phrase  qui  suit ,  et  qu'on  ait  osé  adresser  à 
un  congrès  européen  la  demande  de  consacrer  de  telles 
énormités ,  en  lui  disant  que  sa  tâche  serait  très-facile,  et 
qu'il  «  n'aurait  (lu'à  enregistrer  un  fait  accompli.  » 

Ainsi,  désormais,  en  Europe,  quelques  mois  à  peine  suffi- 
ront pour  qu'une  insi^rrection  soudoyée  par  l'ambition  révo- 
lutionnaire d'un  Étav  voisin  soit  un  fait  glorieux,  ([ui  se 
change  en  droite  et  ^ur  lequel  il  n'y  aura  plus  à  revenir. 
L'enregistrement  suffira. 

Qu'une  révolte  se  soutienne  pendant  six  mois,  ce  sera  as- 
sez désormais  pour  qu'un  droit  sacré,  vieux  de  dix  siècles, 
fondé  et  sanctionné  par  toutes  les  nations  européennes,  cesse 
par  là  même  d'exister. 

Mais  indépendamment  du  droit  européen,  indépendam- 
ment du  droit  catholique,  et  de  toutes  les  lois  morales  et 
sociales  qui  sont  ici  foulées  aux  pieds,  est-ce  que  l'histoire 
n^est  pas  contre  vous?  Que  de  faits  accomplis  en  Europe  sur 
lesquels  on  est  revenu,  sur  lesquels  on  revient  tous  les 
jours! 

Est-ce  que  Toppression  de  la  Grèce  en  1827  n'était  pas 
un  fait  accompli  depuis  des  siècles,  lorsque  la  France  brisa 
ses  chaînes? 

Sans  aller  chercher  si  loin,  est-ce  que  la  veille  du  2  dé- 
cembre la  République  française  n'était  pas  un  fait  accompli 
depuis  quatre  ans? 

Quand  nous  avons  fait  le  siège  de  Rome,  estrce  que  la 
République  romaine  n'était  pas  un  fait  accompli,  et  plus 
accompli  que  le  fait  actuel,  puisque  le  Pape  était  à  Gaëte 
et  qu'aujourd'hui  il  est  à  Rome  ;  puisque  la  République  ro- 
maine se  constituait  et  se  défendait  elle-même,   tandis  que 
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ritalie  centrale  était  et  est  encore  occupée  par  des  armées 
étrangères? 

Est-ce  qu'au  48  brumaire  le  général  Bonaparte  n'avait  pas 
devant  lui  un  gouvernement  constitué  et  un  fait  accompli  ? 

Mais  d'ailleurs  le  fait,  quand  parut  la  brochure,  était  si 
peu  accompli,  que  le  Piémont  n'avait  pas  encore  accepté 
l'annexion  qu'on  avait  laissé  voter,  et  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  était  considéré  par  tous  comme  provisoire. 

Tout  cela,  dira-t-on,  est  bien  sur  le  papier;  mais  dans  la 
réalité,  en  politique,  ne  faut-il  pas  se  courber  devant  un  fait 
accompli,  quand  ce  fait  ne  peut  être  détruit  ni  par  l'influence 
des  conseils  repoussés,  ni  par  l'emploi  inopportun  des  armes? 

a  Non,  répondrai -je  avec  un  de  mes  collègues,  Mgr  de 
«  Perpignan  :  en  prenant  la  question  ainsi  posée,  je  repousse 
«  la  fausseté  de  cette  alternative.  Non,  lors  même  que  ces 
«  deux  termes  seraient  également  fondés,  cette  alternative 
«  n'épuise  pas  le  devoir;  elle  n'en  est  pas  le  dernier  mot. 
«  La  conscience  générale  sait  qu'il  y  a,  surtout  pour  les 
«  puissances  catholiques,  une  autre  attitude,  un  autre  parti 
«  à  prendre  :  proclamer  le  droit  d'un  ton  haut  et  ferme;  re- 
«  fuser  de  reconnaître  tout  ce  qui  est  contre  le  droit  reconnu, 
«  et  maintenir  ce  refus  dans  toutes  ses  conséquences  politi- 
«  ques.  Le  raisonnement  de  notre  adversaire  est  le  sophisme 
«  de  rénumération  incomplète,  mis  au  service  de  la  négation 
«  d'un  droit  qu'il  reconnaît  lui-même.  Le  malheur  de  cet 
«  avocat  des  rébellions  constituées  et  armées,  c'est  qu'il  pa- 
«  raît  trop  croire  à  la  justice  de  la  force,  et  pas  assez  à  la 
«  force  de  la  justice.  Pour  nous,  nous  nous  obstinons  à  y 
*.  croire,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  l'Europe,  malgré  des 
«  progrès  si  vantés,  est  tombée  dans  cet  excès  de  misère 
«  qu'elle  se  trouve  placée  inévitablement  entre  une  iniquité 
«  et  une  impuissance.  » 

Et  ce  qu'il  y  avait  encore  de  plus  extraordinaire,  de  plus 
inique  en  tout  cela,  c'est  qu'on  déclarait  tout  à  la  fois,  par 
rapport  à  la  même  souveraineté  légitime,  le  congrès  impuis- 
sant pour  la  faire  reconnaître  et  tout -puissant  pour  la  dé- 
truire ! 

Car  l'omnipotence  du  congrès,  voilà  le  moyen  qu'on  pro- 
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posait  pour  ôri^^'r  (mi  droit  le  fait  accompli  :  son  omnipo- 
tence devant  la  faiblesse  du  Saint-Père! 

«  Un  conyrès  a  tout  pouvoir,  »  disait-on;  mais,  fut-il  ré- 
pondu, cela  a-t-il  jamais  voulu  dire  qu'il  fait  tous  les  droits? 
Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  être  tout-puissant  et  commettre  des 
inicjuités  (pie  tlétrira  Tliistoire? 

Un  congrès  omnipotent!  Ainsi  un  congrès  pourrait  à  son 
gré  opérer  des  annexions,  détruire  des  autonomies,  arracher 
des  provinces  aux  uns,  les  donner  aux  autres  ;  enlever  l'Ir- 
lande à  rAngleterre,  l'Alsace  à  la  France,  la  Sicile  àNaples, 
Genève  à  la  Suisse,  etc.,  etc.  ;  et  il  n'y  aurait  pas  une  loi  su- 
périeure de  justice  qui  puisse  dominer  son  omnipotence  ! 

Vous  reconnaissez  expressément  que  l'insurrection  des 
habitants  de  la  Romagne  est  «  une  révolte  contre  le  droit.  » 
Le  fait  accompli  était  donc  injuste  :  eh  bien  !  un  fait  injuste, 
quand  on  est  faible  comme  le  Pape,  on  peut  le  subir;  ({uand 
on  est  omnipotent  comme  un  congrès,  on  ne  T  enregistre  pas; 

Ou  on  se  déshonore. 

Le  congrès  ne  se  serait  pas  déshonoré  ;  et  pour  moi,  bien 
que  la  brochure  ait  voulu  d'avance  l'enchaîner  et  lui  tracer 
sa  marche,  pour  moi,  j'aurais  eu  pleine  confiance  dans  les 
nobles  caractères,  dans  les  diplomates  illustres  que  l'Eu- 
rope y  envoyait.  On  l'a  fait  évanouir,  ce  congrès,  à  la  veille 
du  jour  même  où  il  était  attendu  ;  je  l'ai  profondément  re- 
gretté, et  je  le  regrette  encore. 

Mais  enfin  une  iniquité,  la  sanction  de  la  révolte,  l'intro- 
duction solennelle  du  principe  révolutionnaire  dans  le  droit 
européen,  une  insulte  à  toutes  les  souverainetés,  la  consé- 
cration de  la  force ,  un  lâche  abandon  de  la  faiblesse  ; 
voilà  l'œuvre  que  Ton  proposait  au  congrès  :  il  ne  l'eût  pas 
acceptée. 

Et  il  faut  voir  de  plus  les  arguments  que  Ton  apportait  k 
l'appui  de  cette  solution. 

L'Europe,  disait-on,  «  qui  a  sacrifié V Italie  en  i  81 5,  a  le  droit 
«  de  la  sauver  en  1860.  »  —  Ainsi,  sauver  l'Italie,  c'est  la  dé- 
livrer de  l'autorité  du  Pape  ! 

C'est  l'Europe,  ajoutait-on  encore,  qui,  en  1815,  a  donné 
au  Pape  les  États  pontificaux  et  les  Romagnes;  en  1860,  elle 
22. 
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peut  en  décider  autrement.  —  En  vérité,  ces  arguments 
étaient  prodigieux.  Mais  connaît-on,  connaissez-vous  vous- 
mêmes,  un  seul  des  souverains  dépossédés  avant  1815  qui 
admette  que  c'est  le  congrès  de  Vienne  qui  lui  a  don7ié  ses 
États,  et  que  le  futur  congrès  peut  les  lui  reprendre  ?  Le  roi 
de  Sardaigne,  par  exemple,  dont  toutes  les  provinces  étaient 
devenues  des  départements  français,  reconnaîtrait-il  à  un 
congrès  le  droit  de  rendre  ces  provinces  à  la  France  ? 

L'Europe,  en  1815,  échappait  à  un  long  bouleversement,  à 
des  révolutions,  à  des  guerres,  à  des  conquêtes.  Elle  enten- 
dait restituer  les  droits  violés. 

Et  que  vouliez-vous  dire  encore  quand,  au  nom  de  la 
ju7Hdiction  européenne,  vous  prétendiez  défendre  à  une 
puissance  catholique  d'aller  au  secours  du  Pape  ? 

Et  qu'a  donc  fait  si  glorieusement  la  France  en  1849? 
N'a-t-elle  pas  ramené  le  Pape  à  Rome? Et  qu'a  donc  fait  alors 
l'Europe  elle-même  ?  Est-ce  qu'elle  n'était  pas  tout  entière 
autour  de  Pie  IX  à  Gaëte  ? 

Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  il  serait  défendu  à  une 
puissance  européenne,  à  une  puissance  catholique,  de  sou- 
tenir un  souverain  reconnu  par  toute  l'Europe,  un  souverain 
chef  suprême  de  l'Église  catholique. 

Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  on  aurait  le  pouvoir  de 
permettre  ici  l'atiaque  et  d'interdire  la  défense. 

Depuis  quand,  enfin,  est-ce  que,  dans  l'Europe  civilisée, 
le  faible  n'a  plus  le  même  droit  à  la  protection  et  à  l'assis- 
tance ? 

Mais  n'est-ce  pas  à  ce  titre-là  même  qu'en  1 81 8  un  des 
ancêtres  du  roi  Victor-Emmanuel,  renversé  de  son  trône  par 
les  révolutionnaires,  y  fut  rétabli  par  l'intervention  d'une 
grande  puissance  ? 

Vous  venez  nous  dire  :  La  France,  mais  elle  ne  peut  pas 
secourir  le  Pape  :  «  Nation  catholique,  elle  ne  consentirait 
«  pas  à  porter  cette  grave  atteinte  à  la  puissance  morale  du 
((  catholicisme.  Nation  libérale,  elle  ne  saurait  contraindre 
«  les  peuples  à  subir  des  gouvernements  que  leur  volonté 
«  repousse.  » 

Ah  !  je  m'en  souviens;  Targument  n'est  pas  nouveau.  II  y 
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avait  on  1848  et  1849  des  hommes  qui  prenaient  le  même 
souci  ((ue  vous  de  la  puissance  morale  du  Catholicisme,  et 
prétendaient  aussi  (jue  la  France,  allant  détruire  la  réi)ubli- 
que  romaine,  portait  atteinte  aux  droits  des  peuples  et  donnait 
un  démenti  à  ses  principes.  Ces  hommes-lîi  parlèrent  alors 
de  mettre  en  accusation  le  Président  de  la  Républiciue,  et  ils 
descendii'ent  niénu^  dans  la  rue  pour  venger,  disaient-ils,  la 
iiOnstitution  violée.  Ils  se  nommaient  Ledru-Rollin,  Louis 
Blanc,  Caussidière,  Pierre  Leroux,  le  sergent  Rattier,  etc. 
Voilà  ceux  <[ui  plaidaient  alors  la  cause  de  Mazzini  et  de 
Garibaldi  contre  nous. 

Eh  bien  î  on  fit  l'expédition  romaine,  sans  eux,  malgré 
eux,  contre  eux  ;  et  M.  Dupin  vient  de  déclarer  au  Sénat 
que  la  restauration  du  Pape  par  les  armées  françaises  en 
1849  est  un  de  ces  faits  éclatants  qui  ne  peuvent  sortir  de  La 
mémoire  des  cœurs  catholiques.  —  Il  est  vrai  que  cela  n'em- 
pêche pas  aujourd'hui  M.  Dupin  d'être  de  l'étrange  avis  de 
la  brochure  sur  l'atteinte  qu'on  porterait  à  la  puissance  mo- 
rale du  Catholicisme,  si  on  allait  au  secours  du  Pape. 

Mais,  nous  a-t-on  dit  enfin,  le  Pape  n'a  pas  donné  à  ses 
sujets  les  libertés  nécessaires.  Voilà  pourquoi  ils  se  sont 
révoltés  contre  lui. 

A  cela,  j'ai  deux  choses  très-simples  à  répondre  : 

S'il  y  a  des  libertés  nouvelles,  possibles  et  opportunes 
dans  les  États  du  Saint-Père,  ce  n'est  pas  plus  au  nom  des 
faits  révolutionnaires  qu'au  nom  des  dogmes  que  se  doivent 
discuter  ces  graves  questions;  c'est,  comme  dans  tous  les 
autres  États,  au  nom  de  l'accord,  si  difficile  à  faire  dans  les 
temps  orageux  où  nous  sommes,  entre  la  liberté  et  l'autorité. 
Est-ce  qu'en  France  même  toutes  les  difficultés  de  cette  na- 
ture sont  résolues  ? 

Comme  tous  les  princes  temporels,  et  plus  que  les  autres, 
le  Pape  se  doit  au  bonheur  de  ses  sujets;  il  doit  leur  dis- 
penser dans  une  juste  proportion  les  biens  d'une  sage  li- 
berté, avec  ceux  d'une  régulière  et  paternelle  administra- 
tion. Et  certes.  Pie  IX  n'a  pas  failli  à  ce  devoir  :  IM.  Saint- 
Marc  Girardin  rappelait  dernièrement  les  nobles  paroles  par 
lesquelles  César  Balbo,  en  plein  parlement  piémontais,  ren- 
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dait  sur  ce  point  hommage  à  Pie  IX,  comme  prince  tempo- 
rel :  «  L'acte  initiateur  et  fécond  de  notre  restauration,  di- 
«  sait-il,  l'acte  immortel  de  Famnistie  n'appartient  pas  à 
«  Pie  ÏX  pontife,  mais  à  Pie  IX  prince  ;  l'amnistie  et  les 
«  réformes  n'auraient  pas  pu  exister  sans  la  principauté  de 
«  Pie  IX;  la  principauté,  le  pouvoir  temporel  de  Pie  IX  fut 
«  incontestablement  le  germe  de  notre  grand  mouvement 
«  national.  Faites  subir  à  ce  mouvement  les  phases  que  vous 
«  voudrez,  toujours  est-il  qu'il  aura  été  commencé  par  le 
«  pouvoir  temporel  des  Papes.  » 

Certes,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  puis  le  redire  après  ce  grand 
témoignage  du  comte  Balbo,  lorsque  Pie  IX  quitta  Rome, 
aux  approches  des  premières  bandes  de  Garibaldi,  il  put,  eu 
mettantle  pied  surlaterre  étrangère,  prendre  solennellement 
à  témoin  la  ville  qu'il  fuyait,  et  le  monde  entier  avec  elle, 
qu'il  avait  fait  spontanément  pour  la  liberté  de  son  peuple 
plus  que  n'avait  fait  alors  aucun  autre  souverain  de  l'Eu- 
rope. —  Et  voilà  le  généreux  Pontife  que  vous  poursuivez  au- 
jourd'hui de  vos  lâches  accusations  ! 

Non,  non ,  nous  dit-on  encore  :  sur  tout  cela,  vous  nous 
prêtez  des  intentions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ;  nous  vou- 
lons au  contraire  sauver  son  autorité  spirituelle,  en  faisant  la 
part  du  feu  aux  dépens  de  l'autorité  temporelle.  Et,  après 
tout,  le  territoire  de  rÈglise  n'est  pas  indivisible.  Il  ne  s'agit 
pas  d'enlever  au  Pape  sa  couronne,  mais  de  la  diminuer. 

Mais,  vous  dirai-je  avec  le  P.  Lacordaire,  dont  vous  avez 
voulu  calomnieusement  faire  un  allié  de  votre  déplorable 
cause  :  <•.  Que  répondrait  la  France  si  on  lui  proposait  d'abais- 
«  ser  sa  couronne?  Le  territoire  est  divisible,  le  droit  ne  l'est 
«  pas.  La  terre  est  un  champ  qui  se  partage ,  l'honneur  est 
«  une  idée  qui  demeure  ou  qui  périt  tout  entière.  » 

J'irai  plus  loin  :  et  quel  est  donc  sur  la  terre  le  territoire 
indivisible  contre  la  force,  contre  la  révolte  triomphante? 

Indivisible  !  Mais  que  voulez-vous  dire  par  là  ? 

Est-il  une  nationalité ,  une  souveraineté,  une  propriété 
quelconque  ;  est-il  un  champ,  fût-ce  celui  de  Naboth,  qui  soit 
indivisible  de  sa  nature  ?  Et  ne  sentez-vous  pas  que  vous 
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posez  là  un  priiu'ipo  otïroyablcî...  Jo  doiiiando  à  la  Provi- 
dence de  ne  jamais  le  faire  retombiM'  sui*  vous. 

Et  n'est-ce  pas  parce  ({ue  la  Pologne  n'ùtait  point  indivi- 
sible de  sa  nature  ([u'elle  a  été  misérablement  divisée  entre 
la  Russie,  la  Prusse  et  rAutrielKî  ;  ([uc  la  France  et  l'Europe 
ont  vu  cela,  dans  ce  xvne^  siècle  si  vanté,  sans  mot  dire,  et 
(jue,  depuis,  les  congrès  européens  réclament  vainement  ou 
ne  réclament  plus? 

Toutefois  l'argument  a  fait  fortune,  et  récemment  cncoiiî 
M.  Dupin  le  développait  avec  complaisance  au  sein  du 
Sénat.  Mais  que  peut  gagner  M.  Dupin  à  venir  nous  dire  que 
ces  provinces  sont  celles  qui  entrèrent  le  plus  tardivement 
dans  les  États  du  Pape  par  la  guerre,  et  ensuite  par  des  né- 
gociations? D'abord,  c'est  un  démenti  formel  à  l'histoire. 
Les  Légations  constituaient  précisément  cet  ancien  exarchat 
de  Ravenne  donné  au  Saint-Siège  par  les  rois  francs '.jMais  de 
plus,  qu'est-ce  à  dire!  Lord  Brougham  serait-il  bien  reçu  à 
prétendre  dans  le  sénat  anglais  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 
peuvent  être  facilement  séparées  de  la  France ,  par  cette 
raison  que  ces  provinces  sont  les  dernières  venues  dans 
l'Empire  français?  Non  :  vainement  M.  Dupin  essaie  par  là 
d'insinuer  (jue  le  Pape  aujourd'liui  n'a  pas  sur  ces  provinces 
un  vrai  et  plein  domaine ,  un  droit  certain  ,  incontestable  : 
nous  ne  lui  dirons  pas,  avec  un  écrivain  anonyme,  mais  cé- 
lèbre, que  «la  Romagne  est  une  possession  parfaitement 
«  légitime  du  gouvernement  pontifical  ;  qu'elle  lui  appar- 
«  tient  par  le  droit  de  l'histoire  et  des  traités  ;  »  nous  nous 
contenterons  de  lui  citer  les  propres  paroles  de  la  lettre  impé- 


'  Je  !en'pMe  ici  avec  riiistoire  :  a  L'exarchat  de  Ravenne  et  la  Pen'tapole  com- 

•  prenaient  \ingf-(k'nx  villes,:  Havenne,  Rimini,  Tesaro,  l'ano,  Césène,  Sinisraglia, 

•  Forlimpopoli,  Forli,  Caslrocaro,  MontefelUo,  Accrragio,  Monteiucari,  Serravalle, 

•  San-.Mari|;ni,Bobio,  Urbin,  Caglio,  Luccali,  près  de  Candiano,  Eugubio,  Comac- 
«  cino  et  Narni. 

«  Parmi  ces  villes,  on  comprenait  seuleinent  sous  le  nom  de  Pentapole  :  Rimini, 
«  Pesaro,  Fano,  Sinigaglia  et  Ancône.  » 

Il  est  encore  très-contraire  à  rijistoire  de  dire,  comme  le  dictateur  de  Bologne, 
que  •  le  Pouvoir  temporel  des  Papes  a  subi,  dans  le  cours  des  âges,  des  viodi' 

•  fications  aussi  profondes  que  diverses.  •  Car  il  a  très-peu  varié,  et  le  Pape 
est  peut-être  le  seul  souverain  en  Euiope  qui  possède  aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'il 
possédait  il  y  a  mille  ans. 


394  CIL  XXllI.    LE  LÉMEMBREMENT. 

riale  :  «Les  puissances  européennes,  disait  l'Empereur,  ne 
«  sauraient  méconnaître  que  les  droits  du  Saint-Siège  sur  les 
«  Légations  sont  incontestables.  »  Il  y  avait  donc  là  évidem- 
ment, pour  TEmpereur  comme  pour  TEurope,  un  de  ces 
droits  reconnus^  auxquels  est  dû^  disait-il  encore,  le  plus 
profond  respect. 

Eh  bien  !  voilà  le  respect  auquel  malheureusement  vient 
de  manquer,  à  la  grande  douleur  de  TÉglise,  et,  j'ajouterai, 
au  grand  scandale  de  tous  les  amis  de  Tordre  en  Europe, 
une  monarchie  que  ses  ambitions  entraînent  au-delà  de  tous 
ses  droits,  précipitent  en  dépit  de  tous  ses  devoirs,  et,  je  l'a- 
jouterai, parce  que  j'en  suis  profondément  convaincu ,  aux 
dépens  même  de  tous  ses  vrais  intérêts. 

Pour  moi,  je  m'associe  pleinement  aux  sages  et  fortes 
réflexions  de  Mgr  l'évêque  de  Perpignan ,  lorsqu'il  disait  : 
«  Qu'une  dictature  révolutionnaire  qui  se  déclare  en  état  de 
«  guerre  contre  toutes  les  monarchies ,  comme  l'a  fait  en 
«  France  la  Convention,  applaudisse  publiquement  à  la  des- 
«  truction  du  pouvoir  légitime  dans  les  pays  qu'elle  a  soule- 
«  vés,  cela  s'est  vu  quelquefois.  Mais  qu'un  gouvernement 
«  qui  se  dit  monarchique  accepte  solennellement,  à  la  face 
«  du  monde,  du  haut  d'un  trône,  l'acte  qui  prononce  à  son 
«  profit  la  déchéance  d'un  autre  gouvernement  avec  lequel 
«  il  est  en  paix,  et  dont  il  a  promis  de  respecter  l'indépen- 
«  dance  ;  qu'il  félicite  les  auteurs  de  cet  acte,  qu'il  les  ca- 
«  resse,  qu'il  les  glorifie,  qu'il  les  exhorte  à  persévérer,  qu'il 
«  leur  promette  son  appui  dans  les  conseils  de  l'Europe  ; 
«  nous  ne  nous  rappelons  rien  de  pareil  dans  l'histoire  des 
«  peuples  civilisés.  Si  cette  énormité  pouvait  passer  impu- 
«  nément;  si,  par  impossible,  elle  venait  à  être  sanctionnée, 
«  on  serait  tenté  de  se  demander  ce  qu'est  devenue,  non  plus 
((.  la  loyauté  politique,  mais  la  pudeur  sociale.  » 


LA   OUESTION   KKLK.ŒUSn.  395 

CïïAPITIiE  XXIY 

Le  démembrement. 

LA    QUESTION     RELIGIEUSE. 
I 

L'idée  d'un  congrès  européen  fut  bientôt  abandonnée  :  on 
sentit  qu'il  n'était  guère  possible  de  soumettre  à  la  décision 
de  l'Europe  la  question  de  la  dépossession  du  Pape  :  il  parais- 
sait plus  que  douteux  qu'une  assemblée  européenne  voulût 
prendre  sur  elle  de  sanctionner  la  révolte,  et  de  consacrer  en 
principe  la  spoliation.  La  question  entra  donc  dans  une  phase 
nouvelle  :  une  cession  volontaire  fut  demandée  au  Saint-Père 
par  l'Empereur  dans  une  lettre  du  31  décembre  4859  :  la  rai- 
son principale  invoquée  était  toujours  la  terrible  nécessité. 

La  réponse  du  Saint-Père  fut  telle  qu'on  pouvait  l'attendre 
de  ce  doux  et  ferme  Pontife  ;  et  une  encyclique  fit  immédia- 
tement connaître  au  monde  son  refus^  et  les  impérieuses 
raisons  de  ce  refus. 

«  Le  très-haut  Empereur^  disait  le  Saint-Père^  nous  conseille 
«  de  vouloir  bien  renoncer  à  la  possession  de  ces  provinces^ 
«  attendu  qu'il  ne  voit  que  ce  moyen  de  remédier  aux  bon- 
«  leversements  actuels.  Nous  nous  sommes  hâté  de  lui  ré- 
«  pondre,  et,  avec  la  liberté  apostolique  de  notre  cœur^  nous 
«  lui  avons  déclaré  que  nous  ne  pouvions  en  aucune  façon 
«  accéder  à  son  conseil^  parce  que  ce  conseil  est  hérissé d'ob- 
«  stades  insurmontables^  à  raison  des  droits  du  Saint-Siège, 
«  lesquels  appartiennent,  non  à  la  succession  d'une  famille 
a  royale,  mais  à  tous  les  catholiques. 

«  Nous  avons  en  même  temps  déclaré  que  nous  ne  pou- 
«  vions  céder  ce  qui  n'est  pas  à  nous,  mais  à  l'Église;  qu'il 
«  était  évident  pour  nous  que  la  révolte,  dont  on  voulait  as- 
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«  surer  le  triomphe  aux  insurgés  de  V Emilie  (les  Romagncs), 
«  pousserait  tous  les  perturbateurs  indigènes  et  étrangers 
«  des  autres  provinces  de  VÈtat  pontifical  à  commettre  les 
«  mêmes  attentats,  lorsqu'ils  verraient  Vheureux  succès  des 
«  premiers  rebelles. 

«  Enfin,  nous  faisions  connaître  à  l'Empereur  que  nous 
a  ne  pouvions  abandonner  ces  provinces  sans  violer  les  ser- 
a  ments  qui  nous  lient,  sans  exciter  desplaintes  etdessoulè- 
tt  vements  dans  le  reste  de  nos  États,  sans  manquer  à  ce.que 
t  nous  devons  à  tous  les  catholiques,  et,  de  plus,  sans  affai- 
«  blir  les  droits,  non-seulement  des  princes  italiens  qui  ont 
«  été  injustement  dépossédés,  mais  de  tous  les  princes  de  la 
«  Chrétienté,  qui  ne  pourraient  voir  d'un  œil  indifférent  le 
a  triomphe  des  principes  les  plus  dangereux,  qu'on  nous  der 
a  manderait  à  nous-même  de  consacrer.  » 

Un  des  plus  généreux  défenseurs  de  Tindépendance  pon- 
tificale, M.  Augustin  Cochin,  a  parfaitement  résumé  en  quel- 
ques paroles  ce  qu'il  y  a  de  haute  et  invincible  raison  dans 
la  réponse  du  Pape  : 

«  Un  sacrifice  qui  conduirait  à  la  pauvreté,  dans  l'intérêt 
«  du  repos  du  monde,  serait  un  acte  de  vertu  »  très-digne 
assurément  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

«  Mais  un  sacrifice  qui  exige  la  violation  d'un  serment,  la 
«  consécration  de  la  révolte,  l'aveu  de  l'impuissance,  un  sa- 
«  crifice  qui  conduit  à  céder  ce  qu'on  abandonne  et  à  com- 
«  promettre  ce  qu'on  garde ,  serait  un  acte  de  faiblesse 
«  dont  le  Souverain  Pontife  est  incapable.  » 

C'est  ce  qu'un  autre  éloquent  et  intrépide  défenseur  du 
Saint-Siège,  M.  le  prince  Albert  de  Broglie,  exprimait  de  son 
côté  en  ces  termes  : 

«  Dans  l'état  de?  choses,  après  ce  qu'on  a  dit  au  Pape  et 
«  au  bruit  de  tout  ce  qui  se  proclame  en  Europe,  ce  n'est 
«  point  la  concession  d'une  province  qu'on  lui  demande, 
«  c'est  l'aveu  de  son  indignité,  c'est  son  jugement  d'inter- 
«  diction  qu'on  lui  propose  de  souscrire,  et  l'arrêt  sera  exé- 
tt  cutoire  partout  où  se  lève  encore  l'écusson  de  la  tiare  et 
«  des  clefs. 

«  C'est  tout  le  pouvoir  humain  de  la  Papauté;  c'est  cet  édi- 
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V  tioe  fondô  i)ar  lo  tonips,  sorti  sauf  de  tant  d'usurpations 
w  despotiques  et  de  tant  de  révolutions  populaires,  consacre 
«  par  rhonnnage  de  tant  de  p'uies  politiques  de  l'Europe, 
<(  et  à  Tonibre  duciuel  la  conscience  de  tant  de  millions 
«  d'àmes  a  vécu  libre  pendant  dix  siècles  :  c'est  là  ce  (|ui  est 
«  atteint  à  la  base  et  menace  de  s'écrouler  aujourd'hui.  Il 
«  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  le  chef  de  l'Église  gouvernera 
«  de  telle  façon,  ou  commandera  à  telles  pei'sonnes  ;  il  s'agit 
«  de  savoir  s'il  descendra  du  rang  de  souverain  pour  n'avoir 
«  plus  à  choisir  qu'entre  la  condition  de  sujet  et  celle  de 
«  proscrit.  » 

L'encyclique  fut  accusée  toutefois  de  déplacer  le  débat,  de 
considérer  les  choses  d'un  point  de  vue  exclusif,  de  faire 
d'une  ([uestion  purement  politique  une  question  religieuse. 
C'est  même  le  thème  sur  lequel  furent  basées  des  accusations 
bien  peu  fondées  contre  le  zèle  qui  a  ému  les  catholiques  et 
contre  les  protestations  ([u'ils  ont  fait  entendre. 

A  l'impossibilité  invoquée  par  le  Souverain  Pontife,  on 
opposa  l'origine  de  son  serment,  quehiues  précédents  tirés 
de  l'histoire,  et  certains  exemples  de  dépossession  partielle 
ou  de  renonciation  volontaire,  sans  rien  répondre  du  reste 
aux  arguments  fondamentaux  et  irréfutables  de  l'encyclique. 

Mais,  quand  on  y  regarde  de  près,  il  est  manifeste  que  le 
Saint-Père,  loin  de  se  placer  à  un  point  de  vue  exclusif,  avait 
au  contraire  admirablement  distingué  et  indiqué  les  deux 
aspects  de  la  ciuestion. 

En  effet,  nul  n'a  jamais  prétendu  que  le  domaine  terrestre 
du  Saint-Siège  fût  spirituel  par  sa  nature  :  ce  qui  est  terrestre 
est  terrestre. 

On  a  dit  seulement,  et  cela  est  d'une  telle  évidence  que  nos 
adversaires  même  les  plus  déclarés  et  les  plus  célèbres  l'ont 
reconnu  et  proclamé  comme  nous  ;  on  a  dit  que  la  question 
du  pouvoir  temporel  du  Pape  intéresse  la  religion,  et  qu'elle 
est  par  là  même  une  question  religieuse.  Pourquoi?  Parce  que 
ce  pouvoir  temporel  a  une  destination,  une  raison  d'être  reli- 
gieuse, une  nécessité  non  pas  politique,  mais  religieuse,  qui 
est  d'assurer,  de  garantir  l'indépendance  spirituelle  du 
Pape,  —  le(iuel,  comme  on  l'a  si  bien  fait  observer,  n'est 

s.  p.  23 
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Prince  que  parce  qu'il  est  Pontife.  —  Et  avec  rindépendancc 
spirituelle  du  Pape,  setrouve  garantie  la  sécurité  de  toutes  les 
consciences  catholiques,  qui  seraient  opprimées  si  leur  guide 
n'avait  plus  sa  liberté,  sa  liberté  évidente,  si  le  docteur  su- 
prême de  leur  foi  était  lui-même  dans  Toppression  et  la  dé- 
pendance. 

J'ai  démontré  surabondamment  tout  cela  dans  la  première 
partie  de  ce  volume  :  j'ai  cité,  avec  les  théologiens  catho- 
liques les  plus  éminents,  des  protestants,  des  philosophes, 
des  publicistes,  des  souverains  et  des  hommes  d'État  hétéro- 
doxes, qui  tous  ont  compris  et  reconnu  comme  nous  l'intérêt 
religieux,  l'intérêt  spirituel  de  premier  ordre  qui  se  trouve 
dans  la  question  du  pouvoir  temporel  de  la  Papauté. 

Et  j'avoue,  pour  ma  part,  ([u'il  m'est  absolument  impossible 
de  comprendre  comment  on  peut  venir  nous  dire  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  politique  et  que  la  religion  rCa 
rien  à  y  voir  K 

Mais  nos  adversaires  d'aujourd'hui,  ceux  même  qui,  par 
une  inconséquence  prodigieuse,  dont  on  découvre  trop  le 
mobile,  ne  veulent  voir  dans  le  démembrement  des  États  du 
Pape  qu'une  question  exclusivement  politique,  n'ont-ils  pas 
été  forcés  de  faire  des  aveux  qui  les  condamnent?  A  cette 
question  posée  par  eux  :  «  Le  pouvoir  temporel  du  Pape  est- 
ce  il  nécessaire  à  l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel?  »  la  bro- 
chure le  Pape  et  le  Congrès  n'a-t-elle  pas  répondu  :  «  La  doc- 
«  trlne  catholique  et  la  raison  politique  sont  ici  d'accord 
«  pour  répondre  affirmativement.  Il  est  nécessaire  que  le 

*  Un  de  mes  collègues,  dont  nos  adversaires  ont  célébré  la  modération,  et  dont, 
pour  ma  part,  j'admire  an  même  temps  le  talent  et  la  fermeté,  Mgr  l'évêque  de 
Perpignan,  a  aussi  réfiité  vivement  le  singiUier  prélexte  qu'il  s'agit  ici,  non  de 
religion,  mais  de  politique  :  «  Quoi!  la  souveraineté  temporelle  du  Pape,  instituée 
B  pour  garantir  la  iiberlé  de  sou  ministijre  uaiver.se!,  n'est  pas  une  question  rcli- 
«  gicuse  ?  La  violation  de  la  foi  qui  lui  a  élé  jurée,  des  serments  de  fidélité  qui  lui 
a  ont  élé  faits,  n'est  pas  une  question  religieuse?  L'excommunication  prononcée 
«  par  le  dernier  des  conciles  généiaux,  par  le  concile  de  Trente,  qui  fait  loi  dans 
(I  toute  l'Église,  contre  les  envahisseurs  des  domaines  ecclésiastiques,  n'est  pas  une 
H  question  religieuse?  Les  démonstrations  impics  que  leschefsde  la  faction  spolia- 
«  trice  provoquent  partout  où  ils  mettent  le  pied,  qui  éclatent  à  chaque  pas  qu'ils 
«  font,  ne  sont  pas  des  questions  religieuses  ?...  Dans  ses  causes,  dans  ses  effets 
H  immédiats,  dar>s  ses  conséquences  futures,  la  situation  actuelle  implique  les  plus 
(1  grands  intérêts  de  la  rcligiou.  » 
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«  chef  de  deux  cent  millions  do  catlioli(iuos  n'appartienne  ù 
«  personne.  « 

Et  la  brorliure  ^^ajwleon  III  et  VUalie  ne  disnit-olle  pas 
avec  une  é^ale  énergie  ([ue  «  la  cause  du  Pape  eml)rasse 
a  ha  plus  (jrands  inti^réts  religieux  de  TEurope  ;  »  que  «  le 
«  pouvoir  politique  de  la  Papauté  est  nécessaire  à  son  indé- 
«  pendance  et  à  la  t^randeur  de  sa  mission  religieuse.  » 

Certes,  il  le  faut  l'econnaître,  avec  des  adversaires  qui 
se  contredisent  de  cette  façon,  rargumentation  est  facile  ; 
mais  i\  cause  de  ces  contradictions  mômes,  elle  a,  dans  la 
réalité  pratique  ,  des  difficultés  inattendues  et  désespé- 
rantes. 

Et  les  fortes  paroles  par  lesquelles  le  premier  Empereur 
déclarait  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  indispensable 
Il  l'exorcice  de  son  pouvoir  spirituel,  ajoutant  que  les  siècles 
avaient  fait  cela,  et  V avaient  bien  fait,  ne  sont-elles  pas 
connues  de  tout  le  monde  ? 

En  vérité,  il  faut  être  dans  un  embarras  étrange,  et  bien 
à  l)0ut  de  voies  et  de  raisons,  pour  venir  ainsi  tout  à  coup, 
contrairement  à  toute  autorité  et  à  toute  raison,  prétendre 
aujourdliwi  que  la  question  du  pouvoir  temporel  du  Pape 
est  exclusivement  politique,  ne  touche  en  rien  aux  intérêts 
religieux,  et  n'a  que  des  conséquences  laïques  et  matérielles. 

C'est  donc  avec  une  logique  irrécusable  que  le  gouverne- 
ment pontifical,  dans  sa  réponse  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  maintenait  la  vérité  et  le  grand  intérêt 
spirituel  de  la  question  : 

«  Sans  rappeler  comment  les  États  pontificaux  se  sont 
a  formés,  sous  l'inspiration  d'un  sentiment  et  pour  un  but 
«  essentiellement  religieux,  le  seul  nom  do  ces  États,  nom 
«  qui  est  si  profondément  d'accord  avec  la  chose,  le  nom 
«  (V États  de  V Église,  la  garantie  et  les  moyens  qu'ils  four- 
«  nissent  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  pour  conserver  Tindé- 
«  pendance  nécessaire  à  Vexercice  de  son  ministère  aposto- 
«  lique,  le  patrimoine  qu'y  trouve  le  Chef  de  l'Église,  — 
a  lequel,  à  la  différence  des  autres  souverains  qui  se  disent, 
«  à  titre  de  princes,  chefs  de  leurs  Églises,  devient,  lui, 
«  Prince  en  sa  qualité  de  Pow^i/e; —toutes  ces  considéra- 
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«  lions  ii'auraient-elles  pas  dû  convaincre  que  la  présente 
«  question  est  une  question  profondément  religieuse,  et  touche 
«  de  près  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  VÈglise  catholique 
«  et  de  tous  ses  membres,  soit  en  général,  soit  en  particulier  ?  » 

Voilà  ce  que  les  catholiques  ont  compris,  voilà  ce  qui  a 
ému  leurs  âmes,  et  ce  qu'ils  ont  voulu  défendre  ;  et  il  faut 
vraiment  plaindre  ceux  qui,  dans  ces  religieuses  et  si  nobles 
préoccupations,  ne  peuvent  voir,  comme  M.  Dupin,  que  les 
vulgaires  anxiétés  d'actionnaires  alarmés  pour  un  fonds 
commun. 

«  Or,  ajoute  avec  raison  la  dépêclie  pontificale,  si  les  inté- 
«  rôts  des  catholiques  sont  gravement  compromis  dans  cette 
«  question,  il  semble  qu'ils  ont  bien  le  droit,  et  aussi  le  de- 
«  voir  d'entrer  dans  cette  question  plus  que  s'il  ne  s'agissait 
«  que  d'une  question  purement  politique. 

«  N'est-il  pas  clair  que,  par  le  fait  de  la  séparation  des 
«  Romagnes  et  par  suite  de  tous  les  renversements  qui 
«  pourraient  être  la  conséquence  de  ce  premier  déchirement,  ^ 
«  tous  les  catholiques  seraient  lésés  dans  leurs  droits,  en 
«  tant  qu'ils  ont  droit ,  da7is  V ordre  actuel  établi  par  la  Pro- 
«  vidence,  à  ce  que  leur  docteur  suprême,  sans  être  soumis  à 
«  aucun  pouvoir  humain,  jouisse  d'une  indépendance  abso- 
«  lue  dans  l'exercice  de  son  ministère  apostolique? 

«  Les  catholiques  devaient  tous  être  avertis  du  dommage 
«  qui  les  menaçait;  et  cet  avertissement  ne  pouvait  leur  être 
«  donné  qu'au  point  de  vue  de  la  religion,  sur  laquelle  se 
«  fonde  ce  droit  :  puisque  ce  droit  a  précisément  pour  objet 
«  la  dignité  et  V indépendance  des  consciences  catholiques  *. 

((  Le  Saint-Père  devait  donc  faire  connaître  au  monde 

«  catholique  le  véritable  état  de  la  question,  et  dans  son  en- 
«  cyclique,  la  question  politique  et  la  question  religieuse 
«  n'ont  point  été  confondues,  mai0^  elle  ont  été  exactement 
«  distinguées  Vune  de  Vautre. 

«  La  question  religieuse  y  est  traitée  à  part  ;  et  en  même 

*  Un  écrivain  fort  dévoue  au  gouverticnicut  écrivait  naguère  dans  \n\  journal 
ministériel  : 

«  Rome  n'est  pas  seulement,  de  sa  naiure,  la  capitale  du  catliolicsnie;  elle  est 
0  encore,  e.n  éqlité  et  en  bon  sens,  la  propriété  du  monde  catholique.»  [Le  Pays.) 
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«  temps  so  troiivo  drclaréc  à  tous  la  mission  céleste  ([u'a 
«  reeue  le  Vicaire  de  Jésus-Clirist  de  rappeler  à  la  mcnioire 
«  des  souverains  et  des  peuph^s  les  régies  élernelles  de  la 
«  vérité  et  de  la  justice.  Quant  au  reste  des  fidèles,  Sa  Sain- 
«  teté  ne  demande  i)as  d'autre  assistance  que  celle  de  leurs 
«  prières.  » 

Certes,  il  est  trop  évident  que  ce  n'est  pas  le  Pape  qm  se 
place  ici  à  un  point  de  vue  exclusif,  mais  ceux  ([ui,  dans  un 
débat  dont  rintérêt  spirituel  et  la  grandeur  religieuse  sont 
manifestes,  —  et  après  Tavoir  reconnu  et  déclaré  aussi  haut 
que  nous,  —  s'obstinent  à  dire  :  «  Il  ne  se  traite  là,  entre  le 
a  Pape  et  TEmpereur,  ([u'une  question  exclusivement  po- 
«  litique.  » 

En  vain,  pour  démontrer  cette  assertion,  a-t-on  parlé  de 
îa  confusion  des  deux  ordres  civil  et  religieux,  opérée  par  les 
tendances  titeocratiques  des  premiers  âges  de  rÈglise.  — 
C'est  le  contraire  que  dit  l'histoire  :  ni  les  empereurs  chré- 
tiens, depuis  Constantin,  n'acceptaient  cette  confusion  de  la 
part  des  Papes,  ni  les  Papes  ne  l'acceptaient  de  la  part  des 
Empereurs.  L  vérité  est  que  la  distinction  des  deux  pou- 
voirs fut  toujours  enseignée  et  professée  par  les  Papes  :  c'est 
la  doctrine  formelle  de  saint  Grégoire  le  Grand,  de  Gré- 
goire II,  du  pape  Symmaque,  de  saint  Gélase.  J'ai  déjà  cité 
les  paroles  de  ce  dernier  à  l'empereur  Anastase  : 

«  Ce  monde,  auguste  Empereur,  est  gouverné  par  deux 

((  puissances,  celle  des  Pontifes   et  celle  des  rois Les 

a  ministres  de  la  religion  obéissent  à  vos  lois  dans  tout  ce  qui 
«  concerne  Vordre  temporel,  parce  que  vous  avcÀ,  reçu  d'en 
«  haut  votre  puissance  ;  mais  dans  ce  qui  concerne  la  reli- 
«  gion,  vous  reconnaissez  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les 
«  assujettir  à  votre  volonté,  et  devez  les  écouter.  » 

On  retrouve  cette  même  doctrine  nettement  exprimée 
dans  une  des  Novelles  de  Justinien.  Elle  a  toujours  été  vul- 
gaire dans  l'Église,  ou  plutôt  c'est  l'Église  catholique  qui  l'a 
introduite  dans  le  monde;  car,  avant  l'Église,  la  puissance 
spirituelle  n'existait  pas  en  dehors  du  pouvoir  temporel,  qui 
partout  se  l'était  arrogée. 
«  L?L  séparation  des  deux  pouvoirs,  dit  M.  Thouvenel,  est 
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«  un  hienfait  pour  le  monde.  »  Je  suis  loin ,  pour  ma  part, 
d'y  contredire  assurément;  mais  il  y  a  une  condition  sans 
laquelle  ce  bienfait  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  ;  une  condi- 
tion qui  seule  empêche  l'oppression  des  consciences,  en  pré- 
venant l'absorption  inévitable  du  pouvoir  spirituel  par  le 
pouvoir  temporel  :  cette  condition,  c'est  l'indépendance 
temporelle  et  spirituelle  du  Chef  suprême  de  l'Église. 

Comme  l'a  dit  excellemment  M.  Odilon  Barrot,  en  i849  : 
«  C'est  pour  que  les  deux  pouvoirs  soient  séparés  partout^ 
«  qu'il  est  nécessaire  qu'à  Rome  ils  soient  réunis.  » 

Autrement  les  conflits  sont  inévitables,  et  le  pouvoir  spi- 
rituel sera  toujours  tyrannisé,  ou  même  totalement  absorbé 
par  le  pouvoir  temporel ,  comme  l'histoire  le  démontre,  et 
comme  il  l'est  encore  à  Constantinople  et  à  Moscou. 

Je  dis,  avec  M.  Barrot,  réunis  et  non  confondus  :  car  cha- 
cun d'eux  demeure  distinct.  —  Mais  de  là  on  voudrait  con- 
clure qu'ils  sont  sans  rapport,  absolument  étrangers  l'un  à 
l'autre ,  et  qu'on  peut  renverser  l'un  sans  toucher  à  l'essence 
de  l'autre  '.  / 

Cette  étrange  argumentation  n'a  pas  même  le  mérite 
d'être  un  sophisme.  «  Eh  !  sans  doute,  répondait  à  l'avance 
«  le  noble  et  loyal  César  Baibo,  sans  doute  le  pouvoir  tem- 
«  porel  n'est  pas  de  l'essence  du  pouvoir  spirituel,  »  les  en- 
fants parmi  nous  savent  cela;  ((  mais  il  importe  à  son  exer- 
«  cice,  ))  à  la  liberté  et  l'indépendance  nécessaire  du  pou- 
voir spirituel.  En  un  mot,  comme  l'a  si  bien  dit  la  dépêche 
pontiiicale  :  «  Le  Pape  est  prince ,  parce  qu'il  est  pontife  ;  » 
il  est  roi ,  parce  qu'il  ne  peut  être  sujet,  et  que  nous  cour- 
rions tous  le  risque  de  l'être  avec  lui  corps  et  âme  ^. 


"  On  retrouve  cette  argumentation  dans  les  mémoires  de  MM.  Cipriani  et  Pepoli, 
dans  les  dépêclies  diplonialiques,  dans  les  discours  prononcés  au  Sénat.  Tous  ces 
documents  ont  entre  eux,  sur  ce  point,  la  plus  remarquable  analogie. 

^  C'est  le  péril  même  que  Al.  le  prince  de  Broglie  signalait  nagui;re  avec  une  rare 
énergie  et  noblesse  de  langage.  —  Après  avoir  décrit  ce  pouvoir  immense  auquel 
l'admniislration  donne  mille  bras  et  la  centralisation  une  seule  tète;  dont  la  pensée 
vole  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  qui,  par  une  conibinaison  savante  de  vieilles  et 
nouvelles  lois,  a  entre  ses  mains  toutes  les  sources  et  tous  les  freins  de  l'activité  so- 
ciale :  la  justice,  la  publicité  et  la  richesse,  il  ajoutait  :  «  A  ce  pouvoir,  je  ne  connais 
«  qu'un  seul  égal,  qui  est  en  même  temps  un  supérieur  :  c'est  le  pouvoir  de 
0  l'Église  catholique.  Je  ne  connais  qu'une  seule  autorité  qui  ne  relève  pas  de  lui  : 


L\  OrESTION  RELiniEUSE.  403 

Tous  VOUS  l'avez  roooinui;  tous  vous  Tavoz  proclamé,  et  si 
vous  ne  erai^noz  pas  aujounriuu  de  vous  contredire  vous- 
nuHnes,  c'est  ([ue  la  véritc  vous  ^vne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  uc  fallait  rien  moins  assurément  que 
le  devoir  le  plus  impérieux  de  la  conscience  pour  dicter  à  un 
l^Mitife  aussi  ami  de  la  paix,  un  refus  si  formel,  et  pour  ar- 
rêter sur  les  lèvres  d'un  souverain,  déjà  si  éprouvé,  le  mot, 
le  seul  mot  qui,  à  l'instant  môme ,  on  le  disait  du  moins,  eût 
amené  la  lin  du  différend  et  fait  cesser  tous  ces  orages. 

C'est  vainement  encore  qu'on  voudrait  infirmer;  le  Non 
possunius  du  Pape,  et  le  serment  par'lequcl  il  a  déclaré  sa 
conscience  liée.  M.  Dupin  a  prétendu  que  ce  serment  n'a  été 
imposé  aux  Papes  qu'en  1692,  et  pour  empêcher  les  abus  du 
népotisme.  ^Mais,  cent  ans  avant  Innocent  XII,  Innocent  IX, 
dans  la  bulle  Quœ  sub  hac  sancta,  de  1592;  avant  Inno- 
cent IX,  Sixte  V,  dans  la  bulle  Quanta  apostolicœ ,  de  1586 , 
avant  Sixte  V,  Grégoire  XllI,  dans  la  bulle  Inter  cœtera,  de 
■1372  ;  avant  Grégoire  XIII,  saint  Pie  V,  dans  la  bulle  Admo- 
net,  de  1567  ;  et  avant  saint  Pie  V,  tous  les  Papes  auxquels  il 
se  réfère,  n'avaient-ils  pas  parlé  le  môme  langage?  Et  d'ail- 
leurs, est-ce  que  la  sainte  obligation  qu'ont  les  Papes  de  con- 
server intacts  les  Etats  du  Saint-Siège  n'est  pas  évidemment 
supérieure  au  motif  étroit  et  si  tristement  particulier  dont 
parle  M.  Dupin  ^? 

Vainement  aussi  l'on  essaie  des  incursions  dans  le  passé;  on 
demande  à  l'histoire  des  précédents.  Pourquoi?  dans  quel  but? 

Des  iiertés  et  des  duretés  de  Louis  XIV  vis-à-vis  d'Inno- 
cent XI  ;  de  la  réunion  du  comtat  d'Avignon  à  la  France,  par 
la  Piévolution;  de  la  spoliation  infligée  par  la  force  des  ar- 

«  c'est  1  Église.  Je  ne  connais  au'unc  seule  porte  dont  il  n'ait  pas  la  clef:  c'est  celle 
il  de  la  prière  cl  de  la  conscience.  Conçoit-on  pourquoi  il  est  grave,  en  face  d'un 
«  tel  pouvoir,  d'amoindrir,  fût-ce  d'une  ligne,  la  seule  tète  qui  soit  de  niveau  avec 
«  lui,  et  qui  puisse  le  regarder  en  face?  Conçoit-on  quel  danger  il  y  a  à  lui  donner 
0  une  prise  nouvelle  sur  le  représentant  du  seul  domaine  où  il  n'ait  pas  encore 
<:  pénétré  ?  Cela  est  grave,  surtout  pour  ceux  qni  n'ont  pas  foi  dans  les  promesses 
u  faites  à  l'Église.  » 

»  Discours  au  Sénat.  —  Dans  ce  volume  môme,  j'ai  rendu  à  M.  Dupin  un  hom- 
mage qui  me  laisserait  le  droit  de  dire  en  ce  moment  toute  ma  pensée  sur  ce  dis- 
cours. Je  ne  le  ferai  point  ici.  Ce  n'est  pas  dans  une  simple  note  qu'un  tel  discours 
peut  trouver  la  réponse  qui  lui  convient. 
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mes  à  Tolentino  ;  des  iniques  compensations  recherchées  a 
telle  époque,  par  telle  puissance,  que  veut-on  et  que  croit-on 
pouvoir  conclure  ?  —  Le  caractère  exclusivement  temporel 
de  la  question  actuelle  du  démembrement?  —  Mais  ces  faits 
ne  changent  rien  à  la  nature  des  choses,  et  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  grand  intérêt  spirituel  engagé  dans  la  ques- 
tion demeure.  —  La  légitimité  de  Tannexion  à  Theure  qu'il 
est  consommée?  —Mais  «  accumulez  tant  que  vous  voudrez 
«  des  faits  injustes,  vous  répond  avec  une  raison  invincible 
«  le  Saint-Siège,  vous  n'en  ferez  jamais  sortir  un  fait  juste.  » 
La  possibilité  de  la  renonciation  demandée  ?  —  Mais  prou- 
vez donc  que  les  exemples  que  vous  citez  ont  une  application 
possible  à  la  question  présente  :  vous  ne  le  faites  pas,  et  vous 
ne  pouvez  pas  le  faire.  En  4  797,  par  le  traité  de  Tolentino, 
dont  on  parle  tant,  le  Pape  cédait  à  un  fait  de  guerre ,  à  la 
force  majeure;  aujourd'hui,  en  renonçant  volontairement  à 
ses  provinces ,  il  céderait  à  un  principe  destructif  de  son 
pouvoir  même.  «  Pie  VI,  dit  la  dépêche  pontificale,  dans  des 
«  circonstances  complètement  différentes  des  circonstances 
«  actuelles,  se  trouvait  en  face  d'une  violence  insurmontable 
«  et  d'une  force  matérielle  irrésistible ,  tandis  que  le  Sou- 
«  verain  Pontife  régnant,  cédant  à  un  prétendu  principe , 
«  abdiquerait  virtuellement  la  souveraineté  de  tous  ses 
«  États,  et  autoriserait  une  spoliation  contre  toute  règle  de 
«  justice  et  de  raison. —  L'exemple  allégué  par  M.  le  ministre 
«  des  affaires  étrangères  de  France  conduit  donc  à  une 
«  conclusion  tout  opposée  à  celle  qu'il  a  en  vue.  » 

Il  faut  l'ajouter  d'ailleurs  :  rappeler  les  souvenirs  de  To- 
lentino, ce  n'est  pas  rappeler  le  souvenir  d'une  bonne  foi  et 
d'une  droiture  dont  on  puisse  s'honorer. 

L'exemple  concluait  d'autant  moins,  que  Pie  VI  avait  été 
indignement  trompé  :  en  cédant,  il  espérait  conserver  le 
reste  de  ses  États ,  et ,  deux  ans  après ,  il  mourait  à  Valence, 
complètement  dépouillé  •. 

*  Pie  VI  demandait  à  ses  persécuteurs,  avec  une  mansuétude  touchante,  que  du 
moins  on  le  laissât  mourir  à  Rome.  «  Vous  mourrez,  partout,  »  lui  répondit  llallcr, 
agent  du  Directoire.  Pie  \I  mourut  à  Valence,  prononçant  cette  admirahle  piière, 
qui  fut  entendue  de  Dieu  et  des  hommes  :   «  Seigneur  Jésus-Christ,  voici  devant 
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Le  général  Bonaparte  écrivait  au  Saint-Père,  le  i*^^'"  ven- 
tôse an  V  :  «  Toute  l'Europe  connaît  les  intentions  pacifiques 
«  et  les  vertus  de  A'otre  Sainteté.  La  Répul)li(iue  française 
«  sera,  je  l'espère,  une  des  amies  les  plus  vraies  de  Uonie.  » 
Et  il  écrivait  le  même  jour,  à  la  même  date,  au  Directoire  : 
«  Mon  opinion  est  que  Rome,  une  fois  privée  de  Bologne, 
«  Ferrare,  la  Romagne  et  des  trente  millions  que  nous  lui 
^<  ôtons,  ne  peut  plus  exister;  celte  vieille  nuicliinc  se  détra- 
«  quera  toute  seule  '.  » 

Le  général  Bonaparte,  en  parlant  de  la  sorte  ,  n'était  sus- 
pect ni  de  trop  de  sincérité,  ni  de  trop  d'amour  pour  la 
vieille  machine  :  du  moins  sa  perspicacité  lui  faisait  voir 
l'importance  des  provinces  (lu'on  arrachait  au  Saint-Siège. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  question,  telle  qu'elle  est 
posée  par  les  événements  et  par  les  révolutionnaires,  n'est 
pas  une  simple  question  défait,  mais  une  grande  question 
de  droit  religieux  ;  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce 
n'était  pas  l'acceptation  d'un  fait,  c'était  l'abandon  d'un 
principe  qu'on  demandait  au  Pape  ;  et  du  principe  qui  porte 
tout  et  qui  entraîne  avec  lui  tout  dans  sa  ruine. 

Aussi,  quand  Rome  a  dit  :  «  Le  Pape  ne  peut  faire  ce  qu'on 
«  lui  demande ,  parce  que  les  motifs  de  renoncer  aux  Ro- 
«  magnes  s'appliquent  au  reste  de  ses  États  ;  cette  renon- 
«  dation  impliquerait  la  renonciation  à  tout  le  patrimoine 
«  de  l'Église  ;  »  ni  les  dépèches  diplomatiques ,  ni  les  dis- 
cours au  Corps  législatif  et  au  Sénat  n'ont  rien  répondu,  pas 
plus  qu'à  ces  autres  paroles  :  «  Le  Pape  ne  le  peut,  parce 
«  que.  Père  commun  de  tous  ses  sujets  et  roi  de  ses  vingi-et- 


■  vous  votre  Vicaire,  Pasteur  du  troupeau  caiholiqne,  brisé,  captif,  et  avec  joie 

•  mourant  pour  ses  brebis.  De  vous,  mon  très-doux  père  et  mon  maître,  je  sollicite 
«  et  souhaite  ardemment  deux  dernières  grâces  :1a  première,  que  vous  accordiez 

•  le  pardon  le  plus  ample  à  tous  mes  ^ennemis  et  persécuteurs,  et  à  chacun  d'eux 

•  en  particulier;  la  seconde,  que  vous  rendiez  à  Rome  la  Chaire  de  Saint-Pierre  et 
«  son  propre  tiùne;  à  l'Europe  la  paix,  à  la  France  surtout,  qui  m'est  si  chère,  et 

•  qui  toujours  mérita  si  hien  de  l'Église  chrétienne,  votre  sainte  religion.  » 

*  Il  est  vrai  que,  de  son  côlé,  le  gouvernement  français  écrivait  à  son  général  : 
«Vous  ferez  chr.nceler  la  tiare  du  prétendu  chef  de  l'Église  universelle.  »  Et  encore  : 
u  Vous  avez  deux  choses  à  faire  :  empêcher  le  roi  de  ISaples  de  venir  à  Rome,  et 
«  aider,  bien  loin  de  retenir,  k'S  bonnes  dispositions  de  ceux  qui  penseraient  qu'il 
«  est  temps  que  le  règne  des  Papes  finisse.  » 

23. 
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«  une  provinces,  il  doit,  ou  procurer  à  toutes  ce  qu'on  lui 
((  demande  comme  des  bienfaits  pour  les  quatre  provinces 
«  des  Romagnes,  ou  écarter  de  celles-ci  les  malheurs  qu'il 
«  ne  voudrait  pas  voir  fondre  sur  les  autres  :  il  ne  le  peut, 
«  enfin,  à  cause  du  scandale  qui  s'ensuivrait  au  détriment 
«  de  tous  les  princes  chrétiens,  et  de  la  société  civile  tout  en- 
«  tière,  lorsqu'on  verrait  la  félonie  couronnée  d'un  succès  si 
«  heureux.  » 

Il  peut  y  avoir  des  hommes  sur  la  terre  qui  sourient  de  ces 
paroles...  pour  moi,  je  les  honore ,  et  je  n'hésite  pas  à  penser 
que,  — indépendament  même  du  grand  intérêt  spirituel  qui 
domine  tout  ici,  —  à  cette  hauteur,  les  questions  politiques 
se  confondent  avec  les  plus  grandes  questions  morales  et 
sociales ,  et  sont  du  domaine  de  celui  qui  a  reçu  de  Dieu  la 
haute  mission  d'éclairer  les  âmes  et  de  guider  les  cons- 
ciences. 

Concluons. 

II 

Non,  l'abandon  volontaire  n'était  pas  une  solution  ;  c'était 
un  expédient  qui  ne  sauvait  rien  et  compromettait  tout. 

C'était  le  sacrifice,  en  pure  perte,  d'un  droit  incontesté  et 
d'un  principe  capital  ; 

C'était  dans  les  circonstances  où  ce  démembrement  était 
demandé,  ou  plutôt  imposé,  une  déchéance  morale,  et  bien- 
tôt la  ruine  complète  et  inévitable; 

Bon  gré,  mal  gré,  c'était  un  gage,  non  pas  d'ordre  et  de 
paix,  mais  de  trouble  et  de  guerre. 

On  n'eût  échappé  par  là  aux  difficultés  du  moment  que 
pour  les  retrouver,  dans  un  avenir  prochain,  bien  autrement 
embarrassantes  qu'elles  ne  le  sont  même  aujourd'hui. 

En  effet,  ce  n'est  pas  l'étendue  des  États  pontificaux  qu'on 
reproche  au  Pape,  c'est  tout  autre  chose  :  en  démembrant 
ses  États,  on  n'enlève  pas  aux  sujets  qu'on  lui  laisse  leurs 
griefs,  vrais  ou  faux,  contre  lui  ;  au  contraire,  on  les  sanc- 
tionne et  par  là  môme  on  les  aggrave  :  la  situation  reste  au 
fond  ce  qu'elle  était ,  devient  même  pire  ;  c'est  le  Pape  avec 
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une  province  do  moins  ot  uno  fail)losso  (lopins,  anmilion  dos 
nionios  ennemis,  des  mêmes  dangers,  do  plus  grands  oncore. 

Avant  tout  donc  il  no  iallait  pas  so  laisser  Ironipor  ici  par 
des  apparences  et  de  faux-semblants  do  conciliation  et  de 
générosité  :  il  ne  fallait  point,  par  impatience  ou  décourage- 
ment, prendre  pour  un  accommodement  utile  ce  qui  n'eût 
été  (pie  le  sacrilice  snperllu  et  désastreux  d'un  droit  incon- 
testable et  sacré. 

Eh!  sans  doute,  les  États  du  Saint-Siège  auraient  pu, 
comme  tout  autre  État  en  Europe,  être  constitués  dans  d'au- 
tres limites  territoriales  qu'ils  ne  sont,  et  ces  provinces  ne 
pas  lui  appartenir  ;  mais  elles  lui  appartiennent  :  au  nom  de 
quel  principe  les  lui  enlevez-vous?  En  les  lui  enlevant,  quels 
dangers  écartez-vous?  Quel  droit  nouveau  consacrez-vous? 
La  question  est  là  tout  entière. 

Le  Pape,  il  est  vrai,  est  faible  pour  défendre  son  droit; 
mais  quand  la  faiblesse  représente  la  justice,  elle  n'en  est 
que  plus  digne  de  respect.  «  Or,  disait  hier  encore  un  cou- 
ce  rageux  et  éloquent  écrivain ,  est-il  en  Europe  une  souve- 
«  raineté  qui  repose  sur  une  base  plus  ancienne ,  plus  irrc- 
«  prochable  à  l'origine  que  la  Papauté ,  et  qui ,  soumise  à 
«  plus  d'épreuves,  ait  été  plus  souvent  acceptée  ou  souhaitée 
«  par  le  vœu  populaire,  et  enfin  plus  solennellement  garan- 
ce tie  par  des  traités  qu'elle  n'a  pas  violés,  et  que  personne, 
«  humainement  parlant,  n'a  le  droit  de  violer  contre  elle?  » 

Relativement  aux  provinces  mêmes  insurgées,  je  l'ai  dit  et 
ie  \g  wiXi'peWc  ^  les  puissances  européennes  ne  sauraient  mé- 
connaître^ et  reconnaissent  en  effet  que  les  droits  du  S aint- 
Sléije  sur  les  Légations  sont  incontestables.  Je  cite  textuelle- 
ment. Il  y  a  donc  là  une  possession  garantie  par  le  droit  pu- 
blic européen. 

Et  je  mets  d'ailleurs  au  défi  un  publiciste  quelconque  de 
nommer  une  souveraineté  existante  qui  puisse  alléguer  pour 
elle  des  titres  plus  certains  et  mieux  établis ,  je  dis  même  au 
simple  point  de  vue  historique  et  politique,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  religieux.  -'S'i  >lo  i)niùriUii<i  ^J  lijiaùo 

Mais  qu'est-ce  qui  peut  porter  atteihfté  à  un  drëîf  de  soit- 
veraineté? 
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Est-ce  la  guerre?  —  Mais  les  puissances  belligérantes  ont 
solennellement  proclamé  la  neutralité  du  Saint-Siège  ;  le 
Saint-Père  y  a  été  strictement  fidèle,  et  la  France  a  déclaré 
qu'elle  protégerait  le  Saint-Père  et  sa  neutralité  contre  toute 
atteinte.  —  Ce  serait  la  première  fois  qu'une  guerre  aurait 
entraîné  le  dépouillement  d'une  puissance  que  les  belligé- 
rants avaient  déclarée  neutre,  et  que  le  victorieux  avait  prise 
sous  sa  garantie  spéciale. 

Est-ce  le  mécontentement  des  provinces  révoltées?  —  J'ai 
sur  ce  point  deux  cboses  à  dire  : 

La  première,  je  la  dirai  avec  franchise,  et  sans  récrimina- 
tion, constatant  simplement  le  fait  :  c'est  que  si  ces  provinces 
ont  passé  d'un  mécontentement  vrai  ou  factice  à  l'insurrec- 
tion, c'est  notre  entrée  en  Italie  qui  en  a  été  l'occasion. 

Tout  d'abord  le  danger  fut  prévu,  et  hautement  annoncé 
par  les  catholiques  ;  et  ce  fut  aussi  pour  le  prévenir  et  signi- 
fier d'avance  aux  passions  révolutionnaires  qu'on  ne  travail- 
lerait point  pour  elles,  que  le  gouvernement  français  procla- 
mait solennellement  que  la  France  n'allait  pas  en  Italie  fo- 
menter le  désordre  et  ébranler  le  pouvoir  du  Saint-Père  ;  — 
que  ses  droits  demeuraient  garantis  dans  toute  leur  inté- 
grité. C'est  cette  parole  formelle  que  tous  les  évêques  de 
France,  dans  la  confiance  de  leur  bonne  foi,  ont  redite  aux 
fidèles. 

fà.  Il  y  a  donc  ici  pour  nous  une  part  de  solidarité  qu'il  est 
impossible  de  décliner;  une  parole  solennellement  donnée, 
qu'il  serait  profondément  regrettable  de  ne  pas  tenir. 

Car,  enfin,  est-ce  que  la  responsabilité  encourue  ne  de- 
meure pas ,  est-ce  que  la  parole  donnée  n'est  pas  stérile ,  si 
ce  qu'on  redoutait  d'une  part,  ce  qu'on  désavouait  de  l'autre, 
se  consomme,  sous  nos  yeux,  et  contre  nos  conseils? 

Je  demande  s'il  peut  nous  convenir  de  laisser  définitive- 
ment démembrer  une  souveraineté  que  nous  avions  prise 
sous  notre  sauvegarde,  et  qui  devait  compter  sur  nous'-' 

La  révolution,  d'ailleurs,  ne  veut  pas  autre  chose.  Elle  se 
déclare  satisfaite  et  reconnaissante,  —  ses  journaux  l'ont 
dit,  — non-seulement  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  l'Italie, 
mais  de  ce  que  nous  y  laisserions  faire. 
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Notre  abstention  lui  est  nécessaii'e,  et  elle  lui  suffit. 

Nous  avons  (lit  ((ue  nou.'<  uc  voulions  pas  accepter  son  con ■ 
cours  :  parnoli'e  adhésion  définitive,  ciuelerions-nous?  Nous 
viendrions  lui  prêter  le  nôtre. 

Non  :  la  France,  première  nation  catholique  du  monde,  a 
fondé  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  En  tout  temps, 
elle  l'a  soutenue.  Il  y  a  dix  ans,  elle  Ta  restaurée.  Depuis  dix 
ans,  elle  l'a  maintenue  ;  avant  la  guerre,  elle  Ta  garantie. 
Jamais  elle  n'a  demandé  à  l'Europe  la  permission  de  rem- 
plir son  rôle  séculaire;  autant  aurait  valu  demander  la  per- 
mission de  s'app(.'ler  la  r'rance. 

Des  promesses  publiques,  des  actes  répétés,  des  services 
courageusement  rendus,  lient  étroitement  le  gouvernement 
français  à  cette  conduite.  Il  sera  assez  puissant  pour  la  faire 
prévaloir  devant  l'Italie  ou  devant  un  congrès,  quand  le  jour 
sera  venu.  L'Europe  n'a  rien  à  lui  commander  ;  Tltalie  n'a 
rien  à  lui  refuser.  Rien  n'a  empoché  le  Piémont  de  faire  sa 
volonté;  qui  pourra  défendre  à  la  France  de  remplir  alors 
sa  mission  ? 

Pour  nous  consoler  de  la  dépossession  présente,  et  nous 
rassurer  pour  l'avenir,  on  nous  promet  la  garantie  du  reste. 
L'Europe,  nous  a-t-on  dit,  garantira  au  Saint-Père,  pour 
prix  de  ce  sacrifice  à  l'insurrection,  la  possession  paisible 
des  États  de  VÈcjlise.  Mais  quoi!  est-ce  que  cette  garantie 
n'existe  pas  déjà?  Est-ce  qu'à  l'heure  qu'il  est  routes  les  puis- 
sances ne  sont  pas  engagées  envers  le  Pape?  Est-ce  qu'il  no 
peut  pas  les  invoquer,  au  nom  des  traités  et  du  droit  public 
européen?  Oui,  s'il  y  a  encore  un  droit  public  européen,  le 
Pape  peut  aujourd'hui  sommer  la  France,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse,  l'Espagne,  la  Suède,  le  Portugal,  d'exécu- 
ter les  garanties  jurées. 

La  garantie  qu'on  lui  offrirait  aujourd'hui,  donnée  dans 
des  circonstances  moins  solennelles,  aurait  assurément 
moins  de  valeur  ;  et  si  la  garantie  européenne  qui  existe  no 
suffit  pas,  cette  grande  sécurité  nouvelle  qu'on  lui  promet- 
trait serait-elle  autre  chose  que  du  papier  sur  du  papier  ? 

L'Europe  garantirait  au  Pape  la  possession  paisible  du 
reste  de  ses  États;  mais  ici,  de  deux  choses  l'une  : 
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L'Europe  a  ou  n'a  pas  le  droit  et  le  pouvoir  de  garantir  au 
Pape  ses  États  contre Tinsurrection. 

Si  l'Europe  a  ce  droit  et  ce  pouvoir,  pourquoi  n'en  userait- 
elle  pas  aujourd'hui?  Et  si  elle  ne  Tapas,  comment  pourra- 
t-elle  en  user  plus  tard  ?  —  Si  elle  a  ce  droit  à  l'égard  du 
tout,  comme  il  n'est  pas  douteux,  il  m'est  impossible  de  voir 
comment  elle  ne  l'aurait  pas  à  l'égard  d'une  partie. 

Que  si,  au  contraire,  l'Europe  n'a  pas  le  droit  de  garantir 
au  Pape  les  provinces  sur  lesquelles  V Europe  reconnaît  ce- 
pendant que  les  droits  du  Pape  sont  incontestables,  quel  droit 
pourrait  avoir  l'Europe  de  lui  garantir  le  reste? 

Voilà  ce  que  dit  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  :  le  droit  est 
certain  pour  la  partie  comme  pour  le  tout,  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir;  et  quant  aux  moyens,  j'ai  déjà  dit 
qu'un  droit,  lorsqu'il  est  reconnu  et  proclamé  par  l'Europe 
entière,  a  une  force  devant  laquelle  tomberont  plus  aisément 
qu'on  ne  le  pense  toutes  les  résistances. 

C'est  ce  que  disait  l'éminent  publiciste  que  nous  avons 
déjà  cité,  M.  Villemain  : 

((  La  puissance  intervenante  et  victorieuse  n'aurait  nul 
((  besoin  d'agir  par  la  force  contre  aucun  des  dictricts  insur- 
«  gés  ou  troublés.  11  lui  suffirait  de  ne  pas  reconnaître  nomi- 
«  nalement  une  translation  de  pouvoir  que  l'avenir  ne  main- 
ce  tiendra  pas  et  que  n'a  jamais  admis  l'intérêt  de  la  France.  ^) 

Mais  si  on  laisse  faire  la  révolution  jusqu'au  bout,  si  on 
n'intervient  pas,  je  ne  dis  même  point  par  la  force  des  ar- 
mes, mais  par  la  proclamation  ferme  du  droit,  par  le  refus 
net  de  reconnaître  une  dépossession  injuste,  un  démembre- 
ment impolititiue  et  violent,  qui  me  dit  qu'on  garantira  effi- 
cacement quelque  chose  dans  l'avenir  '  ? 
Quoi  !  c'est  au  moment  où  vous  déclarez  impuissante  la 

'  C'est  ce  que  disait  aussi,  avec  une  vive  et  éloquente  netteté,  M.  Cochin  : 
«Faut-il  clomaiuler  qu'on  recommence  l'expédition  de  Rome?  IVuUement.  Il 
«  suffit  de  demander  que  le  Saint-Siège  soit  traité  comme  le  serait  le  Danemark  ou 
n  le  Portugal,  11  n'est  besoin  d'aucun  mjyen  violent,  il  n'est  même  pas  nécessaire 
«  qu'un  congrès  se  réunisse  pour  discuter  un  droit  incontestable.  Qu'aucune  puis- 
«  sance  ne  reconnaisse  l'annexion  de  la  Romagne  au  Piémont,  que  la  France  ne 
«  donne  pas  l'exemple,  que  le  Piémont  n'usurpe  pas,  et,  avant  peu  de  mois,  on 
«  peut  prévoir  que  le  débat  entre  le  souverain  et  le  peuple  se  terminera  par  une 
«  transaction  inévitable,  qui  conciliera  les  droits  et  les  réclamations  réciproques.  » 
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^^1rantic  déjà  existante,  ([ue  vous  en  promettriez  une  nou- 
velle? Connnent  voudrie/.-vouscju'elle  rassure? 

Et  voici  (Irjà  un  orj^aue  du  ministère  anglais  actuel,  le 
JIIoniuKj-Post,  ([uidéclare  que  VAnglctcn'rnrijarantird  ricfi. 
—  En  citant  ces  lignes  du  journal  de  lord  Palmerston,  je  ne 
veux  pas  dire  (pie  rÉglise  a  en  face  d'elle  des  hommes  dont 
la  passion  du  moment  inspire  toute  la  conduite  :  politi(iues  de 
circonstance,  politiciues  sans  principes,  sans  respect  pour 
eux-mêmes  ni  pour  les  autres;  mais  je  ne  puis  m'empècher 
de  remarfiueniue  lord  Palmerston,  en  septembre  4  847,  écri- 
vait ces  propres  paroles  :  «  L'intégrité  des  États  romains  doit 
«  être  considérée  comme  Télément  essentiel  de  l'indépen- 
«  dance  de  la  Péninsule.  »  (Dépêche  à  lord  Ponsonby.) 

Mais  laissons  ce  qu'il  y  a  là  de  contradiction.  Je  veux 
<Toire  à  la  droiture.  Je  crois  surtout  à  la  puissance  du  droit 
européen  reconnu,  proclamé; mais  à  la  condition  que  l'Eu- 
rope n'abdi([ue  pas  ce  droit,  en  permettant  qu'on  le  foule  aux 
pieds  ;  à  la  condition  qu'elle  ne  laisse  pas  ramener  le  droit  au 
.'>eul  fait  de  la  force. 

Du  reste,  le  ministre  du  Saint-Siège  le  disait  naguère  avec 
grande  raison  :  Si  Ton  avait  éloigné  des  Romagnes  les  Pié- 
montais  ettoutce  qui  s'y  trouvait  d'anarchistes  étrangers,  le 
gouvernement  du  Saint-Père  serait  parvenu,  avec  les  simples 
ressources  dont  il  pouvait  disposer,  à  y  maintenir  l'ordre. 
N'est-il  pas  évident  que  si  M.  le  comte  Pepoli  et  les  autres  ré- 
volutionnaires romagnols  avaient  cru  que  le  peuple,  le  vrai 
peuple,  leur  fût  favorable,  ils  n'auraient  pas  pris  ou  demandé 
avec  tant  d'empressement  au  Piémont,  des  régiments,  des 
commissaires,  des  fonctionnaires  de  toute  sorte,  des  agents 
de  police,  et  toutes  les  livrées  de  la  dictature  piémontaise  ? 

C'est  au  fond  ce  qu'un  des  plus  éclairés  représentants  de 
la  France  écrivait  lui-même  à  l'avance  : 

«  Les  révolutionnaires  italiens,  pour  la  réalisation  de 
a  leurs  espérances,  comptent  toujours  sur  l'appui  de  l'étran- 
«  ger.  Si  cet  appui  leur  manquait,  ils  prendraient  leur  parti, 
«  beaucoup  plus  facilement  qu'on  ne  pense,  de  leur  situation 
«  actuelle.  11  faudrait  qu'en  Angleterre,  comme  en  Sar- 
'(  daigne,  les  organes  de  la  presse  cessassent  d'exciter  ces 
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«  passions,  et  que  les  puissances  catholiques  continuassent  à 
«  donner  au  Saint-Siège  des  signes  évidents  de  sympathie. 
«  Mais  comment  espérer  d'ennemis  aussi  animés  que  ceux 
«  du  Saint-Siège  qu'ils  cessent  leurs  attaques,  »  au  moment 
surtout  où  ils  reçoivent  de  tels  encouragements  î 

On  voit  dans  ces  sages  paroles  quel  aurait  pu  être  le  re- 
mède au  mal.  Mais  espérer  la  tranquillité  future  des  États 
pontificaux  d'un  sacrifice  fait  à  la  révolution,  c'était  en  vérité 
vouloir  se  tromper  trop  étrangement  soi-même.  Il  était  trop 
évident  que  le  Pape,  en  signant  ici  devant  la  révolte  l'aban- 
don de  ses  provinces,  signait  pour  le  lendemain  son  abdi- 
cation complète  et  la  ruine  irréparable  de  la  souveraineté 
pontificale.  Déclarer  aux  Romagnes  qu'elles  avaient  bien  fait 
de  se  révolter  hier ,  qui  ne  le  comprend ,  c'était  consacrer 
cette  révolte,  et  dire  à  toutes  les  autres  provinces  de  se  révol- 
ter demain  à  leur  tour.  Car,  enfin,  qui  pourra  nous  appren- 
dre pourquoi  toutes  les  provinces  des  États  pontificaux  n'au- 
raient pas  ce  droit,  les  unes  aussi  bien  que  les  autres,  et  les 
unes  après  les  autres  ? 

Non-seulement  les  droits,  si  droits  il  y  a,  senties  mêmes, 
mais  le  cas  est  identique.  Il  y  a  plus,  le  fait  serait  imminent  ; 
car  l'incendie  est  allumé  et  le  voisinage  trop  prochain.  Pour 
le  dire  sans  phrases,  l'exemple  serait  trop  bon  à  suivre,  et 
l'encouragement  du  succès  trop  puissant. 

Quoi  !  vous  croyez  que  tout  se  fût  calmé  comme  par  enchan- 
tement, parce  que  l'insurrection  aurait  eu  raison  de  par  le 
Pape,  parce  que  la  révolte  triomphante  aurait  été  consacrée 
par  lui  ? 

Je  sais  bien  que  Garibaldi  en  armes  ne  menace  plus  les 
frontièr^'S  pontificales  :  on  a  obtenu  sa  démission  tempo- 
raire ;  mais  Garibaldi,  démis,  n'en  continue  pas  moins  d'a- 
dresser aux  révolutionnaires,  non-seulement  des  duchés  et 
des  Romagnes,  mais  de  tous  les  États  pontificaux  et  de  toute 
l'Italie',  les  proclamations,  les  exhortations,  les  appels  aux 

•  Tous  les  journaux  ont  publié,  sans  un  démenti  que  je  connaisse,  la  proclamation 
de  Garibaldi  aux  jeunes  gens  de  Pavie  ;  on  y  lit  les  phrases  suivantes  : 

«  Tout  homme  né  sur  cette  terre  devrait  mettre  la  main  au  pavé  des  rues....  et 
<i  venger  sur  ces  misérables  hypocrites  à  soutane  noire  les  malheurs,  les  injures, 
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armos,qiioc'li;ioun  lit  cIkuiuo  jour  dans  les  journaux,  et  dans 
lesijuels  il  représente  la  Pai)auté(7>;//?/i<'  le  cliaucrc  de  V Italie^ 
qu'il  faut  l'H  arrachi')' à  tout  prix,  et  déelare  ((u'on  ne  doit 
s'arrètei' ([Me  ([uand  rUalie  entière  sera  soulevée  ;  et  c'est 
pour  cela  nuMui*  ([u'il  demande  aux  révolutionnaires  de  toute 
l'Europe  7//;  nul  lion  de  fusils. 

Et  pendant  (jue  ces  fusils  se  préparent  et  s'envoient,  toute 
la  presse  anglicane  ne  cesse  d'insister  généreusement  pour 
([ue  la  France  retire  ses  troupes  de  Rome. 

ÉvidemnuMit  donc  la  renonciation  demandée  au  Pape  n'é- 
tait pas  une  solution;  elle  eût  laissé  l'Europe  surprise,  la 
France  catlioliciue  attristée,  la  révolution  italienne  triom- 
phante au  nord,  frémissante  au  midi  ;  et  le  Pape,  pressé, 
investi  de  tous  côtés  par  elle,  suspendu  en  quelque  sorte  sur 
un  abîme ,  demeurait  livré  à  de  plus  grands  périls  que 
jamais.  En  signant  lui-môme  sa  déchéance,  il  n'eût  fait  qu'une 
chose,  sanctionner  l'insurrection.  Désormais  le  trouble,  la 
discorde,  eussent  été  partout;  le  droit  nulle  part.  A  l'heure 
qu'il  est,  grâce  à  la  fermeté  du  Pontife,  le  droit  est  encore 
debout. 

Je  conclus  de  nouveau  que,  les  circonstances  étant  don- 
nées ce  qu'elles  sont,  le  sacrifice  des  Romagnes,  ou  de  toute 
autre  partie  insurgée  de  l'État  pontifical,  n'était  pas  seule- 
ment inutile,  il  entraînait  logiquement,  fatalement,  la  ruine 
totale  de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège,  et  bien 
d'autres  ruines  encore.  Tt  cela  dans  un  temps  très-limité  ; 
car  à  l'époque  où  nous  vivons,  les  révolutions  vont  vite. 

Du  reste,  les  révolutionnaires  ne  s'y  trompaient  point,  et 
les  plus  francs,  nous  l'avons  vu,  l'avouaient  sans  détour  : 
«  Ce  n'est  que  la  première  étape,  disait  hautement  le  Siècle; 
«  la  seconde  mènera  plus  loin.  »  ((.  Ce  n'est  qu'un  premier  pas^ 

«  les  soiilTiaiices  de  vingt  géiiéralions  passées....  Et  cependant  cette  race  niau- 

•  dite.... 

«  Mais  un  ennemi  terrible  existe  encore.,.,  le  plus  redoutable....    redoutable,... 

•  parce  qu'il  est  répandu  dans  les  masses  ignorantes,  où  il  domine  par  le  men- 
«  songe  1,.,  icdoutable,  parce  qu'il  est  sacrilégement  recouvert  du  manteau  de  la 

•  religion  !..,  redoutable..,,  parce  qu'il  vous  sourit  avec  son  sourire  de  Satan  !...  et 
«  qu'il  est  glissaiu  connue  le  serpent...,  quund  il  \eut  mordre  !...  Et  cet  ennemi  si 
8  redoutable!..,  si  redoutable  I...  ô  jeunes  gens!...  c'est  le  prêtre  !...  à  peu  d'cx- 
«  ceplions  près,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  à  vous!...  » 
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«  disait  un  autre  journal,  mais  un  grand  pas.  »  —  Eli  bien  ! 
c'est  pour  cela  qu'il  ne  fallait  pas  le  faire,  ce  pas,  parce  qu'il 
devait  mener  sans  retard  où  on  ne  voulait  point,  où  on  ne 
doit  point  aller. 

Mais,  disait-on  enfin,  fallait-il  compter  pour  rien  le  mécon- 
tentement des  Italiens  ?  Je  répondrai  d'abord  :  Eh  quoi  !  se 
sont-ils  donc  affranchis  eux-mêmes  ?  Si  c'est  nous  qui  les 
avons  affranchis,  certes ,  nous  avions  bien  le  droit  de  leur 
dire  dans  quelle  mesure  nous  avons  travaillé  à  leur  affran- 
chissement. Ils  ne  peuvent  pas  exiger  que  nous  leur  don- 
nions, contre  la  vieille  foi  de  la  France  et  contre  ses  intérêts 
les  plus  démontrés,  le  droit  d'humilier  et  d'amoindrir  la  sou- 
veraineté du  Père  commun  des  fidèles,  et  que  nous  nous 
fassions  les  instruments  du  protestantisme  anglais. 

Le  Times  n'écrivait-il  pas  :  //  nous  suffit  de  penser  qu'on 
verra  la  protestante  Angleterre  trouver  dans  Vempereur  de  la 
France  catholique  un  appui  efficace  et  sincère.  —  Oui,  de 
telles  espérances,  si  odieusement  calomniatrices ,  peuvent 
suffire  au  Times  ;  mais  cela  ne  nous  suffit  pas,  à  nous  ! 

Je  le  dirai  de  plus  aux  Italiens  et  à  leurs  amis  ;  je  le  dirai 
pour  les  révolutions  consommées  et  pour  les  nouvelles  révo- 
lutions qu'on  prépare  : 

L'avenir,  croyez-vous,  sera  le  règne  de  la  démocratie. 
Admettons  votre  prédiction;  moi  je  vous  prédis  à  mon  tour 
que  de  toutes  les  formes  des  sociétés  humaines,  c'est  la  dé- 
mocratie qui  aura  le  plus  besoin  du  Christianisme.  Ses  parti- 
sans sont  donc  bien  malavisés  de  les  brouiller  l'un  avec 
l'autre.  Ils  verront  ce  que  deviendra  la  démocratie,  lorsqu'ils 
auront  enchaîné  ou  repoussé  la  main  qui  porte  l'Évangile. 
Pour  l'Église,  elle  ne  craint  pas  ces  luttes  ;  elle  y  grandit  ; 
ceux  qu'elle  pleure,  ce  ne  sont  pas  ses  défenseurs,  rendus 
plus  généreux,  plus  ardents  ;  ce  sont  ses  adversaires,  éloignés 
et  perdus  à  jamais. 

Voilà  sur  le  mécontentement  des  Italiens  ce  qu'il  a  d'abord 
h  dire  ;  j'ai  à  demander  ensuite  :  de  quels  Italiens  parle- 
t-on? 

On  a  fait  grand  brait  du  vœu  dès  populations  italiennes. 
Des  assemblées  issues  de  l'émeute  ont  prétendu  exprimer  ce 
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vœu  par  leurs  votes,  elles  (léputations  de  ces  assemblées  ont 
porté  ees  votes  à  un  nouveau  souverain. 

On  a  (lit  bien  des  eboscs  sur  ees  votes  ;  tout  n'a  pas  été  dit 
encore,  et  nous  y  reviendrons. 

Mais  à  Tbeure  cpril  est,  tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux 
en  Italie  peut-il  laisser  subsister  un  doute  sur  la  portée  déci- 
sive du  déniemlurment  deniaïulé?  Qui  peut  ne  pas  voir  enfin 
(pi'il  y  allait  de  tant  pour  le  Pape? 

Dans  rivresse  de  son  triomplie,  le  Piémont  ne  cbercbe  plus 
à  cacber  sa  dernière  pensée  ;  elle  éclate  maintenant  sans 
mystère  : 

«  Que  notre  roi  glorieux  reçoive,  que  Tltalie  reçoive  aussi 
<(  Icscnnent  que  nous  faisons,  en  ce  jourbeureux  et  solennel, 
«  de  ne  pas  nous  arrêter  en  si  beau  chemin*  !»  Ainsi  parlent 
au  roi  Victor-Emmanuel,  par  Torgane  de  leur  rapporteur,  les 
députés  de  Turin ,  sanctionnant  par  leurs  votes  les  décrets 
royaux  sur  Tannexion  de  Tltalie  centrale. 

Le  langage  de  l'adresse  au  roi  n'est  pas  moins  significatif. 
Après  avoir  parlé  des  destinées  nouvelles  de  Tltalie  centrale, 
ot  des  douleurs,  des  commotions  de  jour  en  jour  plus  graves 
qui  se  révèlent  dans  les  autres  parties  de  la  Péninsule  :  «  Le 
«  moment  est  venu  pour  lltalie,  ajoute-t-elle,  d'avoir  une 
«  destinée  commune.  »  (Séance  du  14  avril.)  Ainsi  il  faut  une 
destinée  nouvelle^  une  commune  destinée  à  tous  les  États  de 
ritalie.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  annexés  au  royaume  piémon- 
tais  contrastent  trop  par  leurs  douleurs  avec  le  sort  des  au- 
tres :  il  faut  que  ce  contraste  cesse  :  on  ne  peut  s'arrêter  en 
si  beau  chemin;  le  moment  est  venu  d'entraîner  l'Italie  tout 
entière,  depuis  Turin  jusqu'à  Rome  et  Palerme  ,  dans  une 
révolution  universelle. 

Si  du  sein  même  du  parlement piémontais  partent  de  telles 
excitations,  et  des  appels  si  manifestes  à  toutes  les  révoltes 
possibles,  pourquoi  la  révolution  elle-même  parlerait-elle 
moins  ouvertement  son  langage  ?  Qu'on  lise  la  proclamation 
suivante,  et  qu'on  dise  s'il  peut  encore  y  avoir  un  doute  sur 
les  projets  de  la  révolution  en  Italie?  Peut-on  nier  l'approcbe 

'  Rapport  do  M.  Scracco,  sOaiicc  du  13  avril  18G0. 
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de  Forage,  quand  on  voit  jaillir  dos  nuages  amoncelés  k 
rhorizon  Téelair  précurseur  des  tempêtes  ? 


SOCIÉTÉ  NATIONALE  ITALIENNE. 

Aux  soldats  du  Bourbon  de  Naples  et  du  Pape. 

«  Le  royaume  italique  est  déjà  constitué  fortement  ..  Le  drapeau 
«  tricolore,  celte  sainte  bannière,  déploie  ses  plis  glorieux  de  Suse 
«  à  Rimini,  de  Sondrio  à  Cagliari,  de  Ravenne  à  Livourne.... 

«  L'Emilie  et  la  Toscane  ont  voulu  être  italiennes.  Les  Marches, 
«  rOmbrie,  Naples  et  la  Sicile  auraient  certainement  suivi  cet 
«  exemple,  si  vous  ne  vous  y  étiez  opposés..,.  Qui  donc  retient 
«  dans  les  fers  le  midi  de  l'Italie?  Qui  rend  cette  terre  infortunée  le 
«  pays  le  plus  misérable  de  l'Europe,  le  plus  déshonoré  aux  yeux 
«  du  monde,  si  ce  n'est  vous,  soldats  italiens  du  Bourbon  de  Naples 
«  et  du  Pape?...  C'est  vous  seuls  qui  empêchez  l'Italie  de  s'élever 
«  au  premier  rang  parmi  les  nations.... 

«  Italie  ET  Victor-Emmanukl  1  voila  notre  cri. 

«Turin,  23  mars  1860.  » 

C'est  M.  La  Farina,  un  des  favoris  de  M.  de  Cavour,  qui  a 
signé  cette  pièce. 

Et  comment  douter  encore ,  quand  les  hommes  qui  font  de 
telles  proclamations,  quand  les  membres  de  cette  société 
nationale  italienne,  dont  nous  venons  de  lire  le  manifeste, 
offrent  dans  des  adresses  au  chef  du  nouveau  royaume  ita- 
lien leurs  vœux  pour  Vuni/ication  complète  et  absolue  de  TI- 
talie,  en  dépit  de  tous  les  droits,  aux  dépens  de  toutes  les 
souverainetés,  et  que  le  premier  ministre  de  ce  roi  n'hésite 
pas  à  leur  répondre  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  ne  peut  qu'applaudir  aux  senti- 
ce  ments  que  vous  exprimez  :  il  ne  peut  pas  cacher  la  satis- 
«  faction  qu'il  éprouve  en  voyant  les  Napolitains  et  les  Sici- 
«  liens  ne  faire  plus  qu'un  pour  mener  à  bonne  fin  la  grande 
<(  œuvre  commencée  par  le  Piémont  de  la  régénération  ita- 
«  lienne.y) 

A  ces  cris  de  guerre  révolutionnaires  partis  de  Turin,  la 
Sicile  a  déjà  répondu  en  courant  aux  armes.  Et  pendant  que 
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la  lutte  ôtail  on^a^éo  ol  (|uo  lo  sang  coulait,  on  distribuait  îi 
.Naples  (les  proclamations  incendiaires  comme  celle-ci  : 

«  Napolitains, 

«  Au  moment  où  le  roi  Victor-Emmanuel  prononçait  au 
«  parlement  des  paroles  solennelles  touchant  le  présent  et 
«  ravcnir  de  Vltalie  ,  nos  braves  frères  de  Sicile  secouaient 
«  le  joui,'  honteux  qui,  depuis  longtemps,  nous  opprime  et 
«  nous  humilie. 

«  L'initiative  du  mouvement  a  été  hardie  et  la  lutte  gigantes- 
«  que.  Le  drapeau  de  Vltalie  flotte  sur  les  barricades  de  Vin- 
«  vincible  .Païenne.  Maintenant  notre  heure  est  venue.  Hen- 
u  verser  le  gouveniemeut  est  le  principal  devoir  qui  nous 
«  presse  dans  ces  moments  suprêmes. y> 

Et  c'est  hier  ([ue  ce  drapeau  de  Vltalie^  vêtu  de  crêpes  funè- 
bres, était  porté  à  Florence  devant  le  roi  Victor-Emmanuel 
par  les  réfugiés  de  Rome,  de  Venise  et  de  Naples,  qui  venaient 
lui  demander  de  combattre  avec  eux.  —  Les  nouvelles,  leur 
répond-il,  7ie  sont  pas  aussi  favorables  que  vous  le  pensez;  et 
pour  lui,  ajoute-t-il,  il  n'interviendra  que  ([uand  la  majorité 
des  populations  soulevées  rappellera. 

Eniin,  aux  maires  ([ui  lui  offrent  pour  la  régénération 
italienne  leur  argent  et  leurs  bras,  il  répond  qu'il  les  accepte  ; 
et  là  main  sur  son  épée  :  «  Vive  Dieu  !  ajoute-t-il,  nous  irons 
«  jusqu'au  foxd  !  [Viva  Dio  !  andremo  al  fundo).  » 

Ainsi  le  tlot  révolutionnaire  monte,  monte  tous  les  jours  : 
combien  faudra-t-il  de  temps  encore  pour  que  la  digue  qui 
contient  le  torrent  soit  emportée?  Et  s'il  déborde,  où  s'arrê- 
teront ses  ravages  ? 

Voilà  ce  que  le  Pape  et  les  catholiques  avaient  prévu  : 
voilà  ce  qui  sera  la  justification  éternelle  de  leurs  réclama- 
tions et  de  leurs  invincibles  résistances. 
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CHAPITRE   XXY 

Le  Démembrement. 

LA    QUESTION     EUROPEENNE. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  la  question  de  démem- 
brement qu'au  point  de  vue  du  droit  catholique,  mais  elle  a 
un  autre  important  aspect.  Cette  puissance  si  faible  et  si 
menacée  du  Pontife  romain  est  cependant  si  considérable 
dans  le  monde,  elle  est  si  bien  le  centre  des  plus  grandes 
choses,  que  tout  semble  remis  en  question  dés  qu'on  y 
touche,  que  tout  tremble  dès  qu'elle  est  ébranlée. 

La  vérité  est  que  les  plus  grands  principes  du  droit  pu- 
blic sont  impliqués  ici  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que,  pour  la  dé- 
fense des  droits  du  Pape,  on  a  vu  combattre  sous  les  mêmes 
drapeaux  des  catholiques,  des  protestants,  des  philosophes, 
au  grand  étonneraent  des  journalistes  à  courte  vue  et  des 
publicistes  sans  principes  :  de  même  qu'en  1849  tous  les  plus 
illustres  représentants  du  parti  de  Tordre,  quel  que  fût  leur 
drapeau  politique  et  même  leur  foi  religieuse,  se  rencon- 
trèrent avec  la  plus  forte  unanimité  pour  la  défense  de  la 
souveraineté  pontificale,  aujourd'hui  encore,  malgré  les  dé- 
fections tristes  assurément,  mais  qui  n'ont  pu  surprendre, 
le  concours  est  partout  admirable. 

Mais  laissons  là  les  complaisances  et  les  défaillances  in- 
téressées, et  posons  bien  ici  la  question  tout  entière. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  les  révolutions  qui  s'accom- 
plissent en  Italie,  c'est  bien  moins  encore  l'importance  des 
remaniements  territoriaux,  des  annexions  et  désannexions 
qui  s'opèrent,  que  les  nouveaux  principes  de  droit  public 
dont  l'Europe  voit,  attentive  et  silencieuse,  le  prodigieux 
avènement. 

Ce  n'est  rien  moins  que  tout  l'ancien  droit  européen  qui 
chancelle  sous  les  coups  de  cette  attaque  au  droit  catholique. 

Non-seulement  les  anciennes  délimitations  des  peuples 
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sont  partout  menacées  :  non-seulement  d'effrayantes  incer- 
titudes planent  désormais  en  Europe  sur  la  lixité  des  pos- 
sessions territoriales;  il  y  a  autre  chose  encore  que  tout 
cela  :  ce  sont  les  j;ouvernemenls  eux-mêmes  qui  se  trouvent 
livrés  aux  caprices  des  voles  populaires,  c'est  le  principe 
même  du  pouvoir,  c'est  la  souveraineté  qui  est  atteinte  :  et 
voilà  comment  la  paix  sociale  et  Tordre  européen  sont  pro- 
fondénuMit  compromis  par  les  principes  qui  triomphent  en 
ce  moment.  Voilà  ce  que  le  Saint-Siège  a  vu,  de  ces  hauteurs 
où  les  ({uestions  i)olitiques  deviennent  des  questions  de 
Tordre  moral  le  plus  élevé  ;  voilà  aussi  ce  ([ui  constituait 
une  counexité  ([ui  n'a  échappé  à  personne  entre  la  question 
purement  politique  des  duchés  et  la  ([uestion  politique  et 
reliijieuse  des  Romagnes  ;  et  voilà  enfin  poun^uoi  je  parlais 
tout  à  Theure  de  la  défaite  simultanée  du  droit  catholique  et 
du  droit  européen. 

Je  n'entends  pas  toutefois,  et  je  veux  le  dire  expressément 
ici,  comparer  l'annexion  de  la  Savoie  à  celle  de  la  Romagne. 
La  France,  comme  Ta  dit  le  discours  impérial  du  1'=''  mars, 
n'a  pas,  ainsi  que  le  Piémont,  fomenté  la  révolution  dans  le 
pays  qui  se  donne  à  nous  ;  elle  n'a  procédé  ni  par  une  occu- 
pation militaire,  ni  par  une  insu.rrection  provoquée;  elle 
n'opère  l'annexion  qu'avec  le  consentement  du  souverain 
légitime,  et  après  avoir  consulté  l'Europe. 

Mais  l'annexion,  telle  que  le  Piémont  la  pratique,  c'est  le 
triomphe  du  principe  révolutionnaire  et  l'inauguration  d'un 
droit  nouveau,  aussi  menaçant  pour  les  peuples  que  pour 
les  souverains  eux-mêmes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  révolutions  actuelles  que  Ton 
consomme  ;  ce  sont  toutes  les  révolutions  possibles  que  Ton 
prépare. 

Car  enfin,  dans  la  pratique  des  choses  humaines,  on  ne 
peut  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Permettre  à  un 
peuple  ce  ([u'on  refuse  à  un  autre,  proclamer  ici  un  principe 
qu'on  tremblerait  d'appli(iucr  ailleurs,  c'est  une  contradic- 
tion que  la  spéculation  des  politiques  peut  tolérer  un  mo- 
m  eut,  mais  que  la  logique  des  révolutions  n'admettra  pas 
plus  que  ne  Tadmettent  la  vérité  et  la  justice. 
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Et  depuis  quand  d'ailleurs,  en  Europe,  le  mécontentement, 
fomenté  par  la  cupidité  ambitieuse  des  uns  etTesprit  révo- 
lutionnaire des  autres,  a-t-il  donné  un  droit  à  Tinsurrection 
et  à  la  séparation?  Et  qui  ne  voit  où  conduirait  l'introduc- 
tion de  ce  droit  nouveau  dans  le  code  international  de  l'Eu- 
rope ? 

Si  c'est  un  droit  pour  les  uns,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  un 
droit  pour  les  autres  et  pour  tous?  Si,  par  exemple,  la  Silésie 
prussienne,  mécontente  un  jour,  demandait  à  se  séparer, 
que  dirait  la  Prusse?  Si  la  Franche-Comté  prétendait  se  sé- 
parer de  la  France  et  devenir  un  canton  suisse,  comme  plu- 
sieurs le  voulaient  en  1830;  si  la  Corse  voulait  s'annexer  à 
l'Italie,  que  dirait  la  France?  Si  Jersey  et  Guernesey  préten- 
daient s'annexer  à  la  France,  que  dirait  l'Angleterre  ? 

Lord  Palmerston  admettrait-il  encore  que  si  la  France,  par 
exemple,  était  en  guerre  avec  l'Angleterre,  telle  ou  telle 
parti  du  Royaume-Uni,  plus  ou  moins  mécontente,  et  non 
sans  raison,  acquerrait  par  là  un  droit  à  se  soulever  et  à  se 
séparer  ? 

Et  si,  même  en  pleine  paix,  comme  l'Angleterre  l'a  permis 
pour  l'Italie,  on  faisait  en  France  une  souscription  pour 
envoyer  des  fusils  aux  Irlandais,  le  ministre  de  la  reine 
d'Angleterre  trouverait-il  cela  parfaitement  simple  ? 

Et  que  diraient  de  ce  procédé  nouveau  les  puissances  eu- 
ropéennes, qui  doivent  aux  traités  existants,  que  l'on  viole 
ainsi  contre  le  Pape,  leurs  titres  aux  plus  importantes  pos- 
sessions territoriales? 

Non,  non  ;  quand  on  pose  un  principe,  il  ne  faut  pas  vou- 
loir s'aveugler  sur  les  conséquences.  C'est  parce  qu'il  y  a 
ici  un  grand  principe  impliqué  dans  la  violation  d'un  grand 
droit,  que  le  Pape  et  les  catholiques  ont  inflexiblement  dé- 
fendu et  le  droit  et  le  principe. 

Et  c'est,  je  le  répète,  ce  que  semblent  ne  pas  comprendre 
assez  ceux  qui,  dans  cette  immense  question,  ne  voient 
qu'une  province  de  plus  ou  de  moins.  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  tant  le  fait  ici  qui  est  désastreux,  mais  le  principe 
au  nom  duquel  le  fait  s'accomplit. 
Et  ce  qu'il  faut  bien  remarcpier  encore,  c'est  que  si  une 
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IVai'tion  do  pouplc  entropreiid  de  se  détacher  de  la  iialion 
dont  elle  fait  partie  pour  s'incorporer  ii  un  autre  État,  ce 
n'est  pas  seulement  le  droit  du  souverain  qui  est  blessé  ;  il 
y  a,  de  plus,  violation  du  droit  territorial  de  la  nation.  C'est 
ainsi  (jue,  par  l'annexion  des  Uoniagnes  au  Piémont,  les 
États  de  l'K^^lise  sont  démembrés,  non  point  par  le  peuple 
romain  tout  entier,  mais  ])ar  (luekiues  provinces,  et  sans 
consulter  en  rien  l'État  même  dont  elles  dépendent.  C/estlà, 
il  faut  l'avouer  avec  M.  Sauzet,  un  singulier  perfectionne- 
ment du  suffrage  universel. 

«Est-ce  qu'il  ne  fallait  pas,  demande  avec  raison  M. 
«  Sauzet,  dont  j'aime  à  citer  ici  les  vives  et  élO([uentes  pa- 
«  rôles,  est-ce  (pi'il  ne  fallait  pas,  pour  dégager  ces  provinces 
a  du  lien  commun,  consulter  le  suffrage  universel  dans  tout 
«  l'Etat  dont  elles  font  une  partie  constitutive  reconnue  par 
«  les  institutions  comme  par  les  traités?  Suffira-t-il  désor- 
«  mais  de  la  seule  velléité  des  provinces  qui  rêvent  la  dé- 
«  fection,  pour  rompre  un  lien  formé  par  des  promesses 
«  mutuelles  et  consacré  par  la  puissance  du  temps  ?  S'il  en 
«  est  ainsi,  les  majorités  ne  seront  pas  plus  obéies  que  les 
a  minorités  ne  seront  protégées  ;  les  traditions,  les  institu- 
«  tions,  les  limites  respectives  des  empires,  les  engagements 
«  mutuels  des  peuples  et  des  rois  pourront  se  voir  brisés  par 
«  les  caprices  d'une  délibération.  Les  républiques  ne  seront 
«  pas  plus  garanties  que  les  monarchies;  les  fédérations  pas 
«  mieux  que  lesÉtats  militaires.  Bàle pourra  se  détacher  delà 
«  Suisse  pour  se  livrer  à  TAllemagne;  New-York,  de  la  grande 
«  Union  américaine,  pour  se  constituer  en  république  indé- 
«  pendante.  Les  plus  puissantes  sociétés,  comme  les  plus 
«  modestes,  se  verront  incessamment  menacées  dans  leur 
«  paix,  leur  force  et  leur  vie.» 

C'est  ainsi  que  l'équilibre  européen  reçoit  par  ces  étranges 
annexions  une  profonde  atteinte.  Il  existe  en  effet  une  société 
européenne  dont  toutes  les  parties  sont  liées  entre  elles  par 
le  nœud  d'une  étroite  solidarité.  Si  une  province  ne  peut  à 
son  gré  mutiler  le  corps  politique  dont  elle  est  membre,  une 
nation  ne  peut  non  plus  à  son  gré  troubler  l'équilibre  de  la 
société  générale  dont  elle  fait  partie.  C'est  ainsi  qu'en  4830 

24 


422  CH.   XXV.   LE   DÉMEMBREMENT. 

vainement  la  Belgique  voulut  se  donner  à  la  France.  L'Eu- 
rope s>  opposa.  Il  faut  comprendre  qu'il  est  des  principes 
qui  dominent  les  volontés  particulières,  et  dont  on  ne  peut 
s'écarter  arbitrairement.  Sans  cette  solidarité  des  nations, 
les  traités,  les  lois  mêmes  ne  sont  plus  rien.  «  Il  faut  choisir, 
«  dit  avec  raison  M.  Sauzet,  entre  la  sainteté  des  engagements 
«  et  la  dissolution  perpétuelle.  » 

Pour  justifier  la  dépossession  du  Pape,  et  laisser  passer 
comme  un  petit  fait  particulier  la  révolution  romagnole,  on 
a  parlé  d'incapacité  et  da  réformes.  Eh  !  mon  Dieu,  s'il  faut 
discuter  pour  chaque  gouvernement  la  capacité,  et  sous  pré- 
texte de  réformes  prononcer  des  déchéances,  où  conduirait 
encore  cet  examen  de  conscience  fait  par  les  sujets  eux- 
mêmes  ou  par  des  voisins  intéressés  ?  Et  quelle  porte  aux 
révolutions  n'ouvrirait-il  pas  dans  tous  les  États  de  l'Europe  '. 
Quant  au  Pape,  j'examinerai  bientôt,  s'il  plaît  à  Dieu,  ce 
grief  si  fastidieusement  répété  ;  pour  le  moment  je  me  borne 
à  demander  ceci  :  est-il  un  trône  en  Europe  sur  lequel  se 
soient  assis  plus  d'hommes  de  génie  que  sur  ce  trône-là?  Et 
que  furent  donc  Léon  le  Grand,  Grégoire  le  Grand,  Gré- 
goire VIÏ,  Grégoire  IX,  Léon  IV,  Alexandre  III,  Innocent  III  ; 
et,  dans  les  temps  modernes,  Nicolas  V,  Paul  III,  Paul  V, 
Jules  II  même,  Sixte-Quint,  et  tant  d'autres,  qu'a  nommés 
l'histoire  -  ? 

Nos  adversaires  pensent-ils  qu'il  y  a  entre  la  vertu  et  le 
génie  le  môme  divorce  qu'une  brochure  récente  osait  pro- 
clamer entre  la  foi  chrétienne  et  la  civilisation  ? 

Mais  non  :  il  ne  s'agit  en  ce  moment  ni  de  l'administration 

*  «On  a  beau  répéter  qu'un  souverain  doit  être  soutenu  par  radliésion  de  ses 
«  sujets,  l'immense  suffrage  qui  a  fondé  le  pouvoir  en  France  ne  rend  pas  su- 
«  perflu  l'appui  d'une  immense  armée.  Si  l'Alsace  voulait  se  séparer,  on  lui  enver- 
«  rait  dos  régiments  et  non  des  arguments.  Est-ce  que  l'Irlande,  les  provinces 
«  rhénanes  ou  la  Pologne  restent  liées  à  l'Angleterre,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  par 
«  un  élan  d'amour?  Est-ce  que  le  parlement  des  îles  Ioniennes  est  moins  unanime 
«  et  moins  compétent  que  l'assemblée  de  Bo'ognc?  »  (M.  CociliN.) 

'^  Faut-il  donc  compter  aussi  pour  des  politiques  vulgaires,  et  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, qui  abaissa  la  m;  ison  d'Autricbe  ;  et  le  cardinal  de  Fleury,  qui  nous  donna 
la  Lorraine,  à  la  suite  de  la  paix  de  Vienne;  et  Mazarin,  qui  définilivement  conclut 
la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  et  négocia  la  réunion  du  Roussillon  et  de  PAr- 
tois,  avec  quatorze  villes  de  la  Flandre  et  du  Ilainaut  ?  Et  s'il  faut  remonter  plus 
haut,  Ilincmar  de  Reims,  Pabbé  Suger,   Pimmortel  ministre  de  Louis  VI  et  de 
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pontificale,  ni  mémo  de  rindt'piMuhuK^c  ilalionnc  :  c'est  de 
l'ordre  européen  ([ifil  est  ciuestion,  cl  de  raltcinle  profonde, 
effrayante,  ((ui  lui  est  portée. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  devenu  patriotique  de  couper 
en  deux  sa  patrie  pour  satisfaire  sa  fantaisie  ;  s'il  est  légi- 
time de  s'insurger  pour  livrer  une  province  à  un  souve- 
rain voisin  ;  s'il  est  sincère  d'appeler  mouvement  national 
une  conspiration  évidemment  fomentée  et  soutenue  par 
l'étranger? 

Encore  un  coup,  ce  n'est  pas  là  une  ((uestion  de  di'oit  ca- 
non, mais  une  ([uestion  de  droit  public,  et  la  plus  grave  qui 
se  puisse  poser  ! 

Un  congrès  était  annoncé  ;  je  l'appelais  de  tous  mes  vœux. 
Il  s'en  formera  un  quelque  jour  peut-être.  Eli  bien!  de  quel- 
ques nations  qu'il  se  compose,  qu'il  y  ait  des  Russes,  des 
Suédois,  des  Prussiens,  des  Anglais  même,  avec  les  Fran- 
çais, les  Autrichiens,  les  Espagnols,  j'aurai  confiance,  si  les 
plénipotentiaires  ne  méconnaissent  pas  ce  premier  article 
de  la  loi  morale  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  vou- 
«  driez  pas  qui  vous  fût  fait  à  vous-mêmes.  » 

Vainement  dit-on  encore  :  Mais  le  Pape  enfin  n'a  pas  voulu 
accorder  de  réformes  !  C'est  faux  d'abord.  Je  l'ai  prouvé,  et 
le  prouverai  bientôt  encore  ;  mais  est-ce  qu'au  nombre  des 
réformes  on  demandait  au  Pape  de  céder  Bologne  au  Pié- 
mont et  de  faire  des  antiques  Romagnes  un  nouveau  dé- 
partement piémontais?  Non,  non,  le  Piémont  et  les  écrivains 
qui  parlent  éternellement  de  réformes,  sans  rien  préciser, 
seraient  bien  fâchés  que  ces  réformes  fussent  faites  ;  ils  se- 
raient désolés  que  celui  qu'ils  ne  cessent  d'attaquer  parût 
inattaquable.  Ils  n'ont  point  marché  ici  à  la  conquête  des  ré- 

LouisVn,  auquel  fut  décerné  le  litre  de  Père  de  la  patrie;  et  les  cardinaux  d'.un- 
boisc,  de  Lorraine,  Diiperron,  d'Ossat,  et  le  chancelier  Duprat,  que  furent-ils  donc? 
En  Espagne  le  cardinal  Xinicnès  et  Alheroni  ;  dans  les  Pays-Bas,  le  cardinal  de  Gran- 
velle ;  Wolscy  en  Angleterre;  Coniniendon  et  Possevin  en  Allemagne;  en  Suisse, 
Slatlliieu  Schinner,  cardinal  de  Sion  ;  le  cardinal  Albornos,  Consalvi  à  Rome,  et  larit 
d'autres  encore,  n'ont-ils  pas  gouverné  leur  pays  ou  représenté  leur  souverain  5 
l'étranger  avec  assez  d'honneur  ? 

Mais,  dit-on,  l'Église  ne  fournit  plus  de  Ximenès  et  de  Suger.  —  Je  répondrai 
avec  un  historien  :  Est-ce  que  par  hasard  les  Sully,  les  Oxcnsliern,  les  Colbert  et 
les  Pitt,  se  pressent  en  foule  dans  le  conseil  des  rois  ? 


424  CH.   XXV.    LE   DÉMEMBREMENT. 

formes  ;  ils  ont  volé  h  la  conquête  d'une  province  :  c'est  plus 
positif,  cela. 

Mais  cela  est  moins  honnête. 

Qu'un  Allemand  passant  à  Strasbourg  critique  les  institu- 
tions de  la  France,  il  abuse  peut-être  de  l'hospitalité.  Il  est 
libre  pourtant  ;  sa  critique  peut  être  une  bassesse  sans  être 
un  crime.  Mais  qu'il  ameute  les  habitants  ou  la  garnison 
pour  chasser  le  préfet,  c'est  un  factieux.  S'il  est  envoyé  pour 
soulever  l'Alsace  au  profit  d'un  prince  voisin ,  ce  prince  est 
un  usurpateur.  Il  a  beau  parler  de  la  liberté  comme  un  che- 
valier, il  traite  la  justice  comme  un  pirate.  Tout  ce  qui  se 
fait  sous  une  telle  contrainte  est  nul. 

On  promet  de'5  merveilles  à  ceux  que  l'on  entraîne  ;  on  leur 
assure  que,  sous  un  nouveau  maître,  ils  seront  plus  heureux. 
Le  repentir  ici  attend  ceux  qui  se  laissent  séduire. 

Mais  quand  cela  serait  vrai ,  quand  même  le  changement 
serait  un  progrès,  il  ne  cesserait  pas  d'être  une  injustice. 

C'est,  dit-on,  le  droit  nouveau  des  peuples  !  Oui,  des  peu- 
ples de  l'Amérique  du  Sud. 

Peut-être  que  le  Texas  est  plus  heureux  d'appartenir  aux 
États-Unis  qu'au  Mexique.  Et  pourtant  la  voix  d'un  grand 
citoyen,  Channing,  retentit  encore,  dénonçant  comme  une 
iniquité  monstrueuse  cette  prétendue  guerre  de  r indépen- 
dance qui  a  livré  le  Texas  à  sa  patrie.  Certes  ce  n'est  pas  ici 
un  évêque  défendant  les  idées  d'un  autre  âge^  c'est  un  répu- 
blicain qui  parle  :  «  Mais  si  chaque  ville  ou  chaque  canton, 
a  .disait  Channing,  peut  se  déclarer  État  souverain  chaque 
«  fois  qu'on  lui  fait  tort,  la  société  sera  livrée  à  des  convul- 
«  sions  perpétuelles,  et  l'histoire  ne  sera  plus  que  le  récit 

«  sanglant  des  révolutions Rien  de  plus  facile  pour  un 

«  peuple  que  de  dresser  une  liste  de  griefs  ;  rien  de  plus 
«  fatal  que  de  se  révolter  chaque  fois  qu'on  ne  fait  pas  droit 
«  à  une  réclamation'.  » 

*  «  Dans  rariuée  de  huit  cents  hommes  qui  ont  remporté  la  victoire,  dissipé  les 
«  forces  mexicaines  et  fait  prisonnier  leur  ciief,  il  n'y  avait  pas  plus  de  cinquante 
«  citoyens  du  Texas  qui  eussent  des  griefs  à  venger  sur  un  cliainp  de  bataille.  Dans 
«  cette  guerre,  les  Texieiis  ne  sont  qu'un  nom,  un  prétexte,  à  l'abri  duquel  les  aven- 
«  turiers  venus  d'une  autre  contrée  ont  accompli  leur  œuvre  de  pillage. 

ull  est  des  crimes  qui,  par  leur  énormité,  touchent  au  sublime;  la  prise  du  Texas 
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On  a  osé  taire  allusion,  à  propos  du  gouvcrncincnl  du 
Pape,  au  ^ouverncniont  du  Grand  Turc.  Acceptons  un  mo- 
ment cette  niiséi'al)lo  allusion.  Kst-ce  que  rAngletcrre  et  le 
Piémont  ne  se  sont  pas  unis  à  la  France  pour  empêcher  les 
sujets  chréliens  du  Grand  Turc  d'aller  trouver  le  bonheur 
sous  le  sceptre  du  czar?  On  a  soutenu  le  Turc,  non  parce 
qu'il  était  Turc,  mais  parce  qu'il  était  opprimé.  L'Angleterre 
et  le  Piémont  veulent  dépouiller  le  Pape,  quoiqu'il  soit  op- 
primé, parce  qu'il  est  le  Pape. 

Mais,  dit-on,  c'est  au  nom  du  même  principe  que  nous 
avons  voulu  secourir  le  Grand  Turc  et  déposséder  le  Pape. 
En  maintenant  l'intégrité  du  territoire  ottoman,  c'était  l'équi- 
libre européen  et  la  paix  du  monde  que  nous  maintenions  ; 
tandis  que  la  possession  des  Romagnes  par  le  Pape  était 
une  cause  incessante  de  désordre  et  de  perturbation  pour 
l'Europe. 

J'ai  démontré  surabondamment  que  la  cause  des  pertur- 
bations révolutionnaires  est  ailleurs  ;  mais  soit.  Et  vous 
croyez  que  tout  se  fût  calmé  comme  par  enchantement,  parce, 
que  l'insurrection  aurait  triomphé  en  principe,  parce  que  la 
révolte  serait  devenue  le  droit  ! 

Non  :  dans  ce  déchaînement  de  passions  ardentes  soule- 
vées, se  flatter  qu'on  apaisera  en  Italie  et  en  Europe  le  génie 
des  révolutions  en  lui  jetant  comme  une  proie  une  partie  des 
États  pontificaux,  c'est  se  tromper  trop  étrangement  soi- 
même. 

Et  pourquoi  Garibaldi  demande-t-il  aux  révolutionnaires 
de  toute  l'Europe  un  million  de  fusils  ? 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  mon  tour,  que  fera  l'Europe  pour 
garantir  les  Etats  du  Pape  et  le  reste  de  l'Italie  contre  ce 
million  de  fusils? 

Je  ferai  même  ici  une  question  plus  grave  :  que  fera  l'Eu- 
rope pour  se  garantir  elle-même  contre  ce  million  de  fusils 


0  par  nos  concitoyens  a  des  droits  à  cet  honneur.  Les  temps  modernes  n'offrent 

■  aurui)  exemple  de  rapine  commise  par  un  individu  sur  aussi  large  échelle.  Ce 

■  n'est  rien  moins  que  le  vol  d'un  Éiat.  Le  pirate  prend  un  vaisseau  ;  les  colons 
t  et  leurs  associés  ne  se  contentent  pas  à  moins  d'un  empire.  »  (Channing,  Lettre 
à  M.  Clay,  édit.  de  M.  Laboulaye.] 

24. 
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révolutionnaires,  lorsque  riieure  de  la  conflagration  sera 

venue  ? 

Garibaldi  n'est  plus  à  la  têle  d'une  armée  ;  mais  il  est  au 
parlement  piémontais  ;  il  y  parle,  il  y  proteste,  et  il  n'est 
pas  seul  ;  et  on  sait  ce  que  lui  et  les  siens  demandent.  Et  ce 
parlement  lui-môme  tout  entier  ne  vient-il  pas  de  déclarer 
au  roi  Victor-Emmanuel  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  en  si  belle 
voie  ? 

Et  la  Sicile  ne  s'est-elle  pas  déjà  soulevée  ?  et  à  Naples,  la 
révolution,  excitée  par  toutes  les  provocations  parties  de 
Turin,  et  surtout  par  le  spectacle  du  triomphe  révolution- 
naire dans  le  nord  de  la  Péninsule,  ne  peut-elle  pas  faire 
explosion  ? 

On  dit  qu'il  faut  tenir  compte  des  nationalités  ;  mais  , 
répond ,  avec  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  sa  parole , 
M.  Gladstone  :  «  Je  sais  tout  le  respect  qui  est  dû  au  senti- 
«  ment  de  nationalité,  quand  il  reste  dans  les  limites  du 
«  possible  et  du  juste.  Mais  ceux  qui,  sans  tenir  compte  du 
«  temps,  des  personnes,  des  circonstances  et  des  consé- 
«  QUENGES,  en  un  mot  ceux  qui,  sans  se  préoccuper  de  ce 
«  qui  est,  veulent  que  les  sentiments  de  nationalité  gouver- 
«  nent  seuls  les  choses  humaines,  ceux-la  sont  des  insen- 
«  SES.  J'ajouterai  que  les  doctrines  de  nationalité,  lors- 
«  qu'elles  sont  formulées  en  certains  termes,  deviennenl  des 
«  doctrines  de  désordre  et  d'anarchie.  » 

Dans  la  Chambre  haute  d'Angleterre  ,  lord  Granville 
n'était-il  pas  dans  les  mêmes  pensées,  lorsqu'il  disait  : 
«  Les  Italiens  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  :  les  uns  veu- 
«  lent  le  despotisme,  d'autres  la  monarchie  constitution- 
«  nelle,  d'autres  enfin  les  républiques  les  plus  sauvages.  Et 
((  les  moyens  par  lesquels  ils  poursuivent  des  buts  aussi 
«  différents  ne  sont  pas  moins  dissemblables  :  quel- 
«  ques-uns  sont  pour  l'agitation  perpétuelle,  d'autres  pour 
«  la  guerre,  d'autres  pour  l'assassinat  sous  sa  forme  la  plus 
«  odieuse.  » 

Lorsque  lord  Granville  prononçait  ces  derniers  mots  , 
avait-il  présente  à  la  pensée  cette  parole  d'un  député  pié- 
montais : 
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((  Que  TEurope  y  prenne  garde,  et  (iifelle  ne  vienne  pas 
«  briser  notre  épée  entre  nos  mains,  car  une  épée  brisée  de- 
«  vient  un  poignard. 

((    r.N.V   SrAD.V   SI'EZZAT.V  DIVENTA   UN   PUGNALE...  ^) 

On  dit  cpi'il  faut  l'aire  la  part  du  feu.  Je  réponds  ([u'on  ne 
fait  la  part  du  feu  ([ue  ipiand  il  s'agit  d'un  feu  qui  peut  s'é- 
teindre :  ce  n'est  pas  la  nature  du  teu  révolutionnaire. 

Nous  avons  su  en  France,  par  une  triste  expérience,  que 
les  fusils  ne  sont  pas  toujours  bien  placés  dans  les  mains 
des  masses;  et  le  gouvernement  français  Va  ainsi  jugé,  lors- 
qu'il a  désarmé  une  partie  du  peuple  de  Paris. 

La  révolution,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  n'est  pas  roma- 
gnole  :  elle  est  européenne.  C'est  ici  la  plus  mauvaise  révo- 
lution, celle  que  le  premier  Consul  avait  enchaînée. 

Les  hommes  qui  acclament  Garibaldi  et  Mazzini  sont  par- 
tout ;  les  bras  qui  attendent  des  fusils  sont  partout;  et  désor- 
maisMls  sauront  où  en  prendre. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  :  je  ne  veux  pas  dire,  assuré- 
ment, que  tous  les  Romagnols  sont  des  mazziniens.  Je  sais 
qu'il  y  a  en  Italie  un  grand  nombre  d'esprits  honnêtes ,  de 
nobles  cœurs,  qui  font  des  vœux  sincères  et  intelligents  pour 
la  légitime  indépendance,  la  gloire  et  la  prospérité  de  leur 
patrie.  Mais  il  faudrait  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  que 
la  démagogie  se  montre  ici  de  toutes  parts  :  en  Italie,  elle 
triomphe  ;  en  France,  elle  applaudit;  en  Europe,  elle  espère. 

Et  quel  encouragement  partout  pour  elle,  le  jour  oi^i,  du 
consentement  de  l'Europe,  «  en  matière  de  souveraineté, 
«  une  possession  antique  de  droit,  faible  et  inoffensive  de 
«  fait,  confirmée  durant  des  siècles,  constatée  par  des  traités 
«  existants,  serait  mutilée,  réduite  à  volonté,  par  des  mé- 
«  contentements  suspects  et  exploités  *  ! 

«  Simplifier  ainsi  le  droit  européen,  dit  encore  avec  au- 
<(  tant  de  raison  que  d'autorité  M.  Villemain,  c'est  une  as- 
«  sertion  de  conséquence  grave  pour  tous  les  trônes  établis, 
«  et  plus  ou  moins  renouvelés  sur  une  base  plus  ou  moins 
«  ancienne. 

>  M.  Villemain,  VEuropc  et  ta  Papauté. 
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«  Que  toutes  les  souverainetés  d'Europe  ,  que  toutes  les 
«  maisons  régnantes  se  tiennent  alors  bien  averties  qu'il  n'y 
«  a  pas  de  droit  réel  résultant  de  la  durée,  de  la  tradition 
«  continue  et  de  l'action  modérée  du  pouvoir  ;  que  le  seul 
«  droit  réel ,  c'est  la  force  actuelle,  le  nombre  des  soldats, 
«  et,  dans  les  cas  nouveaux  et  douteux,  l'action  d'un  suffrage 
«  universel,  »  qui  peut,  comme  nous  le  voyons  en  Italie, 
n'être  qu'un  témoignage  contraint  et  faux  de  la  volonté  po- 
pulaire ! 

Oui,  le  jour  où  l'annexion  de  la  Romagne  au  Piémont  se- 
rait consacrée  par  l'Europe ,  ce  jour-là  le  plus  antique  et  le 
plus  vénérable  des  souverains  aurait  succombé  sous  les 
coups  de  l'injustice  ;  le  principe  de  l'expropriation  forcée  des 
couronnes  serait  écrit  dans  le  droit  des  gens  ;  et  la  politique 
passée  et  présente  de  l'Europe  serait  vaincue. 

Car  enfin  quel  est  le  souverain  ici  que  l'on  dépossède,  et 
que  l'on  veut  de  proche  en  proche  réduire  à  une  abdication 
complète  ?  Est-ce  un  prince  étanger?  Non,  car  le  souverain 
de  l'État  romain.  État  autonome,  indépendant,  est  Italien  et 
profondément  Italien.  Si  les  provinces  qu'on  arrache  au 
Saint-Siège ,  parties  intégrantes  d'un  Etat  restauré  par  la 
France,  reconnu  par  l'Europe ,  peuvent  se  séparer  violem- 
ment de  cet  État  et  s'annexer  à  un  autre  ;  si  un  tel  droit  est 
reconnu  et  sanctionné  par  les  souverains  eux-mêmes ,  nous 
ne  dirons  pas  seulement  alors  que  c'est  le  principe  de  l'in- 
violabilité de  l'État  pontifical  qui  périt  ;  nous  redirons  en- 
core :  C'est  la  révolution  qui  entre  triomphante  dans  le  droit 
public  européen  ;  c'est  la  base  de  tous  les  traités  qui  est 
ébranlée  ;  c'est  le  principe  tutélaire  du  pouvoir,  le  fonde- 
ment même  de  l'ordre  social  qui  est  renversé  ;  c'est  la  sou- 
veraineté qui  est  humiliée  et  dépouillée  par  la  souveraineté  ; 
et  cela  dans  cette  Europe  où  le  sol,  miné  par  tant  de  révolu- 
tions, tremble  encore,  et  où  les  passions  anarchiques  com- 
primées sont  toujours  frémissantes  ! 

Et  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  odieux  ici ,  de  plus  misérable, 
et  aussi  de  plus  dangereux,  dans  ce  triomphe  révolution- 
naire, c'est  que  la  souveraineté  qui  succomberait  ainsi  n'est 
pas  seulement  sainte  et  vénérable  aux  yeux  des  peuples  ca* 
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tlioli([iios;  c'est  encore  la  souveraineté  la  plus  digne  de  sym- 
pathie aux  yeux  de  toute  nation  civilisée,  par  le  principe  de 
dignité  morale  (pfelle  représente;  la  plus  digne  d'assistance 
el  de  resi)ect,  parce  ([u'elle  est  laihle,  innocente,  0})priniée. 

En  vérité ,  plus  j'y  pense  et  moins  je  puis  comprendre  ce 
nouveau  droit  des  souverains  qui  leur  permettrait  de  réfor- 
mer leurs  voisins,  et,  s'ils  refusent,  de  leur  enlever  leurs 
États.  Que  l'apostolat  des  institutions  libres  franchisse  les 
frontières,  (pie  l'opinion  le  soutienne,  que  la  diplomatie  le 
seconde,  soit;  mais  l'occupation  par  les  baïonnettes,  sous 
prétexte  de  mieux  gouverner,  ressemble  trop  à  la  mise  en 
servitude  des  hommes  libres ,  sous  prétexte  de  les  rendre 
meilleurs;  et  heureusement  ce  procédé  n'a  pas  encore  sa 
place  bien  marquée  dans  la  pratique  du  droit  des  na- 
tions ! 

Mais  puisque,  dans  les  tristes  temps  où  nous  vivons,  les 
esprits  sont  si  incertains  et  la  vicissitude  des  choses  si 
prompte  ;  puisque  la  rectitude  de  la  raison  et  du  sens  moral 
s'altère  aujourd'hui  si  facilement;  puisque  les  vérités  mômes 
les  plus  claires  s'obscurcissent  si  vite  dans  les  consciences, 
il  est  bon  d'entendre  sur  ces  principes  élevés  de  droit  public 
des  hommes  dont  la  parole,  à  des  titres  divers,  a  bien  quel- 
que autorité.  Voici  ce  que,  dans  un  cas  analogue  à  la  dépos- 
session du  Pape  par  un  congrès  ou  par  une  abdication  for- 
cée, pensait  M.  de  Talleyrand  : 

«  Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime,  écri- 
«  vait-il  dans  une  note  en  date  du  19  décembre  1814,  il  fau- 
«  drait  tenir  pour  vrai  que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont 
«  point  unies  entre  elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux 
«  qui  les  unissent  aux  insulaires  de  l'océan  Austral  ;  qu'elles 
(■<  ne  vivent  entre  elles  que  sous  les  lois  de  la  pure  nature,  et 
«  que  ce  qu'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe 
«  pas;  que,  quoique  toutes  les  sociétés  civiles  par  toute 
0  la  terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par 
«  des  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  coutumes 
«  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Europe,  et 
«  qu'elles  ont  universellement,  constamment  et  réciproque- 
«  ment  conservées  pendant  trois  siècles ,  ne  sont  point  une 
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a  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  légitime  à  qui  est  le 
«  plus  fort.  » 

Voici  maintenant  comment  le  même  droit  était  défendu 
par  un  publiciste  éminent  aussi ,  et  éminemment  honnête 
homme,  le  comte  Joseph  de  Maistre  : 

«  Un  roi,  —  écrivait-il  le  26  octobre  4814,  —  un  roi  dé- 
«  trôné  par  une  délibération ,  par  un  jugement  formel  de 
«  ses  collègues  !  c'est  une  idée  mille  fois  plus  terrible  que 
«  tout  ce  qu'on  a  jamais  débité  à  la  tribune  des  jacobins,  car 
«  les  jacobins  faisaient  leur  métier  ;  mais  lorsque  les  prin- 
ce cipes  les  plus  sacrés  sont  attaqués  par  leurs  défenseurs 
«  naturels,  il  faut  prendre  le  deui!... 

«  Je  serais  désolé  si  rassemblée  la  plus  auguste ,  qu'on 
«  pourrait  appeler  un  sénat  de  rois,  venait  à  juger  comme 
«  une  loge  de  francs-maçons  suédois.  Qu'on  ne  nous  parle 
«  plus  de  rois  détrônés ,  de  partages ,  de  convenances ,  et 
«  pas  même  de  grands  et  de  petits  souverains.  Lasouverai- 
«  neté  n'est  ni  grande  ni  petite;  elle  est  ce  qu'elle  est.  » 

C'est  le  cas  de  répéter  ici  cette  belle  et  profonde  parole  de 
Pie  VII  à  Napoléon  : 

«  Grandes  ou  petites,  les  souverainetés  conservent  toujours 
«  entre  elles  le  même  rapport  d'indépendance.  —  Aittre- 
«  ment  on  met  la  force  à  la  place  de  la  raison.  » 

Mais,  dit-on,  les  populations  se  sont  prononcées  :  deux 
fois  consultées,  deux  fois  elles  ont  voté  l'annexion. 

J'ai  dé'jà  dit  ma  pensée  sur  la  première  votation  :  aux  té- 
moignages déjà  cités  dans  cet  ouvrage,  de  lord  Normanby, 
de  M.  Scarlett,  pour  les  duchés,  j'ajouterai  seulement  ici, 
pour  la  Romagne,  celui  d'un  Anglais,  membre  du  Parle- 
ment, qui  s'était  rendu  sur  les  lieux  pour  voir  de  ses  yeux 
et  juger  par  lui-même,  et  qui  nous  dit  expressément  :  «  Le 
«  prétendu  gouvernement  de  la  Fiomagne  subsiste  malgré 
«  les  vœux  formels  de  la  population.  En  voulez-vous  la 
«•preuve?  Il  n'était  permis  à  personne  de  lire,  d'écrire,  de 
«  dire  un  seul  met  contraire  à  la  faction  régnante  et  aux  so- 
«  ciétés  secrètes.  Le  soi-disant  parlement  de  la  Romagne  ne 
«  représentait  pas  un  soixantième  de  la  population.  » 

Et  ces  témoignages   si   graves  de  lord  Normanby,  de 
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M.  Smrlott  ol  do  M.  Bowyor,  ont  vU'  roniii'més  otïiciellcment 
par  les  l'cvolutioiinaires  italiens  eux-niènios. 

Voici  ce  (lu'on  lit  dans  un  rapport  otïiciel  adresse  au  dic- 
tateur Cipriani,  et  reproduit  textuellement  par  les  journaux 
de  la  hante  Italie  et  de  ritalie  centrale  :  «  Dans  toutes  les 
«  provinces  unies,  on  dresseiui  des  listes,  en  confiant  ce  Ira-- 
«  vail  à  la  bonne  fol  d'amis  probes  et  honnêtes,  auxquels  on 
«  enjoindra  de  le  circonscrire  principalement  aux  seuls  cen- 
«  très  populeux  *.  »  Ainsi,  voilii  des  listes  électorales  dont 
la  confection  n'a  été  conliée  qu'à  des  frères  et  amis,  qui  ont 
eu  ordre  de  restreindre  les  élections  à  peu  près  aux  seuls 
centres  populeux,  c'est-à-dire  aux  centres  qu'il  est  plus  facile 
d'agiter,  en  excluant  le  peuple  des  campagnes,  c'est-à-dire 
la  grande  majorité  et  la  plus  saine  partie  du  peuple. 

Quelle  impudente  déception!  —  j'en  fais  juges  tous  les 
hommes  honnêtes  et  la  conscience  publique  ;  —  quelle  injure 
faite  à  la  vérité  des  vœux  populaires  et  aux  principes  sur 
lesquels  repose  Tordre  social  en  Europe  !  quelle  perturba- 
tion profonde  dans  les  garanties  sociales,  dans  la  sécurité 
des  souverains  et  des  peuples  !  Car,  je  ne  dois  pas  me  lasser 
de  le  redire  :  c'est  jusque-là  qu'il  faut  s'élever,  c'est  sur  ces 
hauteurs,  sur  ce  point  culminant  qu'il  faut  porter  nos  re- 
gards :  toute  la  question  se  résume  en  une  grande  et  capitale 
question  de  droit  public. 

Mais,  dit-on,  on  a  recommencé  l'épreuve  ;  et  si  les  premiers 
votes  ont  été  viciés,  le  second  suffrage  ne  peut  laisser  aucun 
doute.  Pour  ma  part,  je  suis  très-loin  de  le  penser. 

11  faut  savoir  se  défendre  ici  des  ébloui ssements,  des  en- 
traînements. Tant  de  justes  sympathies  entourent  la  vraie 
et  noble  cause  de  l'indépendance  italienne,  que  rien  n'est 
plus  facile,  en  de  pareils  moments,  que  l'oubli  des  principes 
et  la  fascination  des  consciences  :  mais  il  faudrait  s'aveugler 
bien  volontairement  soi-même  pour  applaudir  au  vain  spec- 
tacle que  l'Italie  centrale  vient  de  nous  donner,  et  s'imaginer 
qu'un  tel  suffrage,  dans  de  telles  circonstances,  soit  la  ma- 

*  Pcr  Inltc  le  iinile  protincic,  si  dirizzevanno  le  liste,  raccomandandulc  alla 
fedc  di  probi  ed  oncsti  mnici,  ingiungendo  luro  di  circosciivere  principalmeiite 
l'aziunc  ai  soli  ccntri  popolosi. 
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nifestation  vraie  de  la  volonté  d'un  peuple  agissant  dans  sa 
pleine  indépendance,  sous  les  seules  inspirations  de  sa 
raison  et  de  sa  sagesse. 

Que  s'est-il  donc  passé  en  Italie.?  et  comment  le  vice  ori- 
ginel et  notoire  des  premiers  votes  a-t-il  été  couvert  par  la 
nouvelle  et  bruyante  votation  dont  nous  venons  d'être  té- 
moins, dont  le  Piémont  se  hâte  de  profiter,  et  dont  tant  de 
populations  honnêtes  sont  dupes  ou  victimes? 

Mais  si  le  premier  vote  était  reconnu  insuffisant,  s'il  en 
fallait  un  nouveau  et  plus  sincère,  je  le  demande  tout  d'a- 
bord, était-ce  aux  mêmes  hommes  qui  avaient  provoqué  le 
premier,  aux  hommes  qui  gouvernaient  despotiquement  le 
pays  depuis  huit  mois,  était-ce,  en  un  mot,  aux  dictateurs 
piémontais,  et  sous  la  pression  tyrannique  d'une  occupation 
militaire,  qu'il  fallait  laisser  pleine  latitude,  selon  le  mot  de 
M.  de  Cavour  à  M.  Farini,  pour  préparer  et  diriger  un  nou- 
veau suffrage  ?  Est-ce  ainsi  que  Ton  consulte  sincèrement 
un  peuple? 

Ah  !  si  toute  influence  piémontaise  avait  été  écartée,  si  les 
Toscans,  si  les  habitants  des  Romagnes  avaient  été  vérita- 
blement laissés  à  eux-mêmes  et  à  leurs  inspirations  person- 
nelles ;  ou  même  si  le  suffrage  avait  eu  lieu  sous  la  garantie 
de  la  loyauté  française,  alors  peut-être  on  pourrait  y  voir 
une  manifestation  de  la  volonté  nationale  :  mais  sous  la  do- 
mination piémontaise,  le  second  vote  ne  resle-t-il  pas  évi- 
demment entaché  du  même  vice  que  le  premier?  Le  Piémont, 
qui  était  toujours  là  et  en  armes,  serait-il  devenu  tout  à  coup 
impartial  et  inactif,  dans  le  moment  suprême  d'une  affaire 
si  chère  à  sa  politique,  et  qui  excitait  si  vivement  sa  con- 
voitise? A  qui  le  persuadera-t-on? 

Sommes-nous  donc  si  étrangers  aux  votations  populaires? 
Février  4848  ne  nous  a-t-il  pas  appris  comment  on  domine, 
comment  on  fausse  ces  votations  ;  comment  on  égare,  com- 
ment on  leurre,  comment  on  mène  aveuglément  un  peuple? 
IXon,  non,  nous  connaissons  ces  choses-là,  et  ce  n'est  pas 
nous  qui  pouvons  être  dupes  ici  *  ! 

»  «  La  France,  disait  Mgr  Gerbet,  est  une  nation  militaire,  aguerrie  aux  troubles 
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Et  (railhnirs  assez  do  drlails  nous  sont  i)ai'V(Mius,([uoi(iiie 
nous  ne  les  ayons  pas  tous,  i)our  nous  ai)i)rentlri\  i)ai'  des 
faits  précis,  ce  ([iio  les  circonstances  dans  les(iueUes  ces 
votations  ont  eu  lieu  suffiraient  seules  à  nous  faire  con- 
naître. 

La  presse,  avant  réleclion,  a-t-clle  été  libre?  rémission 
des  votes  contraires  a-t-elle  été  libre  ?  Certes,  voilà  deux  im- 
portantes questions. 

Et  d'abord  la  presse,  avant  la  votation,  a-t-ellc  été  libre? 
—  Voici  la  réponse  : 

«  Il  y  a  aujourd'hui  trente  jours,  dit  une  correspondance  de  Flo- 
«  rence  en  date  du  1 9  mars,  que  nos  dictateurs  ont  prohibé  l'entrée 
«  de  tous  les  journaux  piémontais  de  l'opposition.  Ils  ont  interdit 
a  en  même  temps  tous  les  ouvrages  relatifs  au  Pape  imprimés  en 
«  France,  prohibé  en  uîi  mot  tous  les  écrits  qui  pouvaient  éclairer 
«  la  Toscane,  et  défendu  à  tous  les  gens  de  bien  de  parler  et  d"ex- 
«  primer  leur  opinion.  » 

«  Dans  le  môme  temps,  dit  une  autre  correspondance,  il  y  eut  un 
«  déluge  de  circulaires  provenant  de  toutes  les  autorités  révolu- 
a  tionnaires,  une  multitude  de  lettres  signées  ou  anonymes,  impri- 
«  mées  ou  manuscrites,  toutes  empreintes  du  même  esprit,  et 
«  lançant  la  menace  à  l'appui  de  l'injonction.  — Il  n'est  pas  un 
«  propriétaire  qui  n'en  ait  reçu  plusieurs  de  ce  genre,  et  dans  les- 
«  quelles  il  était  rendu  responsable  du  vote  même  de  ses  fermiers 
u  et  de  ses  domestiques. 

«  Tandis  que  l'on  interdisait  aux  gens  de  bien  de  parler  et  d'écrire, 
«  le  gouvernement  provisoire  expédiait  partout  à  ses  employés  des 
«  ordres  d'excitation  et  des  proclamations  dans  son  sens.  —  11  fut 
«  envoyé  dans  chaque  localité  un  grand  nombre  d'agents,  parcou- 
<(  rant  toute  la  Toscane,  distribuant  de  l'argent  à  ceux  qui  consen- 
u  tiraient  à  voter  pour  l'annexion  au  Piémont. 

«  Pour  faciliter  ce  vote,  on  sétait  hâté  d'imprimer  et  d'adresser 
a  de  toutes  parts  gratuitement  des  billets.  Mais  il  ne  fut  pas  permis 
«  d  en  imprimer  contre  l'annexion.  » 


»  politiques,  et  pourtant,  dans  les  prouiicrs  mois  de  la  révolution  de  Février,  les 
-  proconsuls  envoyés  dans  les  déparlt-nienls  parvinrent  à  tenir  sous  le  joug  de  l'in- 
'i  iinii(hilion  une  partie  de  la  France.  Qu'on  se  figure  donc  quel  efTet  doivent  pro- 
0  duire  sur  des  populations  inhabiles  à  toute  résistance,  les  dictateurs  d'un  parti 
«  bien  organisé,  escorté  de  baïonnettes  i)iémontaises,  et  ayant  pour  arrière-garde 
«  les  vétérans  deMaziini.  » 

s.  V.  2o 


434  CH.   XXV.   LE   DÉMEMBREMENT. 

Je  sais  bien  qu'en  Toscane  un  décret  du  dictateur  Ricasoli 
a  paru  rendre  un  moment  à  la  presse  sa  liberté,  que  les  ré- 
volutionnaires s'étaient  hâtés  de  supprimer  dès  le  lendemain 
même  de  la  révolution  : 

«  Mais  le  décret  qui  porte  la  date  du  5  mars  n'a  été  publié  à 
«  Florence  que  le  7,  à  dix  heures  du  matin.  Dans  plusieurs  pro- 
«  vinces,  il  n'a  été  connu  que  le  jour  même  de  la  votation.  » 

Quelle  dérision  1  mais  wyons  la  suite  : 

«  Quoique  ce  décret  vînt  si  tard,  néanmoins  les  opposants  à  l'an- 
«  nexion  voulurent  en  profiter  et  publier  quelques  écrits  à  Florence 
«  même.  Impossible  !  Toutes  les  imprimeries  étaient  retenues  et 
«  confisquées  pour  le  service  du  gouvernement  révolutionnaire  ! 

«  C'est  le  gouvernement  qui  a  fait  imprimer  tous  les  billets  dans 
«  toute  la  Toscane,  et  tous,  cela  va  sans  dire,  pour  l'annexion.  » 

Le  fait  suivant,  qu'une  autre  correspondance,  citée  par 
VAmi  de  la  Religion^  nous  transmet,  permettra  de  juger  ap- 
proximativement ce  que  fut  cette  liberté  : 

«  Un  écrivain,  M.  Alberi,  ayant  voulu  faire  remarquer  que  celte 
«  concession,  donnée  trois  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  était 
«  illusoire,  on  l'empêcha  de  publier  son  journal,  sous  prétexte  que 
«  l'ordre  public  en  serait  troublé.  Mais  voilà  que,  le  matin  même  du 
«  vote,  la  Gazette  officielle  livre  au  public  les  réflexions  de  M.  Al- 
«  beri,  en  les  accompagnant]  d'injures  et  de  menaces  à  faire  ren- 
«  trer  sous  terre  tous  ceux  qui  pourraient  penser  comme  lui.  C'est 
«  ainsi  qu'a  été  accueillie  la  seule  voix  libre  qui  ait  pu  s'élever.  » 

Et  maintenant,  dans  l'oppression  qui  écrasait  tout  le  pays, 
sous  ce  vaste  système  d'intimidation  partout  organisé,  dans 
cette  impossibilité  presque  absolue  d'émettre  une  opinion 
indépendante,  comment  la  question  était-elle  posée? —  Avec 
une  habileté  calculée  qui  cachait  un  piège  sous  une  alterna- 
tive perfide,  et  ne  pouvait  que  jeter  les  esprits  dans  le  trouble 
et  l'incertitude. 

«  Annexion  au  Piémont  ou  royaume  séparé,  telle  était  falterna- 
«  tive.  Que  fallait-il  entendre  par  ces  deux  mois,  regno  separato? 
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«  Sii^nifiinent-ils  Ilalions  ou  Aiitrirhions,  ij;ouvornom(nU  ou  iuiar- 
«  cliie,  paix  ou  gucM ro '.'  Tout  cela  se  caeliait  sous  ralteinativo  hy- 
a  pocrite  qu'on  avait  lair  tlo  nousoflVir.  » 

Mais  dans  la  votation  elle-même,  si  la  plus  odieuse  con- 
trainte, si  rintimidation  ne  se  voit  point  partout,  que  pourra- 
t-on  jamais  voir? 

Il  SLM'ait  superllu  de  parler  des  fonctionnaires  :  on  com- 
prend à  quel  de^ré  leurs  votes  étaient  engagés;  car, 

«  Il  est  à  remar((uer  que  les  militaires,  les  gardes  civiques,  les 

a  employés  de  toutes  les  administrations  de  l'État,  les  maires  et  les 

«  conseillers  nuuiicipaux.  les  magistrats  de  toutes  les  cours  et  de 

«  tous  les  tribunaux,  les  membres  du  corps  enseignant  à  tous  les 

«  degrés,  les  députés,  en  un  mot  tous  les  fonctionnaires  de  quelque 

«  ordre  que  ce  soit^  tous  ceux  qui  tenaient  directement  ou  indirec- 

«  temenl  aux  rouages  de  l'organisation  gouvernementale,  avaient 

«  d'avance  prêté  serment  au  roi  de  Sardaigne,  au  nom  duquel  l'État 

«  se  régissait  depuis  plusieurs  mois  :  et  le  gouvernement  n'a  pas 

«  même  songé  à  les  délier  de  ce  premier  serment,  pour  leur  rendre 

«  au  moins  l'apparence  de  la  liberté  de  conscience.  » 

Mais  comment  pourrais-je  passer  sous  silence  les  manœu- 
vres employées  auprès  des  gardes  nationaux  et  des  soldats? 

J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  du  commandant  de  la  compa- 
gnie de  Coriano  à  un  de  ses  lieutenants,  en  date  du  8  mars 
4860,  et  j'y  lis  ces  mots  significatifs  : 

«  La  votation  aura  lieu  ici.  Dans  le  cas  où  tous  les  gardes  natio- 
a  naux  ne  viendraient  pas  dimanche,  ils  seront  invités  pour  lundi, 
'(  et  s'ils  ne  se  'présentaient  pas  ce  dernier  jour,  je  vous  enjoins  de 
'.(  faire  arrêter  ceux  qui  manqueront  et  de  les  faire  conduire  à 
«  Coriano  pour  être  mis  à  ma  disposition.  » 

Une  autre  correspondance  de  Florence  nous  apprend  qu'un 
ordre  du  jour,  adressé  à  toutes  les  gardes  nationales  de  l'an- 
cien grand-duché,  déclare  Autrichien  tout  citoyen  qui  vote- 
rait pour  le  royaume  séparé. 

Quant  à  la  troupe,  voici  ce  qui  s'est  pass  dans  le  duché  de 
Modène  : 

«  Le  décret  qui  organise  le  vote  universel  dans  le  grand-duché 
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«  de  Modène  statuait  que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  vo- 
«  teront,  sous  la  présidence  du  chef  le  plus  élevé  en  grade^  dans  le 
«  lieu  de  leur  résidence  au  moment  du  vote.  » 

Or,  il  est  à  remarquer  que  tous  les  officiers  des  troupes 
ducales  ayant  émigré  avec  leur  souverain,  es  officiers  du 
grade  le  plus  élevé  étaient  pour  la  plupart  des  étrangers  et 
appartenaient  au  Piémont. 

«  On  vit  donc  ces  citoyens  libres,  conduits  au  scrutin  comme  à 
«  l'exercice,  et  obligés,  sous  l'inspection  de  leurs  officiers,  de  dé- 
«  poser  dans  l'urne,  et  tout  ouverts,  les  bulletins  qui  avaient  été 
«  consignés  à  chacun  d'eux  au  moment  du  départ  de  la  caserne,  et 
«  qui  tous  devaient  porter  la  formule  de  l'annexion.  » 

Mais  le  peuple  tout  au  moins  a-t-il  été  laissé  à  son  libre 
arbitre?  Voici  ce  qui  permettra  d'en  juger. 

«  Un  mot  d'ordre,  donné  le  jour  même  du  décret  de  convocation, 
«  obligea  tout  le  monde  à  porter  une  cocarde  tricolore,  sur  le  blanc 
«  de  laquelle  était  imprimé  le  mot  annexion.  Quelques  jours  après, 
«  on  dut,  à  la  cocarde,  ajouter  un  grand  carré  de  papier,  sur  lequel 
«  était  imprimée  également,  mais  en  plus  gros  caractères,  la  for- 
«  mule  tout  entière  d'annexion  à  la  monarchie  constitutionnelle,  etc., 
«  et  malheur  aux  imprudents  qui  osaient  franchir  le  seuil  de  leur 
«  demeure  sans  porter  au  chapeau  cet  engagement  de  voter  en 
<f  faveur  du  Piémont.  Les  injures,  les  outrages,  les  mauvais  trai- 
«  tements  leur  faisaient  bientôt  regretter  cet  acte  d'indépendance.  » 

L'intimidation  a  été  portée  jus([u'à  ce  point  que, 

«  De  malheureux  paysans,  menacés  par  leurs  maîtres  d'être  chas- 
<i  ses,  et  par  l'autorité  d'être  emprisonnés,  ont  dû,  pour  conserver 
a  le  pain  de  leurs  familles,  consentir  à  déposer  dans  l'urne  le  bul- 
«  letin  qui  leur  était  prescrit. 

«Envers  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  la  même  position  de  dépen- 
te dance,  ou  dont  les  maîtres  étaient  suspects  de  tiédeur  ou  de  dé- 
«  sobéissance,  les  municipalités  ont  agi  directement  ;  ce  sont  elles- 
u  mêmes  qui  ont  distribué,  de  maison  en  maison,  et  remis  à  ceux 
a  qui  étaient  appelés  au  vote,  le  bulletin  de  l'annexion,  et  cette 
«  remise  était  toujours  accompagnée  de  la  menaçante  injonction  de 
a  le  porter  au  chef-lieu,  et  surtout  de  ne  pas  le  changer. 
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«  Bon  nombre  do  fonctionnaires,  ayant  plusioiirs  qualités,  ont; 
«  donné  en  personne  et  par  délé.i^ation  tout  autant  de  votes.  Un  ci- 
«  toyen,  par  exemple, était  protesseur  à  Modène,  ini^énieurdans  telle 
«  commune,  propriétaire  dans  telle  autre,  oflicier  de  la  i^ardc  na- 
«  lionaie  dans  celle-ci,  conseiller  municipal  dans  celle-là,  —  ces 
a  cumuls  ne  sont  pas  rares;  —  eii  bien  !  ce  brave  citoyen  déposait 
«  ou  faisait  déposer  en  son  nom  un  vote  dans  chacune  des  com- 
((  munes  où  il  avait  le  droit  d'être  inscrit  '.  » 


Le  fait  suivant  achèvera  de  mettre  le  dernier  trait  à  ce  spec- 
tacle, et  nous  révélera  en  même  temps  ce  que  pensent  de 
toutes  CCS  tristes  choses  les  esprits  même  les  plus  dévoués  à 
rindépendance  italienne,  mais  honnêtes.  Ce  que  je  vais  ra- 
conter s'est  passé  au  Palais-Vieux.  L'assemblée  nationale, 
réunie  aux  premiers  jours  de  la  révolution,  fut  convo(tuée 
pour  voter  une  approbation  générale  des  actes  de  la  dictature, 
et  se  déclarer  dissoute.  Montanelli,le  célèbre  patriote  italien, 
demanda  la  parole,  et  avec  un  juste  sentiment  d'amertume, 
il  déclara  que  «  l'approbation  n'était  ni  digne  ni  sérieuse  là 
«  où  n'existait  plus  aucune  discussion  parlementaire,  ni  au- 


«  A  Modèno,  pendant  les  deux  jours  du  scrutin,  les  abords  de  la  mairie  étaient 
assit'iïL's  par  crtte  populace  hurlante  (jiii  partout  impose  la  loi  dans  les  temps  d'a- 
narchie; d'autres  bandes  semblables  staiionnaient  aux  portes  de  la  ville,  avec  la 
mission  de  sui  veiller  les  habitants  de  la  banlieue.  Ceux-ci,  du  reste,  n'avaient  pas 
la  permission  de  venir  isolément  ;  on  les  avait  réunis  aux  cbeCs-leux  de  sections, 
qui  sont  des  subdivisions  de  la  commune,  et  sous  la  conduite  de  l'agent  municipal, 
escortés  d'un  peloton  de  garde  nationale,  portant  à  la  main  le  bulletin  d'annexion, 
au  chnprau  lacorardo  et  la  pancarte  d'annexion,  ils  entraient  ainsi  en  ville.  Là  et 
sur  tout  le  trajet  de  la  porte  à  la  mairie,  ils  étaient  assaillis  descris  de  :  Vive  l'an- 
nexion !  poussés  par  la  populace,  et  force  leur  était  bien  de  répor.dre  par  des  cris 
semblables.  Puis,  toujours  sous  la  luéme  surveillance  et  la  même  pre^sioii,  ils  défi- 
laient devant  l'urne,  en  y  jetant  Umv  à  tour  ce  fatal  pajiier  d'où  dépendait  le  sort 
de  leur  famille  et  leur  propre  sécurité. 

Les  bandes  disposées  autour  de  la  mairie  surveillaient  plus  particulièrement  les 
habitants  de  la  ville.  Pas  un  des  citoyens  les  plus  hardis  n',iur;iit  osé  les  aborder  et 
les  traverser  sans  la  cocarde  et  la  pancarte  ;  pas  un  n'aurait  eu  la  témérité  de  se  re- 
fuser à  crier  les  vivats  à  l'annexion  et  de  domicr  à  la  populace  ce  gage  du  vole  qu'il 
allait  prononcer  ;  et  quelles  vociférations,  quels  hurlements,  fiuellcs  menaces  ac- 
cueillaient ceux  dont  les  sympathies  étaient  connues  !  Eussent-ils  encore  hésité 
jusque-là,  qu'ils  ne  le  pouvaient  plus,  une  fois  entrés  dans  la  salle.  Le  vote,  qui 
devait  être  secret,  était  absolument  public  ;  il  s'exécutait  sous  le  contrôle  patent  et 
l'inspection  minutieuse  des  agents  piémontais. 

Voilà  quel(|uis-uns  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  est  parvenu  à  former  une 
majorité  pour  le  Piémont. 
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«  cune  liberté  de  la  presse  ;  qu'en  définitive  le  gouverne- 
<i  ment  pouvait  bien  se  donner  Tapparence  de  dissoudre  la 
«  Chambre  ;  mais  qu'en  réalité  elle  était  morte  à  ses  yeux 
«  depuis  longtemps,  morte  avec  la  Toscane,  et  avec  les 

<(   PLUS   CHÈRES   ESPÉRANCES   DES   BONS   CITOYENS.    » 

Résumons  tous  ces  détails,  et  présentons  comme  en  fais- 
ceau tous  les  traits  caractéristiques  de  cette  votation  : 

«  Certes,  dit  Mgr  de  Perpignan,  il  j  a  lieu  de  s'étonner  que  des 
«  journaux  français,  défenseurs  du  gouvernement  impérial,  dési- 
re gnent  tout  simplement  sous  le  même  nom  de  volonté  nationale 
«  ce  qui  s'est  accompli  en  France  et  ce  qui  s'est  tripoté  dans  la  Ro- 
«  magne.  Est-ce  qu'ils  ne  sentent  pas  qu'un  pareil  langage  semble 
«  abaisser  le  plus  grand  acte  qu'une  nation  ait  fait  pour  exprimer 
«  son  opinion  au  niveau  d'un  escamotage  politique?  » 

La  population  de  la  Toscane  est,  en  chiffres  ronds,  de 
4,800,000  âmes.  Les  individus  ayant  atteint  leur  vingt-et- 
unième  année  dépassent  le  quart  du  total,  ce  qui  donne^ 
500,000.  Tel  doit  être  le  nombre  des  électeurs.  360,000  élec- 
teurs ont  pris  part  au  vote  ;  les  abstentions  égalent  donc 
440,000. 

Cette  même  population  a  subi  la  plus  redoutable  intimida- 
tion, puisque  les  employés  de  TÉtat,  les  cultivateurs  et  les 
fermiers  des  domaines  ont  été  menacés  de  destitution  ou 
d'expulsion,  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  royaume  sarde. 

Le  gouvernement  s'était  réservé  le  monopole  absolu  de  la 
presse  depuis  dix  mois,  et  il  n'a  accordé  que  trois  jours  avant 
le  vote  une  liberté  dont  il  était  complètement  impossible 
d'user. 

Les  votants  ont  été,  surtout  dans  les  campagnes,  embri- 
gadés sous  la  conduite  des  autorités,  menés  au  vote  avec  les 
drapeaux  et  la  musique,  bulletins  aux  chapeaux  ou  décou- 
verts, ce  qui  excluait  toute  possibilité  de  démonstration  con- 
traire ou  de  vote  différent. 

Les  opposants  à  l'annexion  ont  été  décriés,  diffamés,  in- 
sultés dans  toutes  les  feuilles  officielles  et  officieuses,  et 
on  les  a  représentés  comme  des  traîtres  vendus  à  l'étranger 
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Los  urnes  (lu  scrutin  sont  dcMucuives  vingt-quatre  heures 
ilurant  à  la  seule  garde  du  maire  nonniié  par  le  gouvcrne- 
in(Mil,  sans  aucune  espèce  de  surveillance. 

11  n'y  a  pas  eu  Tonibre  d'un  ("ontrôle  quant  à  lïige  des 
votants,  quant  à  leur  identité,  ([uant  h  leur  inscription,  de 
sorte  qu'on  a  vu  voter  beaucoup  d'individus  ayant  moins  de 
vingt-et-un  ans,  et  plusieurs  ont  voté  deux  fois  dans  diffé- 
rents collèges,  et  sous  des  noms  empruntés. 

Voilà  la  vérité  sur  ce  suffrage  populaire  :  absence  de  libre 
discussion,  intimidation  ,  menaces,  manœuvres  de  toute 
espèce  et  succès  délinitif.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surpren 
dre  :  on  pouvait  s'attendre  h  tout  cela,  comme  aussi  on 
pourrîiit,  à  toute  question  soumise  de  cette  façon  au  vote 
populaire,  prédire  le  même  succès. 

Nous  citerons  enfin,  pour  terminer,  la  lettre  suivante, 
adressée  par  M.  de  Larocliefoucauld  au  journal  V Union, 
et  où  nous  trouvons  énergiquement  résumée  toute  notre 
pensée  : 

Monsieur, 

«  Une  personne  non  suspecte,  dont  le  caractère  honorable  et  Tes- 
prit  d'indépendance  ne  peuvent  -être  mis  en  doute  par  qui  que  ce 
soit,  arrive  d'Italie,  et  a  séjourné  à  Rome  et  à  Turin. 

«  Elle  dit,  avec  une  juste  indignation,  «  qu'il  est  impossible  de 
G  se  faire  l'idée  de  toutes  les  menées,  intrigues  et  violences  même 
«  que  le  despotisme  révolutionnaire  a  mises  en  œuvre  pour  arriver 
a  à  ce  simulacre  de  suffrage  universel.  » 

a  Elle  ajoute  «  qu'en  Toscane  la  très-grande  majorité  serait  fa- 
ce vorable  au  retour  des  anciens  souverains,  si  le  peuple  était 
«  loyalement  consulté.  » 

u  Malheur  àrEurojie  si  des  manœuvres  aussi  coupables,  qui  ten- 
dent à  justifier  la  spoliation_,  n'étaient  pas  sévèrement  blâmées  et  ré- 
primées ! 

«  Malheur  au  Piémont  lui-même,  exposé  à  devenir  tôt  ou  tard 
victime  de  l'esprit  révolutionnaire  dont  il  s'est  fait  un  allié,  poussé 
par  une  ambition  sans  frein  ni  mesure! 

«  Nul  souverain  ne  serait  plus  solidement  assis  sur  son  trône, 

*  Nulle  nation  ne  serait  à  l'abri  des  révolutions.  » 

Mais  laissons  là  ce  triste  triomphe  de  la  dictature  piémon- 
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taise;  élevons  plus  haut  nos  pensées,  et  voyons,  dans  les 
aveux  mêmes  de  nos  adversaires,  ce  que  la  France  atteniivc 
et  l'Europe  étonnée  doivent  penser  enfin  de  tout  cela. 

Cette  manière  d'opérer  des  annexions  par  des  votations  a 
été  jugée  par  ceux-là  même  qui  les  ont  provoquées  et  qui 
s'en  prévalent  :  et  dirons-nous  rien  de  plus  fort  contre  la 
liberté  prétendue  et  la  sincérité  de  ces  suffrages  italiens, 
que  ce  qu'en  disent  les  révolutionnaires  piémontais  eux- 
mêmes  et  Garibaldi,  lord  John  Russell  et  l'Angleterre,  le 
conseil  fédéral  de  la  Suisse  et  )a  Russie  ? 

Il  est  vrai,  ce  n'est  que  contre  les  votes  de  la  Savoie  et  do 
Nice  que  nos  adversaires  protestent;  mais  leur  protestation 
se  retourne  contre  eux-mêmes,  et  retombe  inévitablement,  et 
avec  une  bien  autre  force,  sur  les  votes  de  l'Italie  centrale, 
en  sorte  que  nous  n'avons  besoin  d'opposer  à  nos  contra- 
dicteurs que  leurs  propres  arguments. 

Comment  l'Angleterre,  en  particulier,  n'a-t-elle  pas  vu 
que  les  événements  qui  s'accomplissaient  en  Italie  posaien 
d'eux-mêmes^  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France,  la  question  de  la  Savoie,  et  bien  d'autres  ? 
Je  le  crains,  dans  son  étrange  politique  en  Italie,  l'Angle- 
terre n'avait  qu'une  sympathie  assez  douteuse  pour  la  cause 
italienne,  et  n'oubliait  ni  sa  haine  contre  le  Pape,  ni  ses  dé- 
fiances jalouses  contre  la  France  ;  ou  plutôt  je  ne  serais  pas 
fort  éloigné  de  penser  que  l'une  n'était  que  le  voile  des  autres. 
Il  pouvait  lui  convenir  à  elle  de  voir  se  former  sur  nos  fron- 
tières un  fort  royaume,  capable  de  devenir  au  besoin  le 
puissant  appui  d'une  coalition,  après  avoir  été  l'instrument 
d'une  révolution.  La  revendication  du  versant  français  des 
montagnes  est  venue  la  surprendre,  et  mettre  en  défaut  sa 
perspicacité  ordinaire.  Et  maintenant  elle  ouvre  les  yeux  : 
elle  nous  envie  le  soleil  de  Nice  ;  et  trouvant  d'ailleurs  par- 
faitement légitime  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  les  Romagnes, 
elle  vient  se  plaindre  de  ce  qui  s'est  passé,  dans  des  condi- 
tions évidemment  meilleures,  en  Savoie.  Plus  la  Savoie  nous 
est  chère,  plus  elle  paraît  à  nos  voisins  d'outre-mer  un  joyau 
précieux,  aimable,  enviable  ;  moins  ils  se  peuvent  consoler 
de  le  voir  donné  à  la  France  :  et  tout  à  coup  les  ministres 
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anglais  s'apoivoivont  que  u  rarrang(Miient  dos  aftairos  da 
«  riAiropi'  l'I  la  paix,  do  rKuropo  no  pouvont  ôlro  assnrôs,  si 
«  TEuropo  domonro  cxposôe  à  des  violations  perpôtucllos  de 
«  toiTiloii'O  ot  à  dos  craintes  incessantes  d'annexion  et  do 
«  désanni^xion.  »  Ainsi  s'oxprinio  lord  Jolm  Uussoll,  rôpon- 
dantà  M.  llorsinann, séance  du  >J(i  mars  I8G0.  Mais  conmiont 
IWnglotorro  s'en  est-elle  aperçue  si  tard?  Comment  ré- 
clamo-t-elle  sur  ce  qui  n'est,  on  Savoie  et  à  Nice,  que  la 
consô((uonce  de  oo  (prolle  a  voulu  et  tant  applaudi  pour  les 
Romaines?  Connnont  ne  s'ômout-elle  dos  principes  qui 
triomphent  en  ce  moment,  (lue  quand  ils  profitent  à  la 
France  ?  Voilà  les  inconséquences  et  les  mécomptes  aux- 
quels on  s'expose  quand  on  sacrifie  la  justice  à  ses  intérêts 
et  à  ses  passions. 

Dans  une  dépèche  à  lord  Cowley,  du  22  mars  1 860,  lord 
John  Russell  s'exprimait  encore  ainsi  :  «  Si  une  grande 
«  puissance  militaire  comme  la  France  pouvait  demander  le 
«  territoire  d'un  État  voisin  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  con- 
«  sidère  personnellement,  et  selon  sa  propre  théorie,  comme 
«  son  système  géographique  de  défense,  il  est  évident  qu'au- 
«  cun  État  ne  saurait  être  à  l'abri  des  agressions  d'un  voisin 
«  puissant;  que  la  force  et  non  le  droit  serait  désormais  la 
«  règle  des  possessions  territoriales,  et  que  l'intégrité  et  l'in- 
«  dépendance  des  petits  États  de  rEurope  seraient  perpé- 
«  tuollouiont  compromises.  » 

Mais  ce  ([ue  dit  ici  l'homme  d'État  anglais  ne  peut-il  pas 
s'appliquer  au  Piémont  et  aux  petits  États  italiens  tout 
comme  à  la  Savoie  et  à  la  France,  avec  cette  seule  différence 
que  l'annexion  opérée  par  le  Piémont  s'est  faite  au  moyen 
de  violences  tfui  ne  se  sont  pas  rencontrées  dans  Tannexion 
de  la  Savoie  et  de  Nice? 

Chose  étrange  !  lord  John  Russell  admet  l'annexion  de  la 
Toscane  ;  pourquoi  ?  1"  parce  que  toute  la  nation  s'est  pro- 
noncée, dit-il  ;  T  parce  que  le  trône  était  vacant. 

Mais,  par  hasard,  est-ce  que  Rologne  serait  l'État  romain 
tout  entier?  Est-ce  que  Pie  IX  n'est  pas  à  Rome  sur  son 
trône  ?  Et  quand  il  serait  à  Gaote ,  est-ce  que  cela  lui  ôterait 
son  droit? 


'Zo. 
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Lord  John  Riissell  refuse  d'approuver  le  démembrement  de 
la  Savoie,  par  respect  pour  les  traités.  Est-ce  que  les  traités 
ne  garantissent  pas  aussi  les  États  de  TÉglise  ? 

Il  craint  qu'on  ne  rende  la  France  trop  forte.  Mais  est-il 
sans  danger  pour  la  paix  européenne  de  rendre  aussi  trop 
fort  le  Piémont  ? 

Il  rappelle  que  la  France  avait  promis  de  ne  pas  agrandir 
son  territoire.  Mais  n'avait-elle  pas  promis  aussi  de  mainte- 
nir l'intégrité  du  pouvoir  temporel  du  Pape  ?  et  l'Angleterre 
n'a-t-elle  pas  tout  fait  pour  mettre  ob.stacle  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  parole? 

Il  regarde  la  question  de  Mce  et  de  la  Savoie  comme  étant 
du  ressort,  non  des  parties  contractantes  seulement,  mais  de 
l'Europe,  parce  que  la  question  touclie  à  l'équilibre  des 
pouvoirs  sur  le  continent.  Est-ce  que  ce  qui  se  passe  en  Ita- 
lie y  touche  moins  ? 

Il  doute  de  la  liberté  des  votes  à  Nice  et  en  Savoie  si  la 
France  y  est  présente.  Est-ce  que  le  Piémont  n'a  pas  tenu 
l'urne  dans  les  Romagnes  ? 

Il  invoque  en  Romagne  contre  le  Pape  le  droit  des  peuples. 
Est-ce  que  ce  droit  est  moins  valable  ailleurs  ? 

Le  conseil  fédéral  suisse  écrivait  de  son  côté  au  capitaine 
Harris,  le  27  mars  :  «  Une  occupation  civile  ou  militaire  qui 
({  aurait  lieu  au  préalable,  pourrait  être  qualifiée  de  violation 
«  des  droits  de  la  Suisse,  et,  de  plus,  être  considérée  comme 
«  un  obstacle  apporté  à  la  libre  expression  du  vœu  des  popu- 
«  lations.  » 

Mr.is  n'est-ce  pas  ce  que  le  Pape  dit  au  Piémont,  et  avec 
une  tout  autre  raison  que  la  Suisse  à  la  France  ? 

La  Russie  enfin  regarde  l'approbation  du  souverain  légi- 
time comme  ratifiant  et  consacrant  l'abandon  de  la  Savoie, 
mais  ne  pouvant  infirmer  le  droit  de  TEurope.  Donc  Timpro- 
bation  du  souverain  légitime  est  quelque  chose,  surtout  lors- 
qu'il s'appuie  sur  le  droit  européen  ;  et  je  pourrais  le  deman- 
der encore  :  pourquoi  la  Suisse  et  la  Russie  n'ont-elles  rien 
dit  de  tout  cela  quand  il  s'agissait  des  Romagnes  ? 

Non,  en  acceptant  à  Bologne  ce  qu'elle  refuse  à  Chambéiy, 
l'Angleterre  est  prise  au  piège  de  ses  propres  paroles,  et 
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irautres  y  sont  pris  avec  elle  ;  raniilo^ic  est  frappante,  trop 
tVapitante! 

Mais  il  y  a  })lus  encore  ici  (lue  lesinconséqnenccsdc  TAn- 
^leterre  et  de  la  politiqne  européenne;  et  il  semble  vraiment 
([lie  la  Providence  veuille  nous  donner,  dans  le  Piémont 
mênu\  la  vérification  complète  de  cette  parole  desÉcritui'es  : 
Moitita  est  iuiquitas  slbi.  ^'oilà  Garibaldi  qui  devient  tout  à 
coup  lui-même  accusateur  des  votes  de  Tltalie  centrale,  et 
défenseur  inattendu  des  traités,  du  droit  des  souverains  et 
du  droit  des  gens.  On  sait  de  quelles  bruyantes  réclamations 
il  vient  de  faire  retentir  la  Chambre  piémontaise  à  peine 
réunie,  et  avec  quelle  énergie  il  a  protesté  contre  l'annexion 
de  Nice  à  la  France,  comme  contraire  à  tout  droit  des  gens\, 
h  ce  point ,  dit-il ,  que  la  conscience  universelle  du  genre 
humain  se  recrie;  ce  ([ui  ne  rcmpéche  pas  toutefois  de  dé- 
clarer légitime  et  nécessaire  l'annexion  au  Piémont  de  toute 
ritalie,  y  compris  Rome  et  Palermc.  Pitoyables,  mais  ven- 
geresses contradictions  î  Garibaldi  invoque  contre  nous  un 
traité  de  1365,  comme  la  Suisse  allègue  un  traité  de  1564;  et 
il  méprise  un  traité  de  1815,  et  vingt  autres  traités.  Que  dis- 
je  ?  un  traité  du  10  novembre  1 859  !  Il  ne  croit  pas  à  la  sincé- 
rité du  suffrage  en  Savoie  et  à  Nice,  à  cause  de  la  présence 
de  M.  le  sénateur  Piétri  et  de  M.  le  sénateur  Laity:  mais  il 
n'admet  aucun  doute  sur  la  sincérité  du  suffrage  de  Bologne 
et  de  Modène,  fait  sous  la  compression  des  armes  piémon- 
taises,  et  imposé  parles  dictateurs  Farini,  Pepoli,  et  tous  les 
autres. 

En  vérité,  quand  on  voit  d'aussi  étonnantes  contradic- 
tions, —  je  ne  parle  pas  seulement  de  Giîribaldi;  ses  contra- 
dictions, à  lui,  comptent  peu  et  n'étonnent  pas  :  c'est  sur- 
tout des  hommes  d'État  anglais  et  autres  que  je  parle  ici  :  — 
quand  on  a  sous  les  yeux  un  tel  spectacle,  comment  ne  pas 
sentir  une  tristesse  amère? 

On  dirait  vraiment  qu'il  y  a  des  époques  de  bouleverse- 
ment et  de  confusion  profonde ,  oi^i  les  intelligences  se  trou- 
blent, où  les  vérités  s'obscurcissent;  où,  dans  la  triste  huma- 
nité, les  consciences  se  renversent  de  fond  en  comble.  Plus 
rien  de  fixe  cfde  certain  :  les  principes  ne  sont  plus  que  des 
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mots  :  on  les  invoque  quand  ils  servent,  on  les  foule  aux 
pieds  quand  ils  gênent  :  les  hommes  égarés  marchent  à  Ta- 
venlure,  sans  direction  ni  lumière.  Serait-ce  donc  que  dans 
ces  temps  d'orage  nul  flambeau  ne  brille  plus  aux  yeux  dans 
le  ciel  troublé;  et  que,  semblables  aux  tremblements  de 
terre,  les  commotions  politiques,  en  ouvrant  des  abîmes 
sous  nos  pas,  font  vaciller  les  astres  sur  nos  têtes? 

Mais  non  :  la  vérité  et  la  justice  survivront  à  Tinconsé- 
quence  et  aux  passions  des  hommes,  et  auront  tôt  ou  tard  de 
grands  retours.  Plaise  à  Dieu  que  ce  ne  soit  pas  après  d'é- 
pouvantables catastrophes  ! 

Les  puissances  européennes  voient  enfin,  je  le  suppose, 
que  la  révolution  italienne,  telle  qu'elle  vient  de  s'accomplir 
et  se  poursuit  en  ce  moment  même  d'un  bout  de  l'Italie  jus- 
qu'à l'autre ,  est  un  des  plus  profonds  ébranlements  qu'ait 
jamais  subis  le  droit  des  gens  dans  la  vieille  Europe.  Qu'on 
me  cite  quelque  chose  de  pareil  dans  les  annales  des  nations 
civilisées  !  Qu'on  me  montre  dans  l'histoire  la  souveraineté 
et  la  révolution  faisant  quelque  part  une  telle  alliance,  pour 
le  renversement  des  pouvoirs  souverains  !  Qu'on  me  nomme 
un  peuple  assez  fort  pour  résister  à  de  telles  manœuvres,  un 
pouvoir  assez  habile  pour  se  dégager  de  telles  attaques  î 
Non  :  les  anciennes  souverainetés  pourront  tenir  encore  plus 
ou  moins  de  temps  par  leur  propre  poids  ,  mais  elles  vien- 
nent d'être  minées  par  la  base  ,  et  désormais  la  première 
commotion  peut  les  renverser.  La  souveraineté  piémontaise 
aussi  bien  que  les  autres,  et  plustôt  peut-être  que  les  autres. 

«  Je  sens  dans  Vair  une  pluie  de  méchantes  républiques  et 
«  de  désastres  croissants,  disait  Silvio  Pellico.  —Qu'y  faire? 
«  ajouta-t-il.  Ne  jamais  se  laisser  abattre.  Si  j'ai  peu  d'es- 
«  pérance  dans  les  hommes,  j'en  ai  toujours  beaucoup  eu 
«  Dieu.  » 

Comme  ce  grand  et  honnête  esprit,  je  conserverai  l'espé- 
rance. Dieu  a  fait  les  nations  et  les  souverainetés  guéris- 
sables. Je  crois  à  la  force  du  droit  et  de  la  justice.  Je  crois  à 
la  raison  et  au  bon  sens.  Je  crois  à  la  puissance  impérissable 
de  la  vérité  proclamée. 
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CHAPITRE   XXYI 

Des  réformes  demandées  au  gouvernement  pontifical. 

LA   QUESTION    DE    BONNE    FOI. 

Oii  a  fait  un  étrange  bruit ,  en  France  et  en  Europe ,  de  la 
question  des  réibrmes  dans  les  États  pontificaux.  C'a  été  là, 
non  pas  la  cause  assurément,  mais  le  prétexte  de  toutes  les 
menaces,  de  tous  les  attentats  (|ui  ont  été  successivement  di- 
rigés contre  le  Saint-Siège  dans  ces  derniers  temps. 

J'ai  dii,  par  cela  même,  étudier  particulièrement  et  à  fond 
cette  question.  J\ii  voulu,  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
mon  pouvoir,  nrinstruire  de  mon  mieux.  J'ai  cherché  sur- 
tout à  me  dégager  de  toute  idée  préconçue,  afin  de  découvrir 
dans  les  documents  les  plus  authentiques,  dans  les  faits  les 
plus  certains,  dans  les  choses  mêmes ,  le  vrai  de  cette  ques- 
tion :  ce  ([ui  est,  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui  se  peut,  ce  qui  se 
doit  à  Rome  en  fait  de  réformes,  ou  ne  se  peut,  ni  ne  se  doit; 
enfin  j'ai  voulu  arriver  non  pas  seulement  à  une  opinion 
suffisamment  motivée,  mais  à  une  conviction  irrécusable.  Je 
crois  y  être  parvenu. 

Pour  cela,  j'ai  interrogé  les  Français  les  plus  éclairés,  les 
plus  compétents,  ceux-là  même  qui  avaient,  en  1849,  traité 
la  question  à  Rome  et  à  Gaëte,  au  nom  de  la  France,  dont 
ils  furent  les  représentants  et  les  plénipotentiaires. 

J'ai  entretenu  fréquemment  des  hommes  qui  ont  presque 
constamment  habité  Rome  depuis  dix  ans ,  hommes  d'État, 
liommes  d'affaires,  anciens  ministres,  qui  ont  tout  vu  et  ob- 
servé de  prés,  et  ({ui  étaient  incontestablement  capables  de 
l)ien  observer,  de  bien  voir,  et  de  tout  juger. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  là  :  j'ai  lu  ce  qui  a  été  écrit  de 
plus  hostile  contre  le  gouvernement  pontifical  :  les  réponses 
de  M.  M""^  à  M.  de  Rayneval;  les  journaux  les  plus  ennemis 
du  Saint-Siège,  les  manifestes  des  divers  dictateurs. 
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J'ai  reçu  le  dernier  livre  de  M.  dWzeglio,  et  le  grand  mé- 
moire de  M.  le  comte  Pepoli,  de  Bologne. 

Je  me  suis  même  imposé  de  lire  Touvrage  dont  il  est  inu- 
tile que  je  nomme  ici  Tauteur,  et  qui  a  pour  titre  :  la  Ques- 
tion romaine. 

Enfm,  je  ne  suis  point,  pour  ma  part,  étranger  à  la  ques- 
tion :  j'ai  souvent  et  longuement  habité  Rome  ;  j'ai  vu  aussi 
par  moi-même. 

Eli  bien  !  je  dois  le  dire  franchement  tout  d'abord  :  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  désintéressées,  approfondies ,  et  qui 
môme  n'avaient  pas  été  commencées  par  moi  sans  quelque 
prévention  ,  a  été  de  réduire  étrangement  tous  les  reproches 
si  bruyants  adressés  au  gouvernement  pontifical.  Il  m'est 
devenu  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'incroyable  injus- 
tice dont  le  Saint-Siège  est  ici  la  victime,  et  la  marche,  le  but 
de  ces  passions  implacables  qui ,  dénaturant  tout  et  ne  te- 
nant compte  de  rien,  ont  précipité  à  la  séparation  et  à  la  ré- 
volte, quand  il  était  si  facile  de  conclure  à  la  paix,  et  de  con- 
server, par  la  conciliation,  une  heureuse  harmonie  entre  les 
sujets  et  le  souverain. 

Aussi,  ma  première  intention  avait  été  d'entrer  à  fond,  en 
terminant  ce  volume ,  dans  l'examen  des  réformes  deman- 
dées au  gouvernement  pontifical ,  et  de  traiter  la  question 
dans  ses  derniers  détails. 

Mais  ce  qui  vient  de  s'accomplir  et  ce  qui  se  poursuit  en- 
core en  Italie  permet-il  un  tel  examen  ?  Silent  loges  inter 
aima,  disait  autrefois  l'orateur  romain.  Ce  n'est  plus  de  ré- 
formes qu'il,  est  question  aujourd'hui  entre  les  révolution- 
naires et  le  Pape  :  la  première  spoliation  est  faite  ;  la  révo- 
lution demeure  suspendue  sur  la  tête  du  Pontife  ;  c'est  d'une 
ruine  totale  qu'on  le  menace  à  cette  heure  même.  Dans  une 
situation  pareille,  toute  longue  discussion  de  détails  pra- 
tiques sur  les  réformes  faites  ou  à  faire  ne  doit-elle  pas  être 
ajournée  ?  Je  suis  du  reste  prêt  à  y  revenir,  et  avec  tout  le 
soin  nécessaire,  aussitôt  que  des  temps  meilleurs  le  permet- 
tront. 

Toutefois,  il  importe,  dès  ce  moment,  de  dégager  au  moins 
les  principaux  aspects  de  la  question  ;  de  mettre  de  suite  en 
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lumirro  les  faits  décisils,  ot  surtout  lesprincipos,  qui,  s(hi1s, 
ptM'mottent  do  ju^or  sainomout  les  choses  et  do  s'anrtcr  Jl 
des  couclusious  é(iuitahles  :  il  inij)oi'te  de  dissii)ei'  les  idées 
vagues  et  fausses  ([ui  flottent  dans  les  esprits,  'égarent  l'opi- 
nion, et  laissent  au\  sophismes  et  aux  calomnies  un  accès 
trop  facile. 

Cette  discussion  générale  est  d'ailleurs  le  préliminaire  né- 
cessaire de  la  discussion  des  détails  ;  et  les  points  de  vue 
élevés  auxquels  nous  nous  arrêterons  sur  chaque  chose 
éclaireront  à  Tavance  le  livre  que  j'espère  pouvoir  publier 
un  jour  sur  cet  important  sujet. 

Et ,  avant  tout,  y  a-t-il  des  améliorations,  des  réformes  dé- 
sirables dans  les  États  pontiiicaux. 

Ceux  ([ui  demandent  ces  réformes,  les  veulent-ils  sincère- 
ment? 

Telle  est  d'abord  la  question  de  bonne  foi  qui  se  pré- 
sente. 


Y   A-T-IL  DES   AMELIORATIONS,   DES   REFORMES   DESIRABLES   DANS   LE 
GOUVERNE»IENT  DES   ÉTATS-PONTIFICAUX? 

En  dehors  même  de  tout  examen ,  on  peut  répondre  :  je 
n'en  sais  rien,  mais  je  n'en  doute  pas. 

Je  n'en  doute  pas,  car  je  ne  connais  sur  la  terre  ni  un  État, 
ni  une  famille,  ni  un  homme  qui  n'ait  besoin  de  réformes. 

Je  n'en  doute  pas  ;  car  Pie  IX  n'en  a  pas  douté  lui-même, 
et  toute  l'Europe  sait  que,  le  premier,  il  a  donné  le  signal 
des  réformes  à  tous  les  princes  de  la  péninsule  italienne. 
Pie  IX  n'en  doute  pas  davantage  aujourd'hui;  et  si  les  révo- 
lutions lui  avaient  laissé  le  temps  et  la  paix  nécessaires  pour 
accomplir,  dans  le  calme  de  la  sagesse ,  les  réformes  qu'il  a 
résolues,  à  l'heure  qu'il  est.  Pie  IX  aurait  achevé  sa  grande 
œuvre  réformatrice. 

Je  n'en  doute  pas,  car  je  crois  avec  Bossuet  que  les  hom- 
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mes  ont  nécessairement  des  défauts  humains.  Je  crois  qu'au- 
cune institution,  dès  qu'elle  est  aux  mains  des  hommes,  n'est 
à  Tabri  des  imperfections  de  la  terre. 

Je  le  crois ,  non-seulement  pour  le  gouvernement  tempo- 
rel des  États  terrestres  que  la  Providence  a  donnés  à  TÉglise, 
mais  je  le  crois  aussi  pour  le  gouvernement  spirituel  et  pour 
la  grande  institution  divine  elle-même  :  et  cela  simplement 
parce  qu'elle  est  aux  mains  des  hommes.  Ce  sont  desJhommes 
et  non  pas  des  anges  que  Dieu  a  chargés  de  gouverner  son 
Église  ;  et  s'il  y  a  une  promesse  divine  pour  l'infaillibilité 
de  l'enseignement  catholique  en  fait  de  dogme,  de  morale  et 
de  discipline  générale,  cette  promesse  n'enchaîne  pas  la  li- 
berté des  hommes,  et  la  liberté  qui  demeure  là,«i  noble,  si 
méritoire,  si  féconde  pour  le  bien,  demeure  aussi  avec  la 
triste  puissance  du  mal ,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  mal  peut 
toujours  s'introduire  parmi  les  hommes,  même  dans  la  so- 
ciété spirituelle.  Et  voilà  aussi  pourquoi  l'Église  est  une  so- 
ciété qui  se  réforme  toujours.  Nulle  société  ici-bas  n'a  plus 
travaillé  qu'elle  à  se  reformer,  et  c'est  par  là  même  qu'elle 
dure. 

L'Église  chrétienne  est  la  plus  admirable  société  qui  fut 
jamais,  parce  qu'elle  a  en  elle-même  un  principe  de  réfor- 
mation incessante  que  nulle  société  ne  possède,  par  lequel 
elle  se  régénère  toujours,  et  qui  n'a  jamais  permis  à  aucun 
abus  de  se  naturaliser  dans  son  sein,  et  de  la  régir. 

Depuis  dix-huit  siècles,  l'Église  a  tenu  dix-huit  conciles 
œcuméniques  et  plus  de  mille  synodes  particuliers,  où  la 
réforme  disciplinaire  et  morale  a  marché  toujours  de  pair 
avec  l'enseignement  dogmatique  et  la  condamnation  des 
erreurs. 

Et  le  dernier  concile  général,  le  concile  de  Trente,  n'a  pas 
fait  autrement  que  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Au  moment 
même  où  le  mot  de  réforme  agitait  toute  l'Europe  et  séparait 
de  Rome  des  nations  entières,  l'immortel  concile,  sachant 
bien  que  la  vraie  réfoime  dans  l'Église  ne  peut  se  faire  que 
ar  l'Église  elle-même,  et  ne  sera  jamais  la  séparation  ni  le 
schisme,  intitulait  hardiment  tous  ses  décrets  de  reforma- 
TiONE ,  et  confondait  tous  les  dissidents  par  cet  éclatant 
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exemple  de  la  seule  vraie  et  léj^ilinic  rétormation  au  sein  de 
ruiiité  ealholicine. 

iNous  tous  eulaiits  de  TK^lise,  lidèles  et  prêtres,  nous  tai- 
sons, nous  devons  tous  faire  hautement  profession  d'être  des 
gens  qui  travaillent  sans  cesse  à  se  réformer  :  il  nous  sied 
bien  d'agir  de  la  sorte,  et  ((uand,  par  rentraînement  de  la 
faiblesse  humaine,  nous  négligt^ons  de  le  faire,  nous  nous  en 
trouvons  mal  ;  car  alors  la  Providence,  qui  veut  que  nous 
nous  réformions  incessannuent,  parce  qu'elle  nous  appelle 
à  la  perfection,  la  Providence  fait  un  signe  ,  et  il  arrive  des 
réformateurs  inattendus;  et  le  siècle,  celui-là  même  dont 
Tacite  a  parlé  comme  saint  Paul  en  le  définissant ,  cornim- 
pcre  et  corrurnpisœculum  vocatur;  le  siècle  et  les  révolutions 
nous  réforment  par  des  crimes,  quand  nous  ne  nous  réfor- 
mons pas  par  des  vertus. 

Nous  acceptons  donc  sans  aucune  difficulté,  pour  le  gou- 
vernement temporel  du  Pape,  le  mot  de  réforme,  sans  qu'il 
suppose  et  implique  autre  chose  que  l'inévitable  imperfec- 
tion des  choses  humaines.  On  peut  même  ajouter  ({ue  si  la 
perfection  doit  se  rencontrer  sur  la  terre  quelque  part ,  ce 
doit  être  dans  les  États  de  l'Église  :  oui,  si  l'on  veut  être  plus 
exigeant  pour  le  gouvernement  pontifical  que  pour  aucun 
autre  gouvernement,  j'y  consens,  et  j'admets  cette  exigence 
comme  un  hommage  involontaire  qui  nous  honore  et  avec 
lequel  nous  devons  compter.  Qu'on  soit  sévère  pour  le  prê- 
tre, on  a  raison  ;  c'est  avouer  par  là  même,  ce  qui  est  vrai, 
qu'étant  le  ministre  de  Dieu,  il  doit  être,  à  ce  titre,  la  plus 
haute  personnification  de  la  vérité  et  de  la  vertu  sur  la  terre. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  d'aborder  la  question  des  ré- 
formes :  pas  de  doutes  sur  ce  point.  J'ai  seulement  malgré 
moi  quelques  doutes  sur  la  sincérité  de  ceux  qui  les  récla- 
ment. Et  voilà  pourquoi  il  m'est  impossible  de  ne  point  poser 
la  question  suivante. 
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II 


VEUT-ON   SINCÈREMENT   LES   RÉFORMES    QU  ON   DEMANDE    AU    GOUVERNEMENT 

PONTIFICAL? 

On  fait  au  gouvernement  pontifical  bien  des  reproches  ; 
on  parle  beaucoup  du  besoin  qu'il  a  de  se  réformer;  mais, 
j'ai  beau,  faire,  je  ne  puis  parvenir  à  me  persuader  que  ceux 
qui  demandent  si  haut  les  réformes,  les  désirent  très-sincè- 
rement ;  et  il  est  même  évident  pour  moi,  à  l'heure  qu'il  est, 
que  c'est  tout  autre  chose  qu'ils  voulaient  et  veulent  encore. 
Le  mot  réforme  a  joué  dans  la  révolution  italienne  à  peu  près 
le  même  rôle  qu'il  joua  en  France  dans  la  révolution  de 
Février.  Avec  ce  mot,  on  a  agité ,  on  a  soulevé  les  esprits  ; 
puis,  le  mouvement  une  fois  imprimé,  est  venu  l'habile  tour 
de  main  dont  parlait,  avecune  parfaite  compétence,  M.  Ledru- 
Kollin,  et  alors  les  imprévoyants  ont  vu  clairement  que  c'é- 
tait d'autre  chose  qu'il  s'agissait,  et  que  derrière  la  réforme 
il  y  avait  la  révolution. 

Et,  de  bonne  foi,  comment  croirais-je  que  le  parti  déjà 
vaincu  à  Rome  en  1849  voulait  sincèrement  des  réformes 
en  59,  quand  d'avance  il  les  rejetait  à  la  face  de  Pie  IX,  et 
disait  par  un  de  ses  organes  ces  paroles  déjà  citées,  et  si 
tristement  significatives  :  «  Quoi  que  fasse  le  Pape  Pie  IX,  le 
«  peuple  romain  n'acceptera  pas  franchement  les  libertés 
«  nouvelles  qui  lui  seront  données  ;  il  ne  s'en  servira  que 

te   POUR  renverser  LE  PRINCE  QUI  AURA  CRU  POUVOIR  LES  ACCOR- 
«   DER. » 

N'est-il  pas  évident  que  de  tels  hommes  ne  peuvent  être 
ni  les  inspirateurs  sincères,  ni  les  modérateurs  utiles  des 
réformes?  Ils  ne  les  demandent  que  comme  un  moyen  pour 
miner  le  pouvoir  qu'ils  détestent,  comme  un  premier  pas^ 
comme  une  étape  forcée  pour  marcher  plus  sûrement  au  but 
qu'ils  se  proposent  ;  et  les  voilà  qui  nous  disent  eux-mêmes 
qu'ils  ne  s'arrêteront  pas  en  si  beau  eheminl  Ne  les  voyons- 
nous  pas  déjà,  après  un  moment  de  repos,  reprendre  les 
armes  ;  et  en  marchant  vers  la  Sicile, Garibaldin'a-l-il  pas  dit 
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nssoz  nettement  au  Pape  et  à  toute  TEurope  ce  à  quoi  ils  doi- 
vent s'a  t  tendre? 

De  bonne  toi,  eonniient  croirais-jo  ([ue  le  Piémont  ait  ja- 
mais voulu  sincèrement  la  réforme  pacili([ue  et  la  tran([uillitc 
des  Etats  romains?  Les  dix  années  dont  j\ai  raconté  riiistoire 
ne  prouvent-elles  pas  manifestement  le  contraire? 

Comment  croirais-je  encore  ([ue  lordPalmerston  serait,  en 
son  âme  et  conscience,  charmé  de  n'avoir  plus  que  des  liom- 
mag^es  à  rendre  au  gouvernement  du  Saint-Siège? 

J'ai  bien  vu  au  congrès  de  Paris  M.  de  Cavour,  de  concert 
avec  les  plénipotentiaires  anglais ,  attaquer  avec  àpreté 
le  gouvernement  pontifical,  et  le  dénoncer  comme  une  cause 
permanente  de  désordre  et  d'anarchie  ;  mais  dans  quel 
but?  Etait-ce  pour  en  amener  la  réforme?  Comment  l'ima- 
giner, lorsque  M.  de  Cavour,  en  même  temps  qu'il  procla- 
mait les  réformes  nécessaires ,  les  déclarait  absolument 
impossibles. 

Il  faisait  plus  :  afm  de  bien  montrer  aux  révolutionnaires 
italiens  ([u'il  ne  s'agissait  pas  de  prendre  cette  question  au 
sérieux,  que  nul  d'entre  eux  n'avait  à  s'en  préoccuper,  et 
que  ce  n'était  là  qu'une  machine  de  guerre,  M.  de  Cavour 
commençait  par  déclarer  au  Pape  que  les  réformes  qu'on 
lui  demandait,  et  sans  lesquelles  la  souveraineté  pontificale 
serait  détruite,  sont  des  réformes  que  le  Pape  non-seulement 
ne  peut  pas  faire^  mais  ne  veut  pas  faire  ;  contre  lesquelles  le 
Vn^iQ  luttera  jusqu'au  dernier  moment;  auxquelles  le  Pape 
ne  se  prêtera  qu'en  apparence  et  de  mauvaise  foi,  résolu  d'a- 
vance à  ne  rien  faire  de  vrai,  de  sincère,  résolu  à  rendre  tou- 
tes les  réformes  illusoires.,  et  à  les  fausser  dans  la  pratique. 

Non,  non,  il  ne  faut  pas  se  jouer  plus  longtemps  de  nous 
«et  de  notre  loyauté  :  les  réformes  possibles^  vous  ne  les  de- 
mandez pas,  et  si  on  vous  les  donne,  vous  ne  les  acceptez 
<iue  pour  mieux  détruire  ;  et  les  réformes  impossibles,  vous 
les  demandez  très-haut,  il  est  vrai  ;  mais  vous  proclamez 
d'une  voix  plus  haute  encore,  avec  leur  impossibilité  radi- 
cale, V impuissance  absolue,  et  par  surabondance  de  preuves, 
rincurable  mauvaise  foi  du  pouvoir  qui  les  refuse. 

Après  de  telles  déclarations,  la  question  de  réforme  peut- 
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elle  se  poser  sérieusement  ?  N'est-il  pas  de  la  plus  claire  évi- 
dence qu'il  n'y  a  pas  ici  en  réalité  d'autre  question  posée 
que  celle  du  démembrement,  ou  plutôt  de  l'envahissement 
total  des  États  pontificaux?  Des  améliorations  déclarées  par 
vous  à  l'avance  illusoires  et  menteuses  ne  sauraient  certaine- 
ment vous  désarmer  ni  vous  satisfaire. 

Et  en  effet,  M.  de  Cavour  n'a  pas  tardé  à  le  déclarer  sans 
détour.  Il  concluait  du  premier  coup  à  la  séparation  des 
Romagnes  :  celle  des  Marches,  de  l'Ombrie,  de  Rome  même 
devait  suivre  ;  on  laissait  seulement  au  temps  le  soin  d'a- 
chever dans  un  court  délai  la  ruine  entière  de  la  souveraineté 
pontificale.  La  fameuse  brochure  le  Pape  et  le  Congrès,  aussi 
bien  que  le  mémorandum  piémontais,  n'avait  pas  un  autre 
but. 

Soit,  marchez  à  ce  but  !  mais  du  moins  n'exigez  pas  de 
nous  que  nous  soyons  vos  dupes  en  même  temps  que  vos 
victimes  ;  et  que  nous  vous  écoutions,  quand  vous  affectez 
de  vous  plaindre  de  n'avoir  pas  obtenu  les  améliorations  e 
les  réformes  dont  vous  ne  vouliez  pas. 

Ce  qui  est  clair  aux  yeux  de  tout  homme  qui  regarde, 
c'est  que  vous  vouliez  la  révolution,  et  non  la  réforme.  Des 
réformes,  le  Pape  seul  en  a  voulu,  le  Pape  seul  en  veut  en- 
core. Vous,  vous  ne  vouliez  que  le  renversement  du  trône 
pontifical. 

N'est-ce  pas  même  un  curieux  spectacle  de  voir  à  quel 
point  vous  vous  êtes  épuisés,  pour  démontrer  au  Pape  que 
ces  réformes  sont  impossibles  à  sa  puissance,  à  sa  bonne 
foi,  et  même  à  sa  religion  1  et  comment  faisant  passer  tout 
entière  dans  la  fameuse  brochure  votre  doctrine  du  mémo- 
randum, vous  avez  prétendu  là  que  le  Pape  devrait  renverser 
tous  les  principes,  tous  les  dogmes,  toutes  les  lois  de  l'Église, 
s'il  voulait  réformer  son  gouvernement?  On  a  eu  beau  vous 
dire  que  cela  n'avait  ni  vérité,  ni  sens.  Vous  n'écoutiez  rien  ; 
vous  aviez  trop  d'intérêt  à  ne  rien  entendre. 

La  réforme  des  hommes,  s'ils  en  ont  besoin,  la  réforme 
des  abus,  s'il  s'en  trouve,  voilà  ce  qu'il  faudrait  demander, 
si  l'on  parlait  sérieusement  ;  mais  non,  ce  ne  sont  point  les 
hommes  qu'il  faut  séculariser,  dites-vous,  ce  sont  les  pri}i- 
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cipc^;  ce  no  sont  point  los  abus  (|u'il  faudrait  nM'ornici',  mais 
les  dojAUios.  Los  abus  sont  rovètus  du  lurnio  caractri'c  (juc 
les  dogmes  ;  ils  leur  sont  uumuc  essentiels  ;  ils  en  sont  abso- 
lument inséparables,  l/audace et  riiypocrisie  pouvaient-elles, 
en  vérité,  aller  plus  loin  ? 

J'entends  votre  réponse  :  nous  n'en  sommes  venus  là,  pré- 
tendez-vous, qu'après  avoir  tout  demandé,  sans  pouvoir  rien 
obtenir,  au  temps  eonvenable.  AujourdMiui  il  est  trop  tard  ; 
il  n'y  a  plus  de  i)0ssible  (|ue  la  séparation.  —  11  est  trop  tard  ! 
mais  je  vous  répondrai  ([u'en  1847,  lorsc^u'aux  yeux,  de  bien 
des  gens  il  était  trop  tôt,  lorsque  le  Pape,  le  même  Pape,  — 
ear  nous  avons  le  bonbeur  de  pouvoir  vous  opposer  le  même 
Pape,  —  lors  donc  que  le  Pape  Pie  IX  donnait  le  signal  des 
libertés  et  des  progrés  pour  toute  Pltalie  en  même  temps 
([ue  pour  rÉtat  romain,  alors  toutes  les  réformes,  les  plus 
grandes  possibles,  ont  été  accomplies  ;  mais  bientôt  elles 
n'ont  pas  sufli  ù  contenter  ceux  ([u'aucune  réforme  ne  con- 
tentera jamais,  si  ce  n'est  celle  qui  supprimerait,  comme 
puissance  souveraine  et  indépendante,  la  Papauté. 

Qu'avez-vous  fait  alors  ?  Vous  avez  accepté  les  réformes 
données  par  le  Pape  ;  mais  vous  ne  vous  en  êtes  servis  ([ue 
pour  le  violenter  d'abord,  et  le  chasser  ensuite. 

Aujourd'hui  vous  avez  commencé  par  détruire,  et  vous 
avez  argué  d'un  prétendu  refus  des  réformes,  afin  d'être 
plus  forts  dans  le  travail  de  la  destruction  :  vous  vous  êtes 
servis  hardiment  de  ce  prétexte  pour  la  séparation  partielle, 
premier  pas  vers  la  destruction  totale  ;  car,  vous  le  dites 
vous-mêmes,  les  raisons  pour  séparer  une  province  s'appli- 
quent à  toutes  les  autres,  et  devront  être  un  jour  invoquées 
pour  elles. 

Prétextes  donc  évidents  que  tout  cela  !  Comme  je  l'enten- 
dais dire  naguère  à  un  homme  éminent  :  S'il  s'agit  de  ré- 
Ibrmcs  subversives  ou  périlleuses,  elles  ne  sont  bonnes  pour 
personne,  elles  sont  même  plus  funestes  qu'ailleurs  dans  les 
Légations,  où  elles  deviennent  comme  une  prime  pour  les 
révoltes  passées,  et  un  encouragement  pour  les  révoltes 
futures  ;  si  c'est  de  réformes  sages  et  fécondes  ([u'il  est  ques- 
tion, elles  doivent  proliter  à  tous  les  États  romains  :  on  ne 
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peut  refuser  à  aucune  province  le  bienfait  des  bonnes  ré- 
formes, ni  infliger  à  aucune  le  fléau  des  mauvaises. 

Le  Pape  est-il  capable  d'accorder  les  réformes  désirables, 
c'est-à-dire  sans  aller  jusqu'à  des  concessions  qui  seraient 
Fabdication  de  son  autorité  suprême;  peut-il,  dans  une 
mesure  convenable,  mettre  son  gouvernement  en  harmonie 
avec  les  besoins  des  temps  nouveaux  et  les  désirs  légitimes 
des  peuples  ?  Voilà  la  vraie  question.  Si  on  la  résout  par  la 
négative,  sous  prétexte  des  dogmes,  il  n'y  a  plus  à  parler  de 
réformes  :  il  faut  détruire  le  pouvoir  pontifical  ;  si  on  la  ré- 
sout par  l'affirmative  au  nom  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi, 
on  pose  bien  la  question  des  réformes ,  mais  on  condamne 
du  même  coup  l'insurrection  des  Romagnes  et  leur  annexion 
au  Piémont.  Car,  s'il  est  une  chose  évidente  au  monde,  c'est 
que  les  révolutionnaires  romagnols  ne  demandaient  pas 
qu'on  fît  la  Piomagne  libre,  mais  qu'on  la  fît  piémontaise. 
Aussi  ces  généreux  patriotes  n'ont-ils  rien  trouvé  de  mieux 
que  de  la  livrer  à  M.  de  Cavour. 

Que  dans  les  États  du  Pape  il  existe,  comme  en  bien 
d'autres  contrées,  des  questions  pendantes,,  des  œuvres  ina- 
chevées, des  progrès  ralentis,  nul  ne  le  niera.  Mais  comment 
s'en  étonner,  et  à  qui  s'en  prendre  ?  Pour  moi,  je  m'en  étonne 
d'autant  moins  qu'on  n'a  pas  laissé  à  Pie  IX,  depuis  dix  ans, 
une  heure  de  paix  pour  accomplir  le  bien  qu'il  méditait. 
Vous  opposez  sans  pudeur  et  sans  relâche  le  gouvernement 
laïque  au  gouvernement  du  prêtre  ;  vous  vous  plaignez  sans 
cesse  des  retards  ;  mais  qui  donc,  encore  un  coup,  a  tout 
retardé,  si  ce  n'est  ceux  qui  ont  égorgé  le  premier  ministre 
laïque  de  Pie  IX,  sur  le  seuil  même  d'un  palais  parlemen- 
taire, dont  les  portes  s'ouvraient  avec  tant  de  confiance  pour 
toutes  les  réformes?  Et  vous  ne  permettez  pas  qu'au  lende- 
main d'une  telle  épreuve,  des  hommes  d'État  hésitent  et  qu'un 
souverain  se  recueille  ! 

Mais  en  France  même,  dans  le  pays  le  plus  puissant  et  le 
plus  prospère,  nul  gouvernement,  ni  le  premier  Empire,  ni 
la  monarchie,  ni  la  République,  n'ont  réalisé  toutes  les  amé- 
liorations désirables  pour  le  sort  des  peuples  ;  et  vous  ne 
concevez  pas  que  l'État  de  l'Église,  si  troublé  par  des  évé- 
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iicnieiits  ùtraiiyers  à  sa  propre  action,  harcelé  sans  relâche, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  le  Piémont  et  par  les  révolu- 
tionnaires, n'ait  pu,  au  milieu  de  tant  d'ohstacles,  réformer 
les  imperreclions  présentes  et  opérer  tous  les  progrés  de 
l'avenir;  et  vous  ne  voulez  lui  laisser  ni  le  temps,  ni  la  tran- 
([uillité  nécessaires  pour  accomplir  son  œuvre  ! 

Mais  laissons  là  ces  raisons  pércmptoires;  je  suis,  moi, 
comme  le  Pape,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  non  pour  la  sé- 
paration, non  pour  la  révolution,  mais  pour  les  améliora- 
tions et  les  réformes  :  examinons  donc  quelles  réformes  vous 
demandez. 


CHAPITRE  XXYII 

Des  réformes  demandées  au  gouvernement  pontifical. 

LA   QUESTION   DE   FAIT. 

On  assure  que  nous  sommes  fort  embarrassés  par  la  ques- 
tion des  réformes.  Nos  adversaires  le  sont  bien  plus  que 
nous,  ([uand  on  se  retourne  vers  eux  et  qu'on  leur  demande 
nettement  et  sans  phrases  :  Quelles  réformes  faudrait-il 
faire  ? 

Les  uns  parlent  en  général  de  liberté  et  d'émancipation  .Un 
orateur  anglais  disait  avec  malignité,  h  propos  de  ce  côté  de 
la  thèse  :  «  Un  souverain  absolu  explique  en  ce  moment  à  un 
«  autre  souverain  absolu  quelles  libertés  il  conviendrait  d'in- 
«  ti'oduire  dans  des  États  dont  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  '.  » 

D'autres  adressent  au  gouvernement  pontifical  des  repro- 
ches contradictoires.  Si  l'on  pose  à  un  journaliste  de  Paris 
cette  question  :  Que  manque-t-il  au  gouvernement  romain? 
il  répond  :  la  liberté.  Si  l'on  pose  la  même  question  à  un  lia- 

'  Il  s'agissait  de  rartide  du  traité  de  Zurich,  par  lequel  l'Empereur  des  Fronçais 
cl  l'Euipereur  d'Autriche  se  proineUaieiit  d'intervenir  auprî;s  du  Souvrain  Ponlifc 
pour  lui  conseiller  des  léformes. 
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bitant  des  États  romains,  il  répond  :  la  sécurité.  Ce  gouver- 
nement est  trop  tyrannique,  dit  le  premier.  Ce  gouvernement 
est  trop  débonnaire,  dit  Tautre.  Qui  faut-il  croire  ?  celui  qui 
voit  les  choses  de  près,  ou  celui  qui  les  imagine  de  loin? 
Sans  perdre  de  temps  à  les  mettre  d'accord,  essayons  de 
dégager  du  torrent  des  déclamations  deux  ou  trois  points 
un  peu  nets.  Tous  les  mémorandums  de  la  diplomatie,  toutes 
les  brochures  de  la  polémique,  tous  les  discours  répètent, 
comme  un  mot  d'ordre,  les  trois  paroles  écrites  dans  un  do- 
cument fameux,  la  lettre  de  1849  au  colonel  Ney  :  séculari- 
sation^ Code  Napoléon,  gouvernement  libéral. 

Prenons  ces  questions  comme  on  les  pose,  et  examinons- 
les  une  à  une. 

I 

LA    SÉCULARISATION. 

Quel  est  le  sens  précis  de  ce  mot?  Est-ce  la  séparation  ab- 
solue du  temporel  et  du  spirituel,  réunis  à  Rome  sur  la 
même  tête;  et  veut-on  que  le  Pontife  ne  soit  plus  prince? 
Mais  alors  qu'on  ne  parle  plus  de  réformes  :  qu'on  demande 
hautement  la  destruction  du  pouvoir  pontifical. 

Par  la  sécularisation  entend-on  la  décentralisation  admi- 
nistrative, en  sorte  que  les  laïcs,  dans  lés  communes  et  les 
provinces,  puissent  gérer  eux-mêmes  leurs  intérêts  locaux? 
Mais,  sous  ce  rapport,  les  États  romains  sont  plus  décentra- 
lisés que  la  France  :  nulle  part  les  libertés  provinciales  et 
communales  ne  sont  plus  anciennes  et  plus  étendues. 

Veut-on  parler  de  l'administration  des  Romagnes  jj^f/'  un 
vice-roi  laïque?  Mais  pourquoi  les  Romagnes  seulement.^ 
Peut-on  avoir  pour  un  pays  deux  lois  ;  pour  une  nation,  deux 
régimes;  pour  l'autorité,  deux  têtes?  Cela  serait  absurde 
partout;  combien  plus  dans  un  petit  État  de  trois  millions 
d'âmes  î 

Et  quel  aurait  été  le  vice-roi  des  Romagnes?  Le  roi  de  Pié- 
mont? Mais  pouvait-on  exiger  que  le  Pape  se  livrât  ainsi  de 
lui-même  à  son  ennemi  déclaré? 

Ce  qu'on  voudrait,  serait-ce  d'éloigner  absolument  les 
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hommes  de  TÉ^^lise  du  gouvenieineiil  ttiuiporel  des  Etats  de 
rÉgiise?  Mais  par  là  on  ne  détruirait  point  un  privilège  clé- 
rical ;  on  constituerait  contre  toute  raison  et  toute  justice  un 
monopole  séculier.  «  Il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Saint-Marc  Girar- 
«  din,  d'être  laïc  pour  avoir  la  capacité  administrative;  il 
«  n'est  pas  établi  non  plus  par  Texpérience  de  Tliistoire  que 
«  les  prêtres  sont  incapables  de  gouverner.  » 

Non,  dit-on,  c'est  une  large  participation  des  laïcs  à  l'ad- 
ministra lion  du  pays  ([ue  l'on  réclame,  et  leur  admission  à 
toutes  les  fonctions  publiques.  Soit,  mais  si  ce  désir  est  légi- 
lime,  il  est  grandement  réalisé.  Voyez  les  faits;  voyez  les 
chiffres  :  notre  ancien  ambassadeur  à  Rome,  M.  de  Ray  ne- 
val,  écrivait  en  1856  *  : 

«  Hors  de  Rome,  c'est-à-dire  dans  toute  l'étendue  des  États  pon- 

«  tificaux,  à  part  la  capitale,  dans  les  Légations,  les  Marches,  l'Om- 

«  brie  et  toutes  les  provinces,  au  nombre  de  dix-huit,  combien 

a  pense-t-on  que  la  cour  de  Rome  emploie  d'ecclésiastiques?  Leur 

«  nombre  ne  dépasse  pas  1 5,  1   par  province,  sauf  trois  où  l'on 

a  n'en  compte  pas  un  seul.  Ils  sont  délégats,  nous  dirions  préfets. 

«  Prés  d'eux,  conseils,  tribunaux,  employés  de  toute  sorte,  sont 

<■(  laïcs.  Le  nombre  de  ces  derniers  s'élève  à  2,313  de  l'ordie  civil, 

«  620  de  l'ordre  judiciaire,  en  tout  2,933,  soit  un  seu/  employé  ec- 

«  clésiastique  sur  \  95  employés  laïcs.  Serait-il  possible  à  l'esprit  le 

«  plus  prévenu  de  faire  un  crime  à  un  pouvoir  ecclésiastique  d'un 

a  chiffre  aussi  restreint  d'hommes  de  sa  robe,  dépositaires  de  l'au- 

«  torité  dans  toute  l'étendue  du  territoire  ?  Qui  pourra  croire  qu'il 

«  y  ait  là  un  abus  intolérable?  » 

Dans  la  ville  de  Rome,  centre  du  gouvernement,  le  nom- 
bi'e  des  prélats,  prêtres  ou  non,  employés  dans  l'administra- 
tion, est  nécessairement  plus  considérable  que  dans  les  pro- 
vinces. Cependant  la  supériorité  numérique  en  faveur  des 
laïcs  est  encore  frappante,  et  conduit  aux  mômes  conclu- 
sions. 

«  Le  conseil  d'État  compte  3  ecclésiastiques  sur  ^0  laïcs. 

a  Le  ministère  do  l'intérieur  compte  7  ecclésiastiques,  outre  les 

'  Cf  rapport  a  élé  public  diverses  fois,  et  récemment  dans  le  liccticii  des  traités 
et  (iclcsdiplumatiiiucs  concernant  l'AiclricUc  et  /'/m/ic,  clici  Amyol,  8,  rue  de 
la  faix,  à  Paris. 

2G 
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a  4  5  présidents  des'provinces  dont  j'ai  déjà  parlé  :  22  ecclésiastiques 
a  en  tout  sur  1,411  laïcs. 

«  Le  ministère  des  finances  compte  3  ecclésiastiques  sur 
«  2,017  laïcs. 

«  Le  ministère  de  la  police  compte  2  ecclésiastiques  sur  404  laïcs. 

a  Le  ministère  des  armes  ne  compte  pas  un  seul  ecclésiastique. 

«  Le  ministère  de  la  justice,  en  y  comprenant  les  tribunaux  su- 
«  périeurs,  qui  sont  de  nature  mixte,  compte  59  ecclésiastiques  sur 
«  927  laïcs.  M 

Evidemment  la  question  n'est  pas  là,  parce  que  là  n'est 
point  le  mal,  pas  plus  que  le  remède.  La  sécularisation  indi- 
quée comme  un  remède  n'est  depuis  longtemps  qu'un  leurre 
employé  pour  entraîner  l'opinion  du  dehors  et  la  conduire 
peu  à  peu  à  attaquer  le  gouvernement  pontifical  dans  son 
principe  même.  Les  révolutionnaires  n'osaient  pas  dire  tout 
d'abord  :  Nous  ne  voulons  plus  de  Pape.  Un  vœu  pareil  au- 
rait effrayé.  Ils  se  sont  bornés  à  dire  :  Nous  ne  voulons  plus 
de  prêtres. 

Et  aujourd'hui  qu'on  leur  répond  :  Vous  vouliez  des  laïcs- 
dans  les  fonctions  de  l'Etat;  on  en  a  mis  partout;  ils  répli- 
quent :  «  C'est  autre  chose  que  nous  voulions.  Le  Pape  ne 
«  peut  accorder  de  sécularisation  véritable;  car  celle-ci  ne 
«  consiste  pas  dans  l'admission  de  quelques  laïcs  [quelques 
«  laïcs,  5,000  contre  100  ecclésiastiques!)  dans  les  fonctions 
«  de  l'Etat,  mais  dans  l'introduction  de  l'esprit  moderne  en 
«  toutes  les  institutions.  Cet  esprit  est  inconciliable  avec  le 
«  gouvernement  clérical.  »  {Mémorandum  de  Bologne,) 

Ce  qui  veut  dire  en  d'autres  termes  :  a  Plus  de  Pape  !  »  A 
la  bonne  heure  !  Mais  pourquoi  ne  le  disiez-vous  pas  fran- 
chement tout  d'abord?  Au  fond  nous  le  savions  bien,  vous 
n'avez  pas  d'autre  pensée,  et  malgré  vous,  vous  nous  l'avez 
déjà  révélé  bien  des  fois.  Mais  alors  ne  venez  plus  nous  par- 
ler ni  de  vice-roi,  ni  de  sécularisation,  ni  de  réformes. 

Ce  qu'il  y  a  plus  pénible  dans  toute  cette  discussion,  c'est 
la  duplicité  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  sur  son  chemin; 
mais  nulle  part  elle  n'est  plus  manifeste  et  plus  odieuse  que 
quand  on  parle  de  sécularisation. 

Quelque  chose  de  plus  insupportable  encore  que  cette  du- 
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plicilé  et  CCS  meiison^Ts,  c'est  lu  niaiserie  des  honnêtes  gens 
qui  s'en  font  les  échos  :  «  Que  ceux,  dit  avec  raison  M.  Saiiil- 
«  Marc  Cirardin,  (jui  veulent  la  destruction  pure  el  sinii)le 
«  du  grand  Ponlilicat  catholique  répètent  à  tout  propos  qu'il 
0  faut  séculariser  l'administration  romaine,  que  c'est  là  le  seul 
«  remède  à  tous  lesahus,  je  couq)i'ends  parfaitement  ce  sys- 
«  tème  ;  mais  que  ceux  qui  veulent  maintenir  la  Souveraineté 
«  pontilicale  se  laissent  aller  à  croire  que  le  Pape  peut  être 
«  le  seul  prêtre  de  son  administration,  c'est  là  ce  que  je  con- 
a  çois  moins  bien.  Le  jour  où  à  Rome,  de  sécularisation  en 
«  sécularisation,  il  n'y  aura  plus  ({ue  le  Pape  qui  ne  soit  pas 
«  un  séculier,  la  sécularisation  de  la  Papauté  est  faite.  L'é- 
«  vêque  devient  prince,  et  fonde  une  principauté  héréditaire, 
«  s'il  en  a  la  force,  ou  bien  Rome  tombe  en  des  mains  étran- 
«  gères,  et  le  Pape  n'est  plus  qu'un  curé  de  paroisse  *.  » 
Voilà  le  langage  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi. 

Certes,  lord  Palmerston  lui-même  n'était  pas  de  l'avis  de 
M.  Pepoli,  lorsqu'il  disait  à  la  Chambre  des  communes,  le 
'15  juillet  1836  :  «  On  ne  saurait  imaginer  qu'un  gouverne- 
«  mejît  comme  celui  du  Pape ^  à  la  tête  duquel  est  un  homme 
«  qui  nous  a  donné  dans  le  passé  des  preuves  suffisantes  de 
«c  ses  intentions  généreuses  et  de  ses  vues  éclairées ,  soit  in- 
«  capable  de  diriger  V administration  de  ses  affaires  de  ma- 
in nière  à  détruire  les  causes  de  mécontentement.  » 

Mais  continuons  à  voir,  nonobstant  les  assertions  de  M.  Pe- 
poli, en  quoi  et  comment  le  gouvernement  pontifical  peut  et 
doit  admettre  Vesprit  moderne. 

Passons  donc  au  second  chef  des  réformes,  le  Code  Napo- 
léon. 

II 

LE    CODE    NAPOLÉON. 

Je  ferai  sur  ce  point  une  réponse  bien  simple. 
Qui  le  premier  a  parlé  du  Code  Napoléon  ?  Je  vais  sur- 
prendre beaucoup  peut-être  ceux  qui  se  plaisent  à  compter 

'  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mai  1860. 
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le  Code  Napoléon  parmi  ces  conquêtes  de  Tespril  moderne 
avec  lesquelles,  disent-ils,  le  pouvoir  temporel  du  Pape  est 
incompatible  :  eh  bien  !  c'est  Pie  IX  lui-môme  qui  introdui- 
sit la  (luestion  du  Code  Napoléon  aux  conférences  de  Gaëte, 
et  ce  furent  les  représentants  de  l'Europe  qui,  pour  de 
graves  motifs,  n'acceptèrent  pas  ce  genre  de  réformes  :  c'est 
ce  que  n'ignorent  pas  les  diplomates  qui  étaient  présents  à 
ces  conférences. 

Je  rapprocherai  de  ce  fait  un  autre  fait  plus  connu.  Lors- 
que l'auteur  du  Code  Napoléon,  qui,  par  sa  naissance,  réu- 
nissait en  sa  personne  le  génie  italien  et  l'esprit  français, 
fonda  la  Cour  de  cassation,  pour  donner  aux  sentences  de  la 
justice  plus  d'autorité,  et  imprimer  aux  applications  de  la 
loi  leur  esprit  véritable,  il  fit  venir  des  jurisconsultes  ro- 
mains*. 

Ainsi  on  parle  d'imposer  le  Code  Napoléon  au  Pape,  et 
c'est  lui-même  qui  l'a  proposé  ;  on  veut  gratifier  les  Romains 
de  ce  Code,  et  son  auteur  appelait  des  Romains  pour  l'inter- 
préter. 

J'ajouterai  ceci  :  on  pense  que  substituer  le  Code  Napo- 
léon aux  lois  civiles  de  Rome,  ce  serait  un  grand  progrès  : 
ce  ne  serait  pas  môme  un  aussi  grand  changement  qu'on  le 
croirait. 

Qu'est-ce  que  le  Code  Napoléon  ?  Un  composé  du  droit 
romain,  des  coutumes  de  la  France,  et  des  idées  d'égalité 
empruntées  à  l'Évangile. 

Qu'est-ce  que  le  droit  à  Rome  ?  Un  composé  du  droit  ro- 
main, des  coutumes  de  l'Italie,  et  des  règles  de  l'Église,  gar- 
dienne de  l'Évangile. 

L'ancien  droit  romain ,  dont  on  a  dit  qu'il  était  la  raison 
écrite,  est  le  fond  des  lois  romaines  actuelles,  comme  il  est 
le  fond  des  nôtres,  dont  il  fait  plus  de  la  moitié  :  ce  n'est  pas, 
il  est  vrai ,  le  droit  brutal  des  Douze  Tables,  mais  le  droit 
romain  transformé  par  l'esprit  chrétien,  le  droit  de  Justi- 
nien,  le  droit  converti  par  l'Évangile,  et  traversé  par  ce 


*  Je  crois  ;)ouvoir  nommer  ici  M.  Lasagni,  et.  si  je  ne  me  trompe,  M.  Zangia- 
comi,  dont  le  non»  est  encore  si  bien  porté. 
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sourne  (1(*  juslicc  vl  de  charitr  (lui  lonihii  du  ciel  sur  les 
lioninios,  il  y  a  (li\-liuit cents  ans'. 

Ainsi  les  lois  de  Paris  coninie  les  lois  de  Rome  i^oiit  nées 
de  Tallianee  du  droit  romain  et  de  Tesprit  chrétien  :  elles 
sont  de  la  même  famille. 

Ce  n'est  pas  à  moi ,  d'ailleurs,  évèque  d'Orléans,  qu'il  con- 
viendrait d'i'iiiorer  ([ue  le  Code  civil  a  été,  en  grande  partie, 
dicté  d'avance  par  un  fervent  catholique  Orléanais,  notre 
illustre  Pothier,  qui  servait  ou  entendait  la  messe  tous  les 
matins  dans  la  cathédrale  de  Sainte-Croix,  avant  d'aller 
coordonner  les  Pandectcs  dans  une  petite  chambre  de  la  rue 
derKcrivinerie. 

J'honore  et  je  partage  rattachement  que  la  nation  fran- 
çaise porte  à  ses  lois  civiles  :  cela  me  consolerait  môme  un 
peu  de  la  trouver  quelquefois  moins  fidèle  à  ses  lois  politi- 
ques ;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  ce  respect  allât  jusqu'à 
une  espèce  de  superstition,  fondée,  comme  toute  supersti- 
tion, sur  l'ignorance. 

Eh  quoi  !  on  ne  veut  pas  que  nous  imposions  même  à  un 
enfant  l'Évangile,  œuvre  parfaite  d'un  législateur  divin,  et 
l'on  voudrait  imposer  à  un  souverain  le  Code  français,  sous 
peine  de  déchéance  ! 

Faut-il  donc,  parce  qu'on  est  Français,  se  croire  l'idéal  et 
l'expression  définitive  de  la  perfection  en  toutes  choses  ? 

Mais  ce  Code,  qui  est  aux  yeux  de  nos  adversaires  la  pre- 
mière des  réformes  à  faire,  est-il  donc  parfait?  Combien  de 
fois  n'a-t-il  pas  été  réformé  lui-même  ?  N'y  signale-t-on  pas 
encore  des  contradictions,  des  lacunes,  des  faiblesses? 


*  Voyez,  sur  ce  grand  sujet,  le  mémoire  de  M.  Troplong  :  De  l'Influence  du 
Cliristianisme  sur  te  droit  civit  des  Uomains. 

Voyez  ausbi,  sur  le  droit  romain,  Cujas,  Doniat,  Pothier,  qui  l'ont  rendu  immortel 
parmi  nous. 

La  vérité  est  que  le  droit  romain  a  régi  pendant  des  siècles  la  plus  grande  partie 
du  monde  civilisé,  et  fait  aujourd'hui  encore  le  fond  de  toutes  les  législations  euro- 
péennes. Sans  doute  le  droit  romain  a  été  modilié  ù  Rome  dans  certains  points  par 
le  droit  canon  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  droit  canon  est  si  peu  méprisable, 
que  son  étude  a  marché  de  pair,  presque  jusqu'à  nos  jours,  avec  celle  du  droit 
romain,  dans  la  plupart  des  Universités  de  l'Europe,  et  on  sait  d'ailleurs  que  tous 
nos  codes  de  procédure  moderne  lui  ont  fait  de  larges  emprunts. 

26. 
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Notre  juste  admiration  pour  nous-mêmes  doit-elle  aller 
jusqu'à  nous  défendre  de  croire  qu'il  existe  à  Rome  des  lois, 
et  de  bonnes  lois  ;  et  non-seulement  un  Code  civil ,  comme 
le  Code  Napoléon  en  est  un ,  mais  d'autres  codes,  que  les 
hommes  compétents,  mais  .impartiaux,  sont  loin  de  mé- 
priser? 

Écoutons  encore  ici  le  témoignage  d'un  homme  qui  sait  ce 
qu'il  a  vu  :  «  J'ai  étudié  avec  soin  les  différents  codes,  de 
«  procédure  civile ,  de  procédure  criminelle,,  de  commerce, 
«  a  dit  M.  de  Rayneval  :  ils  sont  à  l'abri  de  la  critique.  Le 
«  Code  des  hypothèques,  examiné  par  des  jurisconsultes 
«  français,  m'a  été  cité  par  eux  comme  un  modèle.  » 

Mais  où  donc  l'étude  du  droit  est-elle  plus  en  honneur 
qu'à  Rome  et  dans  les  sept  universités  romaines  ? 

M-  Pepoli  parle  de  l'esprit  moderne  sans  prendre  la  peine 
de  dire  ce  qu'il  entend  par  là  ;  mais  le  Code  Napoléon  est-il 
seul  l'esprit  moderne,  en  sorte  que  l'esprit  moderne  ne  peut 
être  là  où  n'est  pas  le  Code  Napoléon  ?  Les  Anglais  n'ont 
donc  pas  l'esprit  moderne  ? 

M.  Saint-Marc  Girardin,  en  qui,  je  le  dois  avouer,  j'ai  plus 
de  confiance  qu'en  M.  Pepoli,  lorsqu'il  s'agit  de  définir  l'es- 
prit moderne  et  l'esprit  français,  M.  Saint-Marc  Girardin 
écrivait  récemment  avec  grande  raison,  sur  le  sujet  même 
qui  nous  occupe  :  «  Il  ne  s'agit  pas,  pour  tout  améliorer,  de 
«  substituer  l'esprit  de  notre  siècle  à  l'esprit  des  siècles 
«  passés.  )) 

Revient  d'ailleurs  ici  cette  grave  question  :  le  Code  Napo- 
léon ;  mais  lequel?  car  on  le  sait,  et  je  l'ai  dit,  il  a  été  ré- 
formé et  modifié  bien  des  fois. 

Est-ce  l'ancien  sans  les  réformes?  Est-ce  le  nouveau  avec 
les  réformes  et  les  modifications  passées?  Et  les  modifica- 
tions futures,  les  imposerez-vous  aussi? 

L'esprit  moderne,  en  1792,  inscrivait  dans  le  Code  civil  le 
divorce  ;  en  1816,  l'esprit  moderne  l'abolissait.  L'esprit  chré- 
tien l'a  réprouvé  toujours. 

Et  combien  d'autres  modifications  importantes  je  pourrais 
citer  ! 

Parmi  les  dispositions  modificatives  du  Gode,  il  suffira  de 
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rappeler  les  lois  sur  rintérèt  (loi  du  3  scpteuibre  1807  ),  sur 
re\igibilité  des  créauces  hypolliécaires  (Code  N;ipolron, 
art.  -21 48,  loi  du  4  septembre  uiruie  année),  sur  la  saisie  ini- 
aiobilière  des  biens  situés  dans  i)lusieurs  arrondissements 
(loi  du  t4  novembre  1808),  sur  Tabolition  du  droit  d'aubaine 
(loi  du  14  juillet  1819),  sur  les  prohibitions  de  mariage  entre 
certains  parents  ou  alliés  (loi  du  10  avril  1832),  sur  la  eon- 
Irainte  par  corps  (loi  des  17  avril  1832  et  13  déeembre  1848  ), 
sur  les  majorais  (  art.  896,  loi  du  12  mai  1835),  sur  les  substi- 
tutions loi  du  17  mai  1826).  Ces  dernières  lois  ont  été  de- 
puis abrogées  par  la  loi  des  7-11  mai  1849;  sur  Tacquisi- 
tion  de  la  qualité  de  Français  (  loi  du  22  mars  1849  ),  sur  la 
publicité  des  contrats  de  mariage  (loi  du  lO  juillet  1850), 
sur  les  désaveux  d'enfants  en  cas  de  séparation  de  corps  (lois 
des  6-15  décembre  1850),  sur  le  drainage  et  le  privilège  qui 
affecte  au  prolit  du  trésor  public  les  terrains  drainés  (  loi  du 
10  juin  1854  et  du  17  juillet  1856). 

Ainsi  le  législateur  a  déjà  modifié  le  Code  Napoléon  dans 
plusieurs  parties  essentielles. 

Mais  du  moins  tout  ce  qui  reste  est-il  à  Tabri  de  la  cri- 
tique? 

Je  ne  suis  pas  jurisconsulte ,  je  ne  suis  pas  économiste  ; 
mais  j'aime  et  j'écoute  les  jurisconsultes  et  les  économistes. 
La  morale  religieuse,  dont  je  suis  le  ministre,  tient  par  plus 
d'un  lien  nécessaire  aux  sciences  qu'ils  professent  ;  et  cette 
alliance  dans  Télévation  et  la  profondeur  des  principes,  cette 
alliance  du  droit,  de  l'économie  politique  et  du  christia- 
nisme, est  une  des  harmonies  dont  notre  temps  peut  le 
moins  se  passer. 

Or,  voici  ce  que  j'entends  dire  aux  jurisconsultes,  ce  que 
je  recueille  de  la  bouche  des  économistes  ,  et  ce  que  je  pense 
moi-même  comme  moraliste. 

Le  Code  Napoléon  peut  être  résumé  en  trois  principales 
divisions  :  la  famille,  la  propriété,  les  contrats. 

—  Le  système  des  contrats  est  un  chef-d'œuvre  ;  mais  un 
chef-d'œuvre  qui  existait,  que  nos  législateurs  n'ont  pas  eu 
à  créer,  mais  qu'ils  ont  eu  le  mérite  considérable  de  résumer 
admirablement  et  de  codifier. 
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—  Le  régime  de  la  propriété  aurait  besoin  de  réformes, 
soit  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  biens ,  soit  au 
point  de  vue  du  crédit. 

—  L'organisation  de  la  famille  n'est  pas  assez  religieuse, 
l'autorité  paternelle  pas  assez  forte. 

Sans  regretter  les  droits  excessifs  et  les  privilèges  abolis, 
sans  demander  que  Tautorité  paternelle  soit  armée  de  nou- 
veau, par  les  lois,  de  toutes  les  sévérités  dont  Tancienne  lé- 
gislation française  lui  avait  réservé  la  puissance,  est-ce  qu'on 
ne  pourrait  pas  faire  pour  elle  quelque  chose  de  plus  que  ce 
qu'on  a  fait?  Est-ce  que  la  famille  et  les  mœurs ,  est-ce  que 
la  société  tout  entière  n'y  gagneraient  pas  ?  Est-ce  que  la 
dignité  nationale  elle-même  ne  s'en  trouverait  pas  mieux  ? 

«  Dans  les  sociétés,  dit  M.  Saint-Marc  Girardin,  où  la  fa- 
ce mille,  sans  cesser  d'être  une  affection,  est  devenue  une 
«  institution,  et  où  les  lois  aident  à  la  conservation  des  biens, 
«  et  surtout  à  la  perpétuité  des  souvenirs....  l'esprit  de  fa- 
ce mille  a  toute  sa  force  et  toute  sa  puissance...  Les  familles 
«  s'y  subordonnent  aisément  les  unes  aux  autres,  et  la  su- 
ce bordination  va  souvent  jusqu'au  dévoûment.  » 

Chez  nous,  qui  s'est  occupé  sérieusement  de  l'éducation 
de  la  jeunesse,  sans  reconnaître  à  quel  point  la  puissance 
paternelle  est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements?  Elle  le 
sent  elle-même,  et  sa  faiblesse,  si  je  puis  ainsi  parler,  se  dé- 
clare dès  l'origine,  c'est-à-dire  dès  les  premières  heures  de 
la  paternité,  et  se  fait  tristement  sentir  dans  le  premier 
exercice  même  de  l'autorité  paternelle  ou  maternelle.  Ce  père 
et  cette  mère  voient  qu'avant  peu  ils  ne  pourront  plus  rien, 
sans  se  rendre  odieux  et  suspects  ;  et  tout  d'abord  ils  re- 
noncent à  exercer  une  puissance  qui  doit  bientôt  expirer 
entre  leurs  mains,  et  dont  l'emploi  ne  servirait  qu'à  les  expo- 
ser aux  défiances  outrageuses  et  quelquefois  à  la  haine  de 
leurs  enfants. 

c(  Dieu  chassé  du  mariage;  la  liberté  testamentaire  res- 
c(  treinte  ;  l'autorité  paternelle  énervée  ;  le  lien  paternel  re- 
c(  lâché  ;  la  femme  privée  de  la  garantie  du  magistrat  qui 
ce  protège  la  liberté  de  ses  engagements  contre  l'ascendant 
ce  du  mari;  la  veuve  déshéritée  de  la  bienfaisante  prévoyance 
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«  de  la  loi  ;  los  droits  de  l'enfant  naturel  préférés  dans  Thé- 
«  rilaj^o  à  l'épouse  légitime;  les  emharrasd'une  coniniunauté 
«  in(léterniiné(\  et  la  paralysie  du  crédit  public  par  l'Iiypo- 
«  tliétiue  secrète  :  tel  est  le  tal)leau  i)récis  et  lidéle  des  priii- 
«  cipales  réformes  ([ue  l'on  veut  importer  à  Rome.  Qui 
«  pourrait  les  appeler  des  bienfaits,  en  les  comparant  aux 
«  institutions  actuelles  de  la  législation  romaine  '  ?» 

Je  lis  ces  cboses  dans  un  livre  ([ui  me  dispense  des  déve- 
loppements. La  ([uestion  y  est  traitée  à  fond  et  de  main  de 
maître.  Qu'on  le  consulte,  on  y  trouvera  la  sincérité,  l'auto- 
rité, la  compétence,  précisément  les  trois  avantages  dont  nos 
adversaires  ont  ici  le  plus  besoin.  Je  parle  du  grand  et  bel 
ouvrage  que  M.  Sauzet  vient  de  publier  pour  la  défense  du 
Saint-Siège  -.  On  y  verra,  en  particulier,  une  comparaison 
approfondie  des  lois  romaines  et  des  lois  françaises,  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer.  C'est  dans  cet  ouvrage  que  je  lis 
encore  : 

«  La  liberté  de  se  marier  et  de  divorcer,  en  se  passant  de 
«  Dieu  ;  de  s'engager,  à  dix-huit  ans,  en  se  passant  de  son 
«  père;  de  jeter  à  une  concubine  le  patrimoine  de  ses  an- 
«  cotres,  en  se  passant  du  mariage  ;  de  refuser  aux  fruits  de 
«  ses  erreurs  la  dette  sacrée  des  aliments,  eii  se  passant  des 
«  devoirs  de  la  nature;  la  liberté  de  leur  conférer  les  béné- 
«  fices  de  la  légitimité,  en  se  passant  de  les  reconnaître  ;  la 
«  liberté  de  laisser  des  frères  périr  de  détresse,  en  se  passant 
«  de  les  secourir;  la  liberté  de  ruiner  l'épouse  par  des  en- 
«  gagements  sans  spontanéité  comme  sans  garantie,  et  de 
«  laisser  la  veuve  sans  asile  et  sans  pain  ;  la  liberté  d'éluder 
«  la  foi  publique  par  des  engagements  secrets  et  des  combi- 
«  naisons  collusoires; 

«  Voilà  des  libertés  que  la  morale  publique  déplore,  tout 


'  On  1';!  demandé  d'ailleurs  avec  raison,  pourquoi  la  famille  ne  saurait-elle  être 
coiistitué  •  nulle  part  autrement  qu'en  France  ?  Si  les  restrictions  au  droit  du  père, 
si  l'égaliié  des  partages  et  le  fractioimement  indéfini  de  la  terre  et  des  fortunes 
qui  en  est  la  suite,  conviennent  à  nos  goûts  démocratiques,  tous  les  peuples  seront- 
ils  obligés  de  nous  suivre  sur  une  telle  pente  ?  Et  si  l'«oine  doit  en  cela  nous  imiter, 
pourquoi  pas  l'Angleterre,  qui  n'y  paraît  guère  plus  disposée  que  Kome  ? 

■  Home  devant  l'IÀirope,  Paris,  chez  Lecoffre,  mai  1860. 
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«  en  s'inclinant  devant  rautorité  des  lois  civiles,  auxquelles 
<(  la  nécessité  des  temps  et  des  mœurs  impose  quelquefois 
«  Tobligation  de  les  souffrir. 

«  Ces  libertés,  la  législation  romaine  a  eu  le  droit  de  ne 
«  pas  les  admettre.  Elle  se  félicite  d'en  pouvoir  rester 
«  exempte  ;  elle  ne  prétend  pas  les  gêner  ailleurs  :  elle  de- 
«  mande  seulement  qu'on  ne  les  lui  impose  pas.  » 

Toutefois,  et  malgré  ces  graves  défauts  dans  la  loi  fran- 
çaise, nos  codes  peuvent  offrir  aux  réformateurs  romains 
d'utiles  exemples,  de  même  que  nous  pourrions  gagner  aussi 
nous-mêmes  à  nous  conformer  sur  certains  points  au  code 
civil  romain;  et  je  suis  le  premier  à  désirer  cet  utile  échange 
des  lois,  qui,  rapprochant  les  pays  et  les  hommes,  les  aide- 
rai ta  s'élever  ensemble,  par  les  forces  réunies  de  rintelligence 
et  de  l'expérience  de  tous,  jusqu'à  l'idéal  de  la  justice.  Mais 
qui  donc,  à  Rome,  s'oppose  à  ces  emprunts?  Quelle  incompa- 
tibilité radicale  peut-il  y  avoir  entre  nos  lois  et  celles  de 
Rome?  Nous  le  répétons,  puisqu'on  tombe  sur  ce  point  dans 
un  oubli  si  bizarre  :  Rome  est  le  point  de  rencontre  de  l'É- 
vangile  et  du  Digeste,  qui  sont  les  deux  sources  de  nos  lois  : 
les  renvoyer  à  Rome,  c'est  les  faire  retourner  à  la  source  pre- 
mière d'où  elles'viennent. 

Seulement,  nousle  redirons  aussi,  comme  deux  frères,  dans 
le  partage  des  mêmes  biens,  peuvent  n'être  pas  guidés  dans 
leur  choix  par  des  vues  également  sûres,  de  même  Rome  a 
pu  garder  la  meilleure  part  de  l'esprit  chrétien,  tandis  (pie 
Paris  acceptait  peut-être  dans  son  lot  certaines  valeurs  moins 
solides.  Toujours  est-il  qu'avant  de  proposer  un  change- 
ment entre  des  lois  qui  sont  peut-être  supérieures  par  la 
précision  et  la  méthode  de  leur  rédaction,  et  d'autres  lois 
qui  sont  peut-être  meilleures  par  un  fond  plus  chrétien  et 
plus  moral,  il  conviendrait  de  se  livrer  à  une  étude  compa- 
rative des  plus  sérieuses,  et  d'appeler  des  deux  côtés  à  un  tel 
examen  des  jurisconsultes  un  peu  plus  compétents  qu'un 
colonel  français  ou  qu'un  gentleman  anglais. 

Mais  de  plus,  je  le  dois  demander  ici,  à  quel  titre  et  de  quel 
droit  imposer  toutes  les  lois  civiles  d'un  pays  à  un  autre 
pays?  Et  pourquoi  les  lois  civiles  françaises,  et  non  pas  les 
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lois  anglaises,  holges,  ospagnolos,  autrichionnos  ou  russes? 
Tes  nations  ne  sonM^lles  ])as  civilisées  ?  Oùdone  est-il  (''(M'it  : 
Hors  tUi  code  Nai^oléon,  })oinl  de  saUil? 

On  abuse  êtrani^'ement  ici  de  hi  faiblesse  du  Saint-Père  î 
C'est  à  lui  seul  ([u'on  vient  poser  d'aussi  tyranni(iues  condi- 
tions. (<ar  à  ({uel  autre  souverain  a-t-ou  jamais  osé  dire  :  Un 
cod(^  étranger,  ou  plus  de  couronne!  N'est-ce  pas  là  siniplc- 
nienl,  encore  une  fois,  le  Nolumus  hune  regnare  super  nos^ 
rappelé  avec  tant  dWpropos  cl  tant  de  goût  par  M.  Dupin? 

M.  Sauzet  le  demande  d'ailleurs  avec  grande  raison  :  pour- 
quoi le  Piémont,  par  exemple,  qui  réclame  Timportation  du 
Code  Napoléon  à  Rome,  ne  Timporte-t-il  pas  à  Turin?  Pour- 
quoi ne  le  donne-t-il  pas  à  la  Toscane  ?  M.  Sauzet  est  con- 
vaincu ([ue  Turin  ferait  une  vive  résistance,  et  que  Florence 
tiendrait  encore  plus  à  conserver  certaines  coutumes  profon- 
dément enracinées  dans  ses  mœurs.  Ne  conçoit-on  pas  que 
Rome  puisse  avoir  aussi  son  esprit  propre,  et  voudrait-on 
poser  en  principe  qu^on  devra  jeter  tous  les  peuples  dans  un 
même  moule? 

Mais  qui  n'admirera  que  ce  soit  l'Angleterre  elle-même  qui 
veuille  qu'on  impose  au  Pape  le  Code  Napoléon,  elle  qui  n'a 
pas  de  code,  pas  plus  celui  de  Napoléon  qu'un  autre?  L'An- 
gleterre avec  sa  législation  si  partiale,  si  injuste  quelque- 
fois sur  les  successions  ;  avec  son  organisation  pénitentiaire 
si  impuissante,  si  défectueuse;  avec  sa  taxe  légale  des  pau- 
vres et  sa  plaie  du  paupérisme?  Je  ne  parle  pas  de  la  confu- 
sion des  lois  bretonnes,  où  l'on  trouve  mêlés  comme  en  un 
chaos  les  lois  de  Guillaume,  les  décrets  d'Elisabeth,  les  or- 
donnances de  la  reine  Victoria  ' .  Bentham  disait,  en  parlant  de 
la  loi  commune  de  l'Angleterre,  de  ses  usages  et  de  sa  juris- 

»  Si  un  officier  français  faisait  empoigner  un  soldat  de  nos  régiments  de  ligne, 
et  lui  faisait  appliquer  cent  coups  de  fouet  sur  les  reins  mis  à  nu,  cet  officier  ne  se- 
rait-il point  passible  des  peines  les  plus  graves  devant  un  conseil  de  guerre  ?  Faut- 
il  détrôner  la  reine  d'Angleterre  pnrce  que  les  lois  britanniques  autorisent  de  pa- 
reils actes?  Je  le  sais,  la  peine  du  fouet  vient  d'être  en  partie  abolie  dans  l'armée 
anglaise  par  une  ordonnance  du  duc  de  Cambridge  en  date  du  9  novembre  ;  mais 
le  nouveau  règlement  porte  qu'elle  pourra  encore  être  infligée  à  des  hommes 
précédenmient  condamnés  pour  certains  délits  spécifiés  :  elle  n'est  abolie  que  pour 
tout  soldat  qui  n'est  pascn  état  de  récidive,  etellene  sera  plus  appliquée  que  comme 
une  aggravation  de  peine. 
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prudence  si  souvent  contradictoires  :  «  C'est  un  domaine 
«  couvert  de  chausse-trapes,  c'est  Topprobre  et  le  fléau  d'un 
«  pays  civilisé.  » 

Mais  à  Rome,  avec  la  loi,  on  critique  encore  l'application 
de  la  loi.  La  justice  romaine  est  particulièrement  devenue 
un  thème  fécond  de  déclamations  et  de  mensonges. 

Pour  moi,  je  le  dirai  sans  peine,  j'admets  parfaitement 
qu'on  puisse  préférer  l'organisation  judiciaire  française. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  que  l'admiration  pour 
les  formes  judiciaires  de  notre  pays  soit  exclusive,  jusqu'à 
nous  rendre  inj  astes  envers  les  autres. 

Si  l'on  veut  juger  sans  passion,  s'enquérir  de  ce  qui  se 
passe,  et  non  de  ce  qui  se  dit,  on  verra  qu'en  réalité  toutes 
les  mesures  pour  éclairer  la  justice  et  exclure  toutes  chances 
de  surprise  sont  multipliées  à  Rome  :  c'est  même  le  carac- 
tère dominant  des  institutions  judiciaires  de  ce  pays  ;  et  il  est 
tel  de  ses  tribunaux,  le  célèbre  tribunal  de  la  Rote,  par 
exemple,  auquel  l'Europe  a,  plus  d'une  fois,  rendu  d'écla- 
tants hommages. 

a  En  définitive,  »  dit  un  témoin  élevé  et  consciencieux,  que 
j'ai  déjà  souvent  cité,  et  qui  mérite  assurément  d'être  en- 
tendu, «  la  justice  civile  est  bien  rendue  dans  les  États  ro- 
«  mains,  sauf  les  erreurs  humaines  et  inévitables.  Pour  moi, 
((  je  n'y  connais  pas  une  sentence  qui  ne  pût  être  avouée  par 
«  le  meilleur  tribunal  de  l'Europe. 

«  Au  criminel,  la  justice  est  administrée  d'une  manière 
«  également  irréprochable.  J'ai  pu  suivre  dans  tous  leurs 
((  détails  quelques  procès.  J'ai  dû  reconnaître  que  toutes  les 
«  précautions  nécessaires  pour  la  constatation  des  faits, 
((  toutes  les  garanties  possibles  pour  la  libre  défense  de  l'ac- 
«  cusé,  y  compris  la  publicité  des  débats,  y  étaient  scrupu- 
«  leusement  observées  \  » 

J'entends  parler  des  rigueurs,  des  cruautés  de  la  justice 
pontificale!  de  ses  sentences,  de  ses  prisons,  de  ses  victimes! 
Grands  mots  que  M.  de  Cavour  n'a  pas  manqué  d'exploiter 
au  congrès  de  Paris,  et  lord  Palmerston  dans  le  cabinet  bri- 

[    1  M.  DE  RAYJNEVAL 
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laiiniiiuc.  >I.  Pcpoli  a  même  osé  écrire  :  «  Nous  ne  savons 
«  s'il  t'sl  un  pays  on  Kiiropr  (jui,  proportion  jiardéo,  compto 
«  un  aussi  ^rand  noml)ro  do  condaumatioiis  à  mort,  aux  ga- 
«  léros  et  à  Texil  ((ue  les  Uoma^nes  •  !  »  On  iiésite  à  qualifier 
de  telles  paroles,  et  on  doit  s'arrêter  devant  le  mot  qui  se 
prononcerait  naturellement.  La  vérité  est  au  contraire  que 
le  pape  Pie  l\,  au  retour  de  Gaële,  accorda  la  plus  gé- 
néreuse et  la  plus  large  des  amnisties;  qu'aucune  ven- 
geance ne  lut  exercée  contre  ceux  ([m  avaient  renversé  le 
gouvernement  pontifical  ;  (jne  pas  une  goutte  de  sang  ne  fut 
versée.  Et  si  un  reproche  général  peut  être  adressé  à  la  jus- 
tice romaine,  j'ai  toujours  ouï  dire  que  ce  n'est  pas  de  trop 
de  rigueur,  mais  de  trop  de  douceur  qu'il  faudrait  l'accuser. 

Mais  enfin,  et  en  détail,  de  (juoi  parle-t-on,  et  ({ue  veut-on 
dire  par  ces  vagues  accusations? 

11  ne  saurait  s'agir  des  peines  prononcées  pour  délits  com- 
muns :  pas  plus  dans  les  Romagnes  qu'ailleurs,  les  assassins 
et  les  voleurs  ne  peuvent  demeurer  impunis. 

11  n'est  donc  question  que  des  délits  politiques.  Eh  bien  î 
on  réprime  ces  délits  à  Rome  comme  en  Angleterre,  comme 
en  Russie,  comme  en  France,  comme  partout,  et  avec  bien 
plus  d'indulgence!  Serait-ce  sérieusement  qu'on  formulerait 
un  pareil  reproche  ?  Depuis  ([uand  les  États,  monarchiques 
ou  républicains,  peuvent-ils  subsister  sans  répression?  ou 
bien  voudrait-on  dire  que  les  peines  répressives  ne  sont  pas 
nécessaires,  ({uand  c'est  à  l'ordre  public  qu'on  s'attaciue? 
Y  a-t-il  sur  la  terre  un  gouvernement  contre  lequel  il  soit 
permis  de  faire  des  complots,  et  auquel  il  soit  interdit  de  se 
défendre  ? 

Qu'a  donc  fait,  non  pas  seulement  l'Autriche  en  Hongrie, 
mais  le  Piémont  contre  les  insurgés  de  Gênes  ;  mais  l'Angle- 
terre aux  îles  Ioniennes,  et  chez  elle-même,  contre  les  char- 
tistes;  mais  la  France  républicaine,  après  le  15  mai,  après 
les  sanglantes  journées  de  juin,  en  1848  ;  et  la  France  impé- 
riale, après  le  2  décembre  ?  Ce  qu'on  trouve  très-naturel  ail- 
leurs serait-il  donc  un  crime  à  Rome?  Cependant,  en  fait, 

*  Mémorandum  du  3  octobre  1859. 

s.  P.  27 
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rien  de  semblable  n'a  jamais  eu  lieu  dans  les  États  Ro- 
mains. 

Mais  c'est  assez  sur  les  lois  et  sur  la  justice  :  passons  à  un 
autre  chef  de  réformes  :  le  gouvernement  libéral. 


CHAPITRE  XXTIII 

Des  réformes  demandées  au  gouvernement  pontifical. 


QUESTION   DE  FAIT.  —  SUITE  DU   MÊME   SUJET. 

Le  Gouvernement  libéral. 

1 

Les  grandes  puissances  européennes  ont,  à  diverses  re- 
prises, demandé  au  Pape,  pour  ses  sujets,  un  gouvernement 
plus  libéral.  Que  manque-t-il  sous  ce  rapport  au  gouverne- 
ment romain,  est-ce  Is.  forme  libérale  ?  est-ce  V esprit  libéral? 
Examinons  successivement  ces  deux,  points. 

4°  La  forme.  Une  forme  libérale  de  gouvernement?  mais 
qu'entendent  par  là  les  diverses  puissances  européennes  ? 
Attache-t-on  à  ces  paroles  le  même  sens  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Paris,  à  Vienne  et  à  Londres  ? 

Mais  parla,  nous-mêmes,  en  France,  qu'entendons-nous? 
Ces  mots,  à  Paris,  en  1830,  en  1840,  en  4  850,  en  4  860,  out- 
ils eu  toujours  exactement  le  même  sens?  Sommes-nous 
à  cet  égard  bien  d'accord  avec  nous-mêmes  ?  Et  à  laquelle  de 
ces  formes,  si  diversement  et  si  inégalement  libérales,  Rome 
devra-t-elle  se  conformer  ?  Non  :  il  est  évident  que  ceux  qui 
pressent  le  plus  le  Pape  sur  ce  point  ne  sont  d'accord  ni 
entre  eux,  ni  toujours  avec  eux-mêmes. 

Mais  allons  au  fond. 

Je  le  déclare  hautement  :  des  institutions  libres,  des  libertés 
municipales  et  provinciales,  la  liberté  individuelle,  l'égalitp 
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devant  la  loi,  réj^ale  rùparlition  des  iin})6ts  cl  des  charges 
publiiiucs,  le  contrôle  sérieux  de  l'emploi  des  linances,  le 
plus  large  développement  dcTindustrie  et  du  commerce,  non 
moins  ([ue  le  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  ; 
eu  un  mot,  la  liberté  et  Végallté  civile  et  politique,  et  toutes 
les  grandes  choses  qui  résument  ce  ([u'on  appelle  un  gouver- 
nement libéral  et  progressif,  il  n'est  aucune  syllabe  de  TÉ- 
vangile,  aucune  définition  de  rÉglisc  ([ui  les  repousse  :  tout 
le  monde  sait  même  que  c'est  l' Evangile  et  l'Eglise  ([ui  les 
ont  données  à  la  société  européenne. 

Je  sais  qu'on  abuse  .étrangement  de  ces  choses  ;  mais  de 
<[uoi  n'abuse-t-on  pas  ?  Je  sais  que  certains  écrivains  les  vou- 
draient pousser  jusqu'à  des  excès  inacceptables;  et  certes,  je 
n'entends  pas  me  rendre  solidaire  de  tout  ce  ([u'on  a  abrité 
sous  ces  mots;  mais  enfin  ils  ne  sont  pas  de  vaines  formules, 
et  ils  répondent  à  des  idées  que  les  catholi(iues  sont  aussi 
libres  que  le  reste  des  hommes  d'accepter  et  de  pratiquer. 
La  majorité  des  esprits,  en  Europe,  estime  ces  idées  salu- 
taires, autant  que  vraies.  Je  tiens  donc  à  le  constater,  nulle 
difficulté  religieuse  ici  ;  la  difficulté  est  toute  politique.  Quels 
sont  les  peuples  capables  de  porter  ces  libertés,  et  dans 
quelle  mesure,  et  avec  quels  tempéraments?  Voilà  uni(iue- 
ment  ce  que  peut  être  ici  la  question. 

Mais,  je  l'ajoute  aussitôt,  et  certes  avec  grande  raison, 
nous  qui  changeons  de  lijjéralisme  tous  les  dix  ans,  au  gré 
de  chaque  révolution,  voudrions-nous  imposer  à  Rome  les 
diverses  constitutions  dont  cha([ue  émeute  heureuse  ou 
chaque  coup  d'Etat  hardi  nous  gratifiera?  La  prétention  se- 
rait prodigieuse. 

Et  s'il  faut  entrer  dans  quelques  détails,  la  liljcrté  de  la 
presse,  par  exemple,  sera-t-elle  absolue  et  sans  limites?  Se- 
ra-ce la  liberté,  telle  que  nous  l'avions  en  1846,  ou  en  1849, 
ou  celle  ({ue  nous  avons  en  1860  *  ? 

»  Quaiu  à  la  libei  té  de  la  presse,  on  voudra  I)ien  du  moins  remarquer  que,  cri- 
tiqué libienieiu  soir  et  matin  dans  tous  les  parlements  et  par  tous  les  journaux  qui 
existent,  le Saint-Siége  est  assurément  le  gouvernement  le  plus  contrôlé  qui  soit 
sur  la  lerrc.  Si  le  loi  de  Danemark  avait  ainsi  à  ses  trousses  tous  les  avocats,  les 
(criNains,  les  orateurs,  les  diplonates,  et  les  divers  procureurs  généraux  du  genre 
humain,  il  ne  se  maintiendrait  pas  deuxanssur  le  trône. 
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Sera-ce  ^celle  de  la  Russie,  de  rAnglelerre  ou  de  la 
France  ? 

Quant  à  la  liberté  de  la  tribune,  sera-ce  le  régime  parle- 
mentaire ?  Mais  il  n'existe  plus  chez  nous  ! 

Pie  IX  rayait  accordé  dans  une  assez  large  mesure,  ce  ré- 
gime :  qui  Ta  supprimé?  C'est  la  révolution.  Et  en  1849, 
quand  nous  ramenions  le  Pape  à  Rome,  quand  nous  discu- 
tions les  conditions  de  son  retour,  l'Europe  assemblée  à 
Gaëte  a-t-elle  demandé  au  Pape  de  rétablir  ce  régime  parle- 
mentaire que  Rome  n'avait  pas  su  conserver  ?  Pas  le  moins 
du  monde. 

Mais  Pie  IX  du  moins  rentra  dans  Rome  avec  un  vwtii 
yroprio  qui  a  satisfait  lord  Palmerston  lui-même  ',  en  même 
temps  que  M.  Tliiers  et  la  France  républicaine  ;  et  si  ce  rnotu 
proprio  ne  relevait  pas  la  tribune  parlementaire,  il  contenait 
du  moins,  il  faut  l'avouer,  d'assez  larges  et  d'assez  précieu- 
ses libertés. 

Des  libertés  municipales  ; 

Des  libertés  provinciales  ; 

Des  libertés  même  politiques,  pour  le  règlement  de  l'im- 
pôt et  des  tinances. 

Oui,  dans  ce  pays  barbare  qui  ne  ressemble  en  rien  aux 
pays  civilisés,  comme  le  dit  impunément  M.  Pepoli,  il  y  a 
toutes  ces  libertés  :  l'Europe  les  a  trouvées  suffisantes,  et  le 
Pape ,  de  même  qu'il  les  avait  librement  et  loyalement  pro- 
mises, les  a  fidèlement  exécutées  ;  en  plusieurs  points  même 
il  les  a  dépassées  :  il  a  fait  plus  qu'il  n'avait  dit. 

On  a  répété  que  le  7noîu  proprlo  était  lettre  morte  :  à  la 
place  des  déclamations,  voulez-vous  les  faits?  —  Les  voici  : 

L'organisation  municipale  a  été  l'objet  d'une  réforme  com- 
plète. 

Les  habitants  les  plus  imposés  de  la  commune,  auxquels 
sont  adjoints  ceux  qui  ont  ac(iuis  des  grades  supérieurs  dans 
les  diverses  universités  romaines,  forment  un  corps  électo- 
ral qui  nomme  directement  les  conseillers  municipaux. 
Ceux-ci  dressent  à  leur  tour,  par  voie  d'élection,  une  liste 

*  15  juillet  1856,  discours  à  la  chanibiie  des  communes. 


LA   ODESTION   Î)K   FAIT.  471 

(le  candidats,  ])anni  los(jiiols  rautoritr  ffOuv(M'iioni(Mitalc 
clioisit  los  iiKMiilH'cs  du  <M)iisoil  provincial.  (i(»s  d(M'ni(;rs  dé- 
signent de  la  même  manière,  au  elioix  du  Sainl-Prre,  les 
inend)resde  la  consulte  d'Ktat  pour  les  liiumces. 

Vue  grande  latitude  est  laissée,  tant  aux  conseils  commu- 
naux ([u'aux  conseils  jirovinciaux  ,  pour  se  créer  des  res- 
sources et  en  disposer.  Ce  ni'  sont  pan  les  reprcscntauts  du 
(jouvcrnonoit  (jui  aihuinistrcut  les  foiids  de  la  commune  ou 
de  la  province  :  ce  soin  est  laissé  à  tine  commission  executive^ 
élue  par  le  conseil  qu'elle  représente,  et  qui  reste  en  perma- 
nence pendant  tout  ^intervalle  qui  sépare  une  cession  de 
rautre.  Les  délégats,  ou  préfets,  n'ont  qu'un  pouvoir  de  sur- 
veillance, et  ne  pronient  pas  une  part  directe  à  la  yestion  des 
affaires  communales  ou  provinciales. 

Voilà  les  libertés  municipales  des  États  romains  :  quelles 
sont  donc  celles  dont  le  Piémont  prétendrait  leur  taire  ca- 
deau? Nous-mêmes,  en  France,  en  avons-nous  de  plus  lar- 
ges? Nos  libertés  communales  n'ont-elle  pas,  comme  toutes 
les  autres  libertés,  subi  le  contre-coup  des  révolutions?  Le 
gouvernement  ne  s'est-il  pas  réservé  et  n'exerce-t-il  pas  la 
faculté  de  choisir  les  administrateurs  de  nos  cités  en  dehors 
des  conseils  élus  par  les  citoyens  ? 

Combien  de  fois  même,  chez  nous,  les  conseils  ne  sont-ils 
pas  remplacés  par  des  commissions  gouvernementales!  Nous 
en  faisons  l'observation  sans  reproche  :  nous  savons  tenir 
compte  des  nécessités  du  temps  ;  mais  il  n'est  pas  inutile  de 
constater  que  ce  n'est  pas  dans  les  États  du  Pape  seulement 
que  l'esprit  de  révolution  a  retardé  le  développement  des 
libertés  publiques;  et  il  nous  semblerait  peu  ilatteur  pour  la 
France  de  juger  l'Italie  mûre  pour  des  institutions  qui,  chez 
elle-même,  exigent  encore  tant  de  précautions,  et  sont  domi- 
nées par  une  réglementation  si  rigoureusement  prudente. 

La  centralisation  d'ailleurs,  qui  ne  le  sait,  n'est  pas  l'an- 
cien système  romain  ;  elle  est  Toeuvre  de  la  révolution  et  de 
l'empire  :  mais  est-elle  donc  si  favorable  aux  libertés  loca- 
les? C'est  elle,  c'est  la  préfecture  du  Tibre,  qui  a  détruit  les 
anciennes  franchisse  :  après  quinze  années  de  centralisation 
française ,  elles  ne  purent  être  rétablies  :  mais  aujourd'hui, 
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SOUS  Pie  IX,  la  liberté  municipale  a  refleuri  tout  autant,  j'en 
demande  pardon  à  M.  Pepoli  et  à  ses  échos,  que  dans  les  pays 
les  plus  civilisés  du  monde. 

Qu'on  puisse  faire  plus  encore,  c'est  possible  ;  mais  qu'on 
n'ait  rien  fait,  c'est  une  calomnie. 

Voilà  pour  les  libertés  municipalss  et  provinciales  :  par- 
lons maintenant  de  la  consulte  des  finances.  Qu'est-ce  que  la 
consulte  des  finances  ? 

C'est  une  cour  souveraine  des  comptes^  instituée  pour  ré- 
viser les  exercices  accomplis^  et  donner  son  avls^  sur  les 
budgets  et  tout  ce  qui  regarde  les  impôts^  les  recettes  et  les 
dépenses. 

C'est  un  conseil  général  des  finances,  lequel  est  désigné 
par  des  conseils  provinciaux,  désignés  eux-mêmes  par  des 
conseils  municipaux,  élus  à  leur  tour  par  des  électeurs  de 
droit  réunissant  certaines  conditions. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  budget  pontifical  pour  se 
rendre  compte  immédiatement  de  Taction  efficace  et  salu- 
taire de  la  consulte^.  J'ai  sous  les  yeux  le  relevé  des  amen- 
dements présentés  par  elle  sur  les  budgets  préventifs  de 
\  853  à  \  859,  et  approuvés  presque  tous  par  le  Saint-Père  :  ces 
amendements  sont  au  nombre  de  quinze  cents. 

Le  budget  de  1853  contenait  près  de  730  articles;  la  con- 
sulte en  a  amendé  près  de  la  moitié. 

«  Comment  se  fait-il,  demande  M.  Pepoli,  que  les  économies 
proposées  par  la  consulte  n'ont  pas  été  réalisées?  »  — 
M.  Pepoli  est  libre  de  poser  toutes  les  questions  qu'il  lui 
plaît  ;  mais  si  je  jette  les  yeux  sur  les  tableaux  placés  en  tête 
de  chaque  budget  pour  indiquer,  indépendamment  des  mo- 
difications particulières  sur  chaque  article,  le  résultat  géné- 
ral des  amendements  de  la  session  ,  qu'est-ce  que  j'y  vois? 
—  Les  économies  réalisées  sur  les  deux  budgets  de  \  853  et 
4854  se  montent  à  3,258,000  fr.,  c'est-à-dire  à  la  seizième 

^  En  réalité,  Tavis  de  la  consulte  sur  les  articles  des  budgets  devient  un  vote  de 
fait,  par  la  raison  qu'il  est  presque  toujours  accepté  par  le  Pape. 

^  iNous  abrégoîons,  préférant  nous  référer  aux  travaux  si  complets  de  'SV.  de  Cor- 
celles  [la  Vérité  sur  le  gouvernement  ijontifical,  dans  le  Correspondant).  On 
ne  peut  consulter  un  témoin  qui  ait  mieux  vu,  elqui  ajoute'plus  ù  rautorité  de  son 
expérience  par  l'autorité  de  son  caractère. 
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partie  des  recettes  de  cette  épociue,  ré(iuivalent,  comme  on 
l'a  très-bien  fait  remarquer,  de  112,000,000  sur  le  dernier 
budget  français  ! 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dites-vous,  ([ue  le  Pape  a  de 
grands  embarras  tinanciers.  Je  le  crois  bien!  vous  avez  pris, 
vous  prenez  cliactue  jour  des  moyens  iiifaillibles  pour  le  ré- 
duire sous  ce  rapport  à  la  dernière  extrémité.  Ce  n'est  donc 
pas  à  vous  que  je  répondrai  ici  ;  vous  en  savez  plus  que  moi 
à  cet  égard.  Mais  je  dirai  du  moins  aux  lionnéles  gens  qui  se 
laissent  si  souvent  et  si  grossièrement  tromper  : 

Il  y  aune  chose  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on  re- 
proche au  gouvernement  pontifical  l'embarras  de  ses  finan- 
ces; c'est  que  ses  dettes  viennent  uniquement  des  révolu- 
tionnaires. «C'est  surtout  dans  les  États  du  Pape,  dit  avec 
«  raison  ^I.  Sauzct,  qu'on  est  frappé  de  cette  infatigable  ému- 
((  lation  d'efforts  entre  la  révolution  qui  détruit  et  la  sagesse 
({  qui  répare.  Pie  VIII  laissait  en  1830  les  finances  prospères. 
«  L'insurrection  de  1831  imposa  à  Grégoire  XVI  de  rudes 
«  sacrifices,  dont  son  règne  fut  consacré  à  effacer  les  traces.» 
Et  sans  remonter  plus  haut,  qui  ne  sait  que  la  république 
de  1848  légua  h  Pie  IX  une  situation  déplorable?  43,000,000 
avaient  été  émis  en  papier-monnaie  par  Mazzini ,  Gari- 
baldi,  etc.;  qu'a  fait  le  Saint-Père  ?  11  a  pris  à  sa  charge  et 
remboursé  ces  43,000,000.  Et  malgré  cet  énorme  sacrifice, 
malgré  raccroissement  de  dépenses  occasionné  par  les  occu- 
pations étrangères,  par  rentrctien  nécessaire  d'une  armée 
plus  nombreuse,  cette  administration  financère  tant  criti- 
quée était  parvenue  cependant,  on  ne  peut  cesser  de  le  re- 
dire, à  mettre  en  équilibre  le  budget  de  1858,  et  le  budget 
de  1859  présentait  même  un  excédant  de  recettes,  lorsque 
M.  Pcpoli  et  le  Piémont  sont  venus,  en  1859  môme,  remettre 
tout  en  question ,  s'emparer  des  Romagnes  et  menacer  le 
reste  des  États  pontificaux.  Et  ce  sont  les  Piémontais,  c'est 
M.  Pepoli,  qui  viennent  aujourd'hui  accuser  le  gouverne- 
ment pontifical  ! 

Mais,  de  plus,  qu'avait  fait  dans  les  pensées  les  plus  no- 
bles, qu'avait  spontanément  institué  le  Pape  en  matière  de 
finances  ?  Que  ceux  qui  déclament  tant  contre  lui  et  lui  re- 


476  CH.   XXVllI.   DES   RÉFORMES. 

prochenl  de  n'avoir  pas  tenu  ses  promesses  veuillent  bien 
le  remarquer. 

Il  avait  fait  trois  grandes  choses,  dont  la  portée  libérale  et 
politique  ne  peut  être  niée  par  personne,  et  que  ne  pro- 
mettait même  pas  le  motu  proprio  : 

1°  Il  avait  donné  à  la  consulte  le  vote  de  fait  sur  tous  les 
budgets  préventifs,  et  sur  tous  les  actes  fmanciers  les  plus 
délicats,  les  plus  compliqués  de  son  gouvernement  ; 

2°  Il  avait  admis  le  contrôle  du  pays,  et  publié  les  votes 
delà  consulte  en  regard  des  présentations  ministérielles  ;  et, 
à  côté,  les  décisions  du  Pape,  article  par  article  :  décisions 
qui  donnent  presque  toujours  droit  aux  amendements  de  la 
consulte  ; 

30  II  avait  donné  à  la  consulte  la  faculté  d'être  représentée 
dans  Fintervalle  de  ses  sessions  par  une  commission  perma- 
nente^ pour  Tassocier  ainsi  à  toutes  les  mesures  financières. 

El  voilà  ce  dont  on  s'obstine  à  ne  tenir  aucun  compte  au 
Pape,  absolument  comme  si  de  rien  n'était  ! 

Mais  en  France  l'empereur  Napoléon,  en  apportant  à  nos 
libertés  certaines  restrictions,  assez  sérieuses,  ce  me  semble, 
n'a-t-il  pas  promis  qu'un  jour  ces  restrictions  tomberaient, 
et  que  l'édifice  de  la  constitution  française  recevrait  son 
couronnement?  Il  y  a  dix  ans  que  cette  promesse  a  été  faite, 
et  le  couronnement  n'a  pu  venir  encore.  Faut-il  faire  une 
révolution  pour  l'obtenir  ? 

Soyez  donc  juste  enfin,  et  sachez  reconnaître  avec  les 
hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  honorables  et  les  plus 
impartiaux,  sachez  reconnaître  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien 
à  Rome,  malgré  tant  d'obstacles.  Et  si  tout  n'a  pas  été  fait, 
ne  sont-ce  pas,  encore  une  fois,  les  éternels  ennemis  de 
Tordre  européen  qui  l'ont  empêché  ? 

Pie  IX,  après  avoir  vu  renverser  par  les  révolutionnaires 
les  grandes  libertés  politiques  qu'il  avait  données  à  son 
peuple,  lui  a  rendu  celles  qui  étaient  possibles  ;  et  il  est  tout 
prêt  à  élargir  encore  le  cadre  de  ces  libertés. 

Il  est  vrai,  le  gouvernement  romain,  dont  l'esprit  et  les 
institutions  sont  au  fond  réellement  libérales,  n'a  pas  la 
même  forme  politique  que  le  gouvernement  français,  qui 
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lui-iiKMiio  n'a  pas  non  \)\us  hi  niènic  Ibrnie  qne  le  gouver- 
nement anj^lais. 

Mais  e\iste-t-il  donc  une  sorte  de  forme  libérale  ortho- 
doxe, à  la(|uello  il  faille  absolument  ranuMier  tous  les  gou- 
verueuuMils  de  la  t(M're? 

^°  I/csprit  llhcrai.  Au  reste,  laissons  les  formes.  Elles  ne 
sont  (lu'un  moyen  ;  ce  (pii  importe,  c'est  Tesprit  dans  le([uel 
ce  moyen  est  applitiué  et  le  but  aucjuel  il  tend. 

Or,  l'esprit  du  gouvernenuuit  rouuun  est-il  un  esprit  libé- 
ral ?  en  d'autres  termes,  tend-il  au  progrès  moral  et  maté- 
riel des  populations  (pii  lui  sont  confiées?  Examinons  ce 
point  capital. 

«  La  règle  générale  du  gouvernement  pontifical,  dit  M. 
«  Pepoli,  est  de  réprimer  et  non  de  prévenir.  On  n'améliore 
«  ni  l'instruction,  ni  l'administration  ;  mais  on  multiplie  les 
«  cbàtiments.  » 

Ainsi  on  ne  fait  rien  pour  Tinstruction  à  Rome  !  C'est  bien 
assurément  la  plus  étrange  calomnie  que  Ton  puisse  ima- 
giner. M.  Pepoli  est  donc  le  seul  à  ne  pas  savoir  que  les 
Papes  ont  de  tout  temps  protégé,  plus  qu'aucun  souverain  et 
qu'aucun  parlement,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts? 

Il  ignore  donc  ([u'à  Rome  les  sciences,  les  lettres,  les  arts, 
ont  partout  des  sanctuaires,  des  cbaires,  des  bibliothèques  ; 
et  que  l'instruction  du  peuple  en  particulier  est  si  peu  né- 
gligée, que  chaque  commune  a  un  instituteur,  de  mémo 
qu'elle  a  un  médecin  et  un  chirurgien  gratuits  '  ? 

A  Rome  même  on  compte  plus  de  quatre  cents  écoles  pri- 
maires ou  secondaires,  et  proportionnellement  le  double 
d'enfants  de  ce  qu'il  y  a  à  Paris  dans  les  écoles  primaires, 
qui  sont  toutefois,  on  le  sait,  plus  avancées  dans  cette  capi- 
tale de  la  France  que  dans  toute  l'Europe. 

Pour  la  haute  instruction,  c'est  bien  plus  encore.  Ce  petit 
État  de  trois  millions  d'âmes  a  sept  universités  pourvues  de 
toutes  les  facultés,  et  fréquentées  par  près  de  dix-sept  cents 

»  Clie/.  nous,  dans  un  département,  dans  celui  dont  je  suis  évêquc,  un  préfet, 
dont  je  garderai  toute  ma  vie  un  cher  souvenir,  M.  Dui)essey,  n'a  pu  qu'à  grand'- 
peine  étahlir  un  phaimacien  et  un  médecin,  non  dans  chaque  commune,  mais  au 
canton,  et  on  l'a  céléijié  par  toute  la  France. 

îi7. 
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élèves  *  :  c'est,  proportion  gardée,  deux  fois  plus  qu'en 
France.  Et  M.  Pepoli  ose  bien  dire  que  le  gouvernement 
pontifical  ne  fait  rien  pour  Tinstruction  des  peuples  !  Je 
l'avoue,  le  parti  pris,  plus  particulièrement  depuis  deux 
ans,  de  décrier  partout  et  toujours,  sans  raison,  sans  mesure, 
sans  pudeur,  le  gouvernement  pontifical,—  et  avec  ce  succès 
que  la  sottise  des  honnêtes  gens  donne  toujoure  si  à  propos 
à  la  perversité  des  méchants,  —  est  un  des  phénomènes 
moraux  les  plus  curieux  et  les  plus  désespérants  de  la  crise 
actuelle. 

Mais  non,  vous  avez  beau  faire,  malgré  la  stupidité  des 
uns,  ringratitude  des  autres,  et  Taudace  de  vos  calomnies, 
Rome  est  encore  et  sera  toujours  la  métropole  universelle 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  en  même  temps  que  de 
la  foi  universelle  et  de  la  charité  ! 

Ce  qu'on  dit  de  l'ignorance  du  peuple  de  Rome  ressemble 
à  ce  qu'on  dit  de  sa  misère  et  de  ses  oppressions. 

Le  peuple  romain  ignorant,  opprimé,  misérable  ! 

En  tous  cas ,  il  ne  se  doute  guère  de  ses  malheurs,  et  à  le 
voir,  en  ses  jours  de  fêtes,  si  plein  d'entrain  et  de  gaieté,  on 
aurait  peine  à  imaginer  une  population  plus  heureuse,  si  la 
joie  est  un  signe  de  bonheur. 

Quant  à  moi,  lorsque,  dans  les  grandes  villes  industrielles 
d'Ecosse  et  d'Angleterre,  je  voyais  sortir  des  fabriques  toute 
une  population  en  guenilles,  au  visage  pâle  et  décharné  ;  ou 
lorsque  sur  les  places  publiques  je  regardais  passer  tous  ces 
malheureux,  dans  la  boue,  nu-pieds,  à  peine  vêtus,  à  côté 
des  splendides  équipages,  j'avoue  que  ce  spectacle  était  loin 
de  me  donner  une  plus  grande  idée  du  bien-être  des  popu- 
lations anglicanes  que  la  vue  du  peuple  de  Rome. 

Il  y  a  bien  des  souvenirs  que  je  ne  puis  oublier,  et  qui  ne 
meperinetlent  pas  d'être  beaucoup  touché  de  ce  qu'on  vou- 
drait nous  faire  croire  de  la  misère  de  ce  peuple.  Je  l'ai  vu 
et  étudié  de  près  plus  d'une  fois;  j'ai  vu  aussi  et  observé  d'au- 

*  Sur  ce  nombre,  le  droit  et  la  médecine  en  comptent  chacun  environ  700  ;  le 
nombre  de  ceux  qui  s'occupent  des  sciences  médicales  dans  les  États  romains 
s'élève  à  environ  7,000,  et  û,500  personnes  sont  vouées  à  l'étude  et  à  la  pratique 
des  lois,  sans  y  comprendre  les  magistrats.  (IM.  Sauzet.) 
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très  peuples  :  j'ai  vu  lo  peuple  rouiaiu  dans  ses  fcMes  et  ses 
diveilissenuMils  habituels;  j'en  ai  vu  d'autres  aussi  dans 
leurs  plaisirs  :  pour  la  dij^iiité  du  moins,  le  respect  do  soi  et 
la  décenee  au  milieu  du  plus  vif  abandon,  nul  peuple  n'est 
comparable  an  peuple  de  Tlome. 

ClKuiue  dimanche  du  mois  d'octobre,  tout  ce  i)euple  est  en 
voiture  et  va  à  la  campagne  :  ce  n'est  pas  aux  barrières  des 
ûnibourgs ,  comme  le  peuple  de  certaines  grandes  villes  ; 
c'est  au  grand  air,  parmi  les  spectacles  les  plu's  splendides 
delà  nature,  c'est  sur  les  collines  de  Frascati,  de  Tivoli  et 
d'Albano,  que  sont  ses  rendez-vous  de  fête. 

J'ai  vu,  dans  l'après-midi  d'un  dimanche  d'automne,  dans 
l'immense  vUIk  du  prince  Borghèse,  tout  ce  peuple  rassem- 
blé ;  j'ai  été  témoin  de  ses  jeux,  de  ses  courses  de  chars  :  son 
entrain,  ses  cris  de  joie,  ses  applaudissemeuts ,  je  ne  sais 
quoi  de  noble  dans  son  attitude,  tout  son  aspect  enfin  était 
admirable. 

Les  jours  de  carnaval  surtout  sont  remarquables  sous  ce 
rapport.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  imaginer  plus  de  rete- 
nue, plus  d'honnêteté  même  dans  une  joie  plus  expansive.  Il 
est  extrêmement  rare  que  la  police  ait  alors  quckiue  désor- 
dre à  réprimer.  Ils  sont  tout  à  leur  plaisir,  et  ces  plaisirs  sont 
innocents  ;  ce  n'est  pas  l'ignoble  orgie  ;  c'est  un  peuple  qui 
s'amuse,  mais  ne  s'oublie  pas.  Rien  de  plus  curieux,  de  plus 
pittoresque  à  contempler.  Au  reste,  la  noblesse  elle-même 
prend  part  à  ces  fêtes,  où  le  plaisir  commun  semble  rétablir 
entre  toutes  les  classes  de  la  société  une  égalité  charmante. 

Mais  on  se  retourne  d'un  autre  côté,  et  on  accuse  ce  peuple 
de  paresse  et  d'indolence.  Il  néglige,  dit-on,  l'agriculture  et 
l'industrie.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  les  peuples  du  Midi 
travaillent  comme  les  peuples  du  Nord.  Il  faut  bien  reconnaî- 
tre que  le  soleil  laisse  moins  à  faire  aux  uns  qu'aux  autres. 
Cependant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  provinces 
adriatiques,  qu'on  voudrait  enlever  au  Pape,  les  moissons 
sont  aussi  belles  que  dans  aucun  autre  pays  ;  et  si  en  d'autres 
parties  de  l'État  pontifical  les  pâturages,  quirapportent  d'ail- 
leurs des  revenus  considérables,  sont  préférés  aux  céréales, 
c'est  une  tendance  très-ancienne ,  difficile  à  changer,  et. 
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M.  Sauzet  le  prouve,  les  Papes  sont  loin  de  Tavoir  secondée. 

C'est  encore  par  une  exagération  et  une  injustice  mani- 
feste qu'on  affecte  de  se  lamenter  sur  Tétat  de  Tindustrie  à 
Rome.  Chaque  pays  a  la  sienne.  Il  y  a  même  plus  d'une  in- 
dustrie dans  laquelle  Rome  a  sur  plus  d'un  peuple  une  évi- 
dente supériorité.  L'orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  peinture,  la 
sculpture,  la  gravure,  la  mosaïque,  l'architecture,  tous  les 
arts  du  bâtiment,  fleurissent  à  Rome  plus  peut-être  que  par- 
tout ailleurs. 

La  vérité  est  que,  quand  on  vient  à  comparer,  en  observa- 
teur sérieux,  le  sort  des  sujets  du  Pape,  et  principalement  le 
sort  des  pauvres,  des  laboureurs,  des  travailleurs  et  des  arti- 
sans, avec  le  sort  des  mêmes  classes  sociales  chez  la  plupart 
des  autres  nations,  on  a  besoin  de  se  modérer  pour  ne  pas 
exercer  contre  les  accusateurs  publics  du  gouvernement  pon- 
tifical de  terribles  représailles. 

La  vie  matérielle  à  Rome  et  dans  les  Etats  pontificaux,  est 
pour  rien  :  les  aliments  de  première  nécessité  y  abondent  ; 
le  pain  du  pauvre  est  sans  comparaison  meilleur  que  chez 
nous  ;  il  a  fallu  plusieurs  années  de  mauvaise  récolte  pour 
que  le  vin  cessât  un  moment  d'y  être  accessible  au  petit  peu- 
ple ;  enfin,  ce  qui  ne  se  voit  guère  ailleurs ,  la  viande  y  est  la 
nourriture  de  tout  le  monde. 

La  misère  ne  favorise  guère  l'accroissement  de  la  popula- 
tion :  à  Rome,  cependant,  la  population,  dans  les  dix  derniè- 
res années,  s'est  accrue  bien  plus  qu'en  France.  Je  lis  dans 
le  livre  de  M.  Sauzet  que,  de  1833  à  1853,  la  population  de  la 
France  ne  s'est  élevée  que  de  7  pour  100,  tandis  que  celle  des 
États  de  l'Église  présente  une  augmentation  de  14  pour  100. 

Sans  doute  il  y  a  des  indigents  à  Rome  ;  mais,  sur  ce 
point,  on  est  tellement  accoutumé  aux  mensonges,  aux  décla- 
mations, que  j'étonnerai  bien  des  gens  si  je  dis  que  l'indi- 
gence à  Rome  et  dans  les  États  romains  est  bien  moindre 
qu'ailleurs,  et  mieux  soulagée.  C'est  pourtant  incontestable. 
On  a  comparé  le  nombre  des  pauvres  à  Rome  et^à  Paris,  et 
on  a  trouvé  que  ce  n'est  pas  dans  la  capitale  du  monde  ca- 
tholique qu'il  est  relativement  le  plus  grand. 

D'après  M.  Sauzet,  il  n'y  a  pas  à  Rome,  comme  à  Paris. 


_  LA   QUESTION    DE   l-.MT.  481 

I  paiivro  sur  l;i  lialtitaiils,  «  ci  la  villo  do  Londres,  ajoiiUi-l-il, 
<(  on  r(MitVrnio  à  ollo  scnilo  huit  fois  plus  ((uo  tous  les  États 
((  de  rÉglise  ensemble.  » 

S'il  y  a  des  pauvres  à  Rome  eomme  partout,  on  'n'y  volt 
pas,  comme  en  Angleterre  et  ailleurs,  la  hideuse  plaie  du 
paupcrisme.  La  charité  puhliiiue  et  privée  s'y  exerce  dans 
des  proportions  telles,  ([u'il  n'y  a  nul  besoin  de  taxe  légale  et 
de  contribution  forcée. 

«  Rome  possède  des  ressources  de  charité  ({u'aucun  autre 
«  pays  n'égale.  Elle  a  4,500  lits  affectés  aux  malades,  pour 
«  une  population  de  180,000  âmes,  tandis  que  Paris  n'en 
«  offre  pas  8,000  pour  une  population  huit  fois  plus  forte. 
({  Londres,  avec  ses  deux  millions  d'âmes,  n'en  a  que  6,000  '.» 

Il  y  a  des  hôpitaux  à  Rome  pour  toutes  les  maladies,  pour 
tous  les  peuples,  pour  les  Orientaux  comme  pour  les  hommes 
du  Nord  ;  des  hospices  pour  tous  les  besoins,  pour  les  con- 
valescents, pour  les  orphelins,  pour  les  vieillards  ;  des  re- 
fuges, des  maisons  de  repentir,  des  asiles,  des  abris  pour  les 
exilés,  des  secours  pour  les  pèlerins. 

Chose  qui  étonnera  peut-être  encore,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  certaine,  la  mortalité  y  est  moindre  dans  les  hospices 
que  dans  ceux  de  Paris  si  bien  tenus.  «  Elle  est  d'un  neu- 
«  vième  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  elle  n'atteint  pas  un 
«  douzième  dans,ceux  de  Rome  -.  » 

«  Tout  à  Rome,  dit  encore  M.  Sauzet,  est  organisé  pour  le 
«  peuple.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  non-seulement  au  point  de 
vue  des  secours  qu'il  reçoit,  mais  aussi,  on  le  sait,  parce  que 
nul  peuple  au  monde  n'est  grevé  de  moins  d'impôts.  Ce  ([u'il 
en  paye  n'est  pas  moitié  de  ce  qui  est  exigé  en  France. 

La  raison  en  est-elle,  comme  on  l'a  dit,  la  pauvreté  du 
peuple  romain?  Non;  c'est  que  les  exigences  fiscales  sont 
très-réduites,  et  qu'il  y  a  en  France  une  multitude  d'impôts 
([ui  ne  sont  pas  connus  à  Rome. 

Par  exemple,  l'impôt  personnel,  l'impôt  mobilier,  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  n'existent  pas  pour  le  Romain  ;  les 
droits  de  succession  directe  n'existent  pas  ;  un  fds  ne  paye 

5  M.  Saizet,  Borne  devant  l'Europe. 
*  lu.  ;  ibidem. 
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pas,  comme  chez  nous,  pour  hériter  de  son  père  ;  les  droits 
de  vente  et  d'échange  sont  considérablement  moindres  que 
chez  nous  ;  Timpôt  des  patentes,  établi  tout  récemment,  n'est 
pas,  proportion  gardée,  le  quart  de  ce  qu'il  est  en  France. 

C'est  encore  parce  que  le  gouvernement  du  Pape  est  un 
gouvernement  qui  coûte  fort  peu  au  pays,  un  gouvernement 
à  bon  marché  dans  la  vérité  du  terme. 
•  On  déclame  beaucoup  contre  le  faste  des  cardinaux  :  ce- 
pendant un  cardinal  est  loin  d'être  rétribué  comme  un  séna- 
teur en  France  ;  plusieurs  des  membres  du  Sacré-Collége 
logent  dans  les  monastères  et  ne  soutiennent  leur  rang  que 
grâce  à  l'extrême  simplicité  de  leur  vie. 

Pour  le  traitement  de  tous  les  cardinaux,  pour  la  liste 
civile  du  Pape,  pour  les  congrégations  ecclésiastiques,  l'en- 
tretien des  basiliques,  des  galeries,  des  musées,  des  nonces, 
de  tout  le  corps  diplomatique  à  l'étranger,  et  de  la  garde 
même  du  Sciint-Père,  combien  faut-il  ?  A  peine  3  millions  de 
francs.  La  dépense  de  la  maison  duPape,  qui  y  est  comprise, 
ne  s'élève  pas  à  100,000  fr.,  et  sa  dépense  personnelle  n'é- 
gale pas  le  quart  de  cette  somme. 

«  Les  services  de  l'administration,  de  la  justice,  du  com- 
«  merce,  des  travaux  publics,  l'instruction  à  tous  les  degrés, 
«  l'entretien  si  généreux  des  monuments  de  la  foi  et  des 
«  arts,  s'élèvent  à  peine  à  40  millions  de  francs  pour  une 
«  population  de  3,200,000  habitants  '.  » 

L'égalité  devant  la  loi  est  sans  doute  un  des  principes 
d'un  gouvernement  libéral.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
Pintroduire  à  Rome.  C'est  le  principe  général  du  gouver- 
nement romain.  «Rien  n'est  soustrait  à  l'empire  de  la  loi  : 
«  l'égalité  devant  elle  est  l'âme  de  toutes  les  institutions.  Le 
«  prince  est  soumis  aux  mêmes  taxes  que  l'artisan  ;  chacun 
«  paye  à  proportion  de  sa  fortune,  sans  surcharge  ni  privi- 
«  lége.  Les  majorats  sont  soumis  à  l'impôt  foncier  comme  les 
«  biens  libres.  Les  domaines  des  ecclésiastiques  n'en  sont 
«  pas  plus  exempts  que  ceux  des  séculiers.  Le  peuple  jouit 
«  de  l'égalité  devant  la  loi  comme  devant  l'impôt  ;  et  cette 

'  M.  Sauzet,  Rome  devant  l'Europe. 
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«  double  et  luléhiiro  égalité  osl  ininiéiuoriulo  ;i  llomo.  L;i 
«  noblosso  n'y  possède  que  dos  lioniiours,  et  le  droit  coniniun 
«  régnait  sur  tous  les  (Mtoy(Mis  dans  le  temps  même  où  VVa\- 
«  rope  gémissait  encore  sous  le  poids  des  exclusions  et  des 
«  privilèges  '.  » 

J'acl'.évei'ai  ce  chapitre  en  i^résentanl  ([uebiues  considé- 
rations sur  un(^  question  qui ,  par  son  importance  spé- 
ciale, mérite  d'être  traitée  à  part,  à  savoir  :  la  li])crté  de 
conscience. 


II 

On  est  tombé  dans  d'étranges  confusions  d'idées  sur  ce 
point  :  on  a  élevé  bien  des  accusations  injustes  contre  l'É- 
glise, faute  d'avoir  bien  compris  ses  principes  :  sans  pré- 
tendre épuiser  un  si  grand  sujet,  j'espère  en  dire  assez  pour 
faire  apprécier  équitablement  ici  la  doctrine  romaine. 

Et  d'abord,  si  l'on  croit  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  li- 
berté de  conscience  à  Rome,  et  que  par  le  fait  il  n'y  en  a  au- 
cune, on  se  trompe.  Tout  le  monde  sait  que  les  juifs  ont  à 
Rome  des  synagogues,  qu'il  s'y  trouve  môme  un  temple  pro- 
testant. —  «  Rome  fut  de  tout  temps  le  refuge  des  juifs,  dit 
«  avec  vérité  M.  Sauzet,  et  ils  la  nommèrent  eux-mêmes 
«  leur  paradis,  au  moyen  âge,  alors  que  les  barbaries  de 
«  l'ignorance  les  persécutaient  impitoyablement  par  toute 
«  l'Europe  -  ?  » 

Faut-il  rappeler  que  Pie  IX  a  donné  le  marbre  pour  la 
statue  de  \\'asliington,  et  envoyé  des  aumônes  aux  protes- 
tants inondés  des  Pays-Bas,  aux  mahométans  ruinés  par  le 
tremblement  de  terre  de  Corinthe ,  en  même  temps  qu'aux 
catholiques  irlandais? 

«  On  sait,  dit  à  cette  occasion  M.  Sauzet,  que  le  cœur  de 
«  Pie  IX  n'est  pas  moins  paternel  pour  ses  enfants  égarés 
«  que  pour  ses  enfants  fidèles  ;  on  peut  dire  avec  vérité  qu'il 

*  M.  Sauzet,  Home  devant  ITAirope. 

»  «  Ce  peuple  u  (iiins  Rome  menu;  mOme  un  quarUer  où  il  peut  forcer  les  pro- 
B  priétaires  ues  maisons  h  le  recevoir,  et  cependant  il  a  la  liberté  d'on  sortir 
«  pour  liabiter  le  reste  de  la  ville.  »  —  M.  Sauzet,  Uomedevanl  L'Eui-ope. 
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((  porte  ses  secours  partout  où  il  voit  la  misère,  son  admi- 
«  ration  partout  où  il  rencontre  la  grandeur.  » 

Mais  allons  au  fond  même  de  la  question. 

Si  par  liberté  de  conscience  on  entend  le  dogme  absurde 
de  rindifférentisme  ou  de  régalité  de  toutes  les  religions, 
ah  !  sans  doute  on  ne  peut  demander  qu'il  soit  posé  en  prin- 
cipe par  le  gouvernement  du  Pape.  C'est  un  axiome  de  Té- 
vidence  que  la  vérité  n'est  pas  Terreur ,  pas  plus  que  la  lu- 
mière n'est  la  nuit.  En  ce  sens,  c'est-à-dire  au  sens  dogma- 
tique, la  vraie  religion  est  et  doit  être  exclusive.  Que  dis-je? 
en  ce  sens,  toute  vérité ,  même  de  l'ordre  naturel ,  est  exclu- 
sive, absolue,  ou  bien  elle  n'est  pas  une  vérité. 

J'ajoute  que  la  distinction  du  vrai  et  du  faux,  et  l'obliga- 
tion morale  de  rechercher  le  vrai,  de  s'attacher  au  vrai,  et 
de  s'écarter  du  faux,  est  précisément  ce  qui  constitue  l'es- 
prit et  le  devoir  philosophique ,  aussi  bien  que  l'esprit  et  le 
devoir  religieux.  11  ne  faut  donc  pas  demander  à  l'Église 
de  proclamer  l'indifférence  et  l'irresponsabilité  morale  de 
l'erreur. 

Non  ;  et  si  elle  le  faisait ,  ce  serait  la  philosophie  elle- 
même,  ce  serait  le  simple  et  vulgaire  bon  sens,  qui  réclame- 
raient. 

Mais,  en  accordant  ses  droits  et  son  rang  suprême  à  la  vé- 
rité, en  la  mettant,  en  l'élevant  au-dessus  de  Terreur,  et  en 
proclamant,  pour  l'esprit,  le  devoir  certain  de  la  rechercher, 
et,  après  l'avoir  trouvée,  le  devoir  de  s'y  soumettre,  faudra- 
t-il  aller  jusqu'à  l'imposer,  en  forçant  la  foi  ? 

Je  réponds  d'abord  que  c'est  impossible.  Forcer  à  croire 
est  une  chose  qui  ne  se  peut  en  aucune  sorte  ;  et  la  contrainte 
ici  n'aboutirait  qu'à  Thypocrisie  et  à  la  feintise. 

J'ajoute  que  telle  n'est  pas  la  doctrine  de  nos  maîtres  dans 
le  christianisme,  de  ceux  qui  ont  l'immortelle  gloire  d'avoir 
fondé  et  propagé  la  foi  dans  le  monde. 

Le  mahométisme  a  pu  s'établir  par  le  fer;  le  Christia- 
nisme s'est  établi  par  la  parole. 

Saint  Paul  avait  la  noble  ambition  —  et  il  a  réussi  —  de 
réduire  les  intelligences,  même  les  plus  rebelles,  sous  l'o- 
béissance de  Jésus-Christ,  Redigentes  omnem  intellectum  in 
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obsequiiun  Chvisti.  Mais  comment  ?  Fut-ce  par  la  violence  ? 
Non  :  par  la  vertu  divine  de  la  prédication  et  de  Jésus  cru- 
cifié. }\os  autrui  prœdicanius  CJiristum  crucifi.nn)!. 

VA  le  divin  t'ondaleurdu  Clirislianisnie  n'avait  pas  indiqué 
lui-même  ii  ses  apôtres  d'autre  moyen  :  Euntes,  docete  omnes 
(jcntcs.  Pru'dlcati'  EvancjcUum  omni  creatiirœ. 

«  Ce  n'est  pas,  dit  saint  Alhanase,  avec  le  glaive,  ce  n'est 
a  pas  à  Taide  des  soldats  et  des  javelots  ([u'on  prèclie  la 
«  vérité,  mais  par  la  persuasion  et  le  conseil.  Le  propre  de 
«  la  religion  n'est  pas  de  contraindre,  mais  de  persuader  " .  » 

Et  ïertullien,  ce  dur  génie  :  «  Ce  n'est  pas  suivre  la  reli- 
«  gion,  écrivait-il,  que  d'imposer  la  religion:  on  l'accepte 
«  librement,  on  ne  la  subit  pas  par  violence  ;  c'est  à  la  volonté, 
«  c'est  au  cœur  que  les  victimes  sont  demandées  ^.  » 

Et  saint  Augustin,  ce  grand  converti,  parlant  aux  héréti- 
ques de  son  temps  :  «  Qu'ils  sévissent  contre  vous,  disait-il, 
«  ceux  ([ui  ne  savent  pas  avec  quel  labeur  on  trouve  la 
«  vérité:  pour  moi,  qui  n'ai  pu  qu'après  avoir  été  longtemps 
«  et  cruellement  ballotté  par  l'erreur  contempler  enfin  la 
«  vraie  lumière,  il  ne  m'est  pas  possible  de  sévir  contre 
«  vous  ^  .  » 

Saint  Hilaire  de  Poitiers,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
collègues  dans  l'épiscopat,  écrivait  :  ;«  Si  l'on  voulait  em- 
«  ployer  la  violence  pour  servir  la  vraie  foi,  la  doctrine  des 
«  évêques  s'y  opposerait,  et  tous  diraient  avec  raison  :  Dieu 
«  ne  veut  pas  d'une  confession  forcée.  C'est  avec  simplicité 
«  qu'il  faut  chercher  Dieu;  c'est  par  la  droiture  delà  volonté 
«  qu'il  faut  s'attacher  à  lui  ^ .  » 

•  •  Non  cnim  gladiis  aut  tclis,  7ion  mUitnm  manu,  vcritas  prœclicafur,  scit 
siiasionc  ci  consilio.  Bdigionis  proprium  est  non  cogère,  sccl  persuaderc.  (S. 
Atha.,  Ad  Solitarios.) 

*  .\on  vcligionis  est  cogère  religioncm,  quœ  sponte  suscipi  dcbct,  non  vi  cuni 
et  hostiœ ab  animo  volcntiexpostulcntur.  —  Tert.,  cité  par  Duvoisin,  Essaisiir 

la  tolérance 

*  un  in  vos  sœviant  qui  nesciunt  curn  quo  labore  vcrum  ini'cnialur Ego 

autem,  qui  diuniuUuviquejactatus  tandem  respicere  potui,  sœvircin  rvs  onvdno 
non  possum.  (S.  AiGVSTlîi,  Contra  Manicli.) 

"Si  ad  fidem  veram  istiiis  modi  vis  adliiberetur,  episcopalis  doctrina  obviam 
pcrgeri't,  diceretque  :  Deus  non  rcquirit  conctani  confcssioncin.  Simplicilate 
quœrendtis  est,  volnntatis  probitate  retincndus  (S.  Hilarii  ad  C'onst.  lib.  I, 
c.  VI.) 
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Fénélon  a  parlé  comme  ces  grands  évêques  : 

((  De  quoi  s'agit-il  dans  le  ministère  apostolique  ?  Si  vous 
«  ne  voulez  qu'intimider  les  hommes,  et  les  réduire  à  faire 
«  certaines  actions  extérieures,  levez  le  glaive  ;  chacun 
«  tremble,  vous  êtes  obéi.  Voilà  une  exacte  police,  mais  non 
«  pas  une  sincère  religion. 

«  Il  faut  persuader,  et  faire  vouloir  le  bien  de  manière 
«  qu'on  le  veuille  librement  et  indépendamment  de  la  crainte 
«  servile.  La  force  peut-elle  persuader  les  hommes  ?  peut- 
«  elle  leur  faire  vouloir  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  ?... 

«  Nulle  puissance  humaine  ne  peut  forcer  le  retranche- 
«  ment  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur.  «  [Discours  pour 
le  sacre  de  VElecteur  de  Cologne.) 

Voilà  notre  doctrine,  voilà  nos  principes. 

S'il  est  des  exemples  contraires,  s'il  est  des  temps  et  des 
pays,  s'il  est  des  souverains  qui,  depuis  le  christianisme,  ont 
préféré  la  voie  de  rigueur  à  la  voie  de  liberté,  en  religion 
comme  en  tout  le  reste  ;  qu'on  le  remarque  bien,  cette 
diversité  môme  prouve  précisément  qu'il  n'y  a  pas  là  une 
question  de  principe,  mais  une  question  de  conduite,  fondée 
sur  l'appréciation  diverse  des  nations  et  des  époques,  en 
d'autres  termes,  une  question  politique. 

Mais  il  demeure  certain,  d'une  part,  que  la  liberté  de  la 
foi  et  de  la  conscience  n'est  pas  l'indifférentisme  religieux  ; 
et  d'autre  part,  dans  cette  liberté  qui  n'exclut  pas  l'obligation 
morale,  il  n'y  a  rien  qui  répugne  à  la  vérité  et  à  l'intégrité 
du  dogme  catholique. 

J'en  dis  autant  de  la  liberté  civile  des  différents  cultes. 

La  liberté  civile  d'un  culte,  d'un  culte  dissident,  n'implique 
pas  l'adhésion  aux  croyances  tolérées,  et  ne  contredit  point 
le  dogme  chrétien. 

Comme  Fénelon  le  disait  au  fils  de  Jacques  II  '  :  «  Accor- 
«  dez  à  tous  la  tolérance  civile,  non  en  approuvant  tout 
«  comme  indifférent,  mais  en  souffrant  avec  patience  tout 
«  ce  que  Dieu  souffre,  et  en  tâchant  de  ramener  les  hommes 
«  par  une  douce  persuasion.  » 

^  Vie  de  Fênclon,  par  Rajisav. 
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Ces  principes  sont  admis  ii  Konio  comme  ailleurs. 

Mais  aussi,  il  le  tant  reconnaître,  la  lihei'to  civile  des 
cultes  n'exclut  pas  nécessairement  une  religion  d'Etat,  pas 
plus  ([u'une  religion  d'Etat  n'emptîclie  la  liberté  des  divers 
cultes.  Ces  choses  peuvent  se  rencontrer  ensemble  dans  un 
même  Etat. 

Faut-il  une  religion  d'Etnt?  Est-ce  le  nru^ix?  Quels  sont 
les  meilleurs  rapports  de  TEglise  et  de  TEtat  ?  Questions 
difticiles,  où  la  politi(iue  a  beaucoup  de  part,  diversement 
résolues  entre  nous,  catholiques,  comme  hors  de  nous. 

Est-ce  ([ue  dans  la  libre  Angleterre  tous  les  cultes  sont 
également  favorisés  ?  Est-ce  qu'il  Ji'y  a  pas  une  religion 
d'Etat  ? 

Vous,  Anglais,  ([ui  parlez  de  tolérance,  combien  y  a-t-il 
de  temps  (lue  vous  tolérez  les  Irlandais,  que  vous  admettez 
les  juifs,  les  catholiques  au  parlement  ? 

En  fait,  la  religion  d'État  a  toujours  subsisté  en  France  sous 
Fancienne  monarchie.  Elle  a  reparu  encore  sous  la  Restau- 
ration, parallèlement  avec  la  liberté  des  cultes  la  plus  large. 
Elle  existe  en  Europe,  aujourd'hui  encore  presque  partout. 

Regardez  la  carte  de  l'Europe.  Savez-vous  quels  sont  les 
pays  ({ui  maintiennent  encore  la  religion  d'État?  Si  je  ne  me 
trompe,  parmi  les  pays  schismatiques,  la  totalité:  parmi  les 
pays  protestants,  la  majorité;  parmi  les  pays  catholiques,  la 
minorité. 

Pourquoi  les  schismatiques  et  les  protestants  se  voient-ils 
forcés  d'avoir  une  religion  d'État  ?  Parce  que,  s'ils  ne  consti- 
tuaient pas  chez  eux  la  religion  politiquement,  la  religion  se- 
rait purement  individuelle,  c'est-à-dire  promptement  nulle. 
Pourquoi  les  pays  catholiques  ont-ils  admis  plus  facilement 
la  liberté  des  cultes?  Précisément  parce  qu'ils  ont  ailleurs  le 
siège  impérissable  de  leur  religion,  et  possèdent  une  autorité 
et  une  hiérarchie  religieuse  d'institution  divine. 

En  principe  donc,  la  question  ne  saurait  admettre  une  so- 
lution absolue.  Nous  sommes  ici  dans  le  relatif.  Cela  dépend 
des  pays,  des  temps,  des  circonstances. 

Mais,  quoi  qu'il  puisse  en  être  ailleurs,  à  Rome  la  rehgion 
d'État  se  conçoit,  et  elle  n'y  peut  offenser  personne  ;  c'est  le 
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contraire  qui  choquerait  profondément  et  serait  absurde.  La 
religion  catholique  doit  être  évidemment  la  religion  de  TÉtat; 
là  où  se  trouve  le  siège  principal  et  souverain  du  catholi- 
cisme, le  centre  de  la  religion  de  tous  les  Etats  catholiques. 

Je  l'ajouterai  enfin,  et  tous  les  esprits  libres  et  élevés  pen- 
seront comme  moi  :  s'il  devait  jamais  arriver  que,  par  des 
raisons  politiques  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la 
valeur,  le  système,  je  ne  dis  pas  de  simple  liberté,  mais 
d'égale  indifférence  pour  tous  les  cultes,  prévalût  partout, 
dans  les  États  même  catholiques,  ce  serait  un  honneur  et  un 
bien  très-grand  pour  l'humanité  qu'il  y  eût  quch^ue  part  du 
moins  sur  Ja  terre  un  lieu  où,  sans  blesser  la  liberté  ni  la 
charité,  subsistât  une  protection  toujours  vivante  contre  un 
tel  niveau  et  une  telle  confusion  établis,  dans  les  faveurs  pu- 
bliques des  gouvernements,  entre  la  vérité  de  Dieu  et  les  er- 
reurs de  l'homme,  entre  Jésus-Christ  et  Mahomet,  entre 
rÉvangile  et  les  fables  de  l'Inde.  Il  faut  convenir  de  cela,  ou 
dire  que  la  vérité  n'est  rien,  n'importe  à  rien  sur  la  terre,  et 
que  la  civilisation  évangélique  ne  vaut  pas  mieux  à  l'homme 
que  l'idolâtrie  païenne. 

Quant  à  la  tolérance  pratique  qui  règne  à  Rome,  sous  la 
tyrannie  chimérique  des  Papes,  les  témoignages  les  moins 
suspects  la  constatent. 

Il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle,  en  1740,  le  président  de 
Brosses,  savant  spirituel  et  sans  gêne  avec  l'Église,  écrivait  à 
ses  amis  : 

«  La  liberté  de  penser,  en  matière  de  religion,  et  quelque- 
«  fois  même  de  parler,  est  au  moins  aussi  grande  à  Rome 
«  qu'en  aucune  ville  que  je  connaisse.  Je  n'ai  entendu  parler 
«  d'aucune  aventure  de  gens  mis  à  Vinquisition  ou  traités 
«  avec  rigueur.  » 

Tous  les  voyageurs  russes,  anglais,  protestants,  schisma- 
tiques,  l'ont  éprouvé  et  l'éprouvent  aujourd'hui  encore , 
comme  le  président  de  Brosses,  et  parlent  le  même  lan- 
gage. 

Veut-on  savoir  ce  qu'en  pensait  Voltaire  dans  ses  rares 
moments  d'impartialité. 

((  La  meilleure  réponse  à  faire  aux  détracteurs  du  Saint- 
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((  Sictjc  est (Inusla puissiDUi'  ïnitlijci'  (juc  les  c'iu^ques  dcBajuc 
«  t'.vcrcoit  aujounrinu  urcc  sagesse.  »  (Art.  Salnt  Pii-ukk, 
Dîcdotni.  philosophifjui'.) 

Pour  résiiiiuM',  il  y  a  donc  ici,  on  le  pcul  dire,  ti'ois  ([uos- 
tions  et  trois  réponses  : 

l*»  ^linistrcs  de  rË^^lisc,  notre  devoir  est  d'ensoij^Mier  liau- 
tenient  ((ue  rï^vangile  est  la  vérité,  le  royaume  des  cifuix,  le 
salut.  Tel  est  le  devoir,  le  droit,  le  sens,  le  but  d'un  ministère 
au(iuel  nous  ont  dévoués  notre  vocation,  notre  conviction, 
notre  foi  :  Je  rajouterai  :  tel  est  aussi  l'intérêt  du  genre  hu- 
main. Le  genre  humain  a  besoin  dans  ses  ténèbres  d'une  lu- 
mière, dans  ses  passions  d'une  règle,  dans  ses  agitations  d'un 
repos,  (lu'il  ne  saurait  trouver  dans  des  affirmations  indéci- 
ses. Comme  on  Ta  dit  profondément  :  l'homme  n'a  pas  besoin 
de  maîtres  pour  douter.  11  nous  demande  pour  sa  conduite, 
et  nous  lui  devons  pour  son  salut,  la  réponse  affirmative 
qui  est  dans  notre  foi  et  dans  notre  cœur. 

Au  point  de  vue  religieux,  dogmaticjue,  nous  sommes  donc 
et  nous  devons  être  a])solus,  exclusifs  dans  la  vérité. 

2*^  Mais  quel  est  le  meilleur  moyen  de  faire  accepter  aux 
hommes  la  vérité?, .C'est  une  seconde  question,  dont  la  ré- 
ponse est  fondée,  non  plus  seulement  sur  la  nature  de  la  vé- 
rité, mais  sur  la  nature  des  hommes  et  les  difficultés  des 
âmes  ;  car  Dieu  a  fait  les  âmes  libres  et  iiobles  :  grand  des- 
sein !  chose  divine  !  Dieu  Ta  fait  ainsi,  parce  qu'il  ne  lui  a 
pas  convenu  d'être  servi  machinalement  par  l'homme, 
comme  par  un  esclave  imbécile,  sans  liberté,  sans  mérite, 
sans  vertu,  sans  gloire.  Pour  ramener  les  hommes  à  la  vérité, 
le  meilleur  moyen,  c'est  donc  le  dévouement,  le  zèle,  l'a- 
mour, en  un  mot  la  libre  et  charitable  persuasion. 

S-^  Enfin,  il  est  une  troisième  question  :  quel  est  le  meilleur 
moyen  de  conserver  la  paix  dans  la  société,  en  présence  de 
la  diversité  des  cultes?  Pour  moi,  —  tout  en  estimant  le 
plus  heureux  des  peuples  celui  qui  n'a  qu'un  cœur  et  qu'une 
âme  dans  une  môme  foi,  une  même  espérance,  un  môme 
amour  librement  professés,—  lorsque  ce  bonheur  n'est  plus 
possible,  je  le  dois  avouer,  bien  que  je  sache  les  périls  de  la 
controverse  pour  les  esprits  faibles,  poureux-mômes  je  crains 
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moins  la  discussion  que  la  tyrannie  :  parce  que  je  crois  la 
vérité  et  la  charité  assez  fortes  et  assez  belles  pour  triompher 
dans  la  controverse,  et  la  tyrannie  assez  odieuse  pour  rendre 
odieuse  même  la  vérité,  ce  qui  de  tous  les  malheurs,  à  mes 
yeux,  est  le  pire. 

La  question  pratique  est  quelquefois  très-difficile,  je  le 
sens  :  mais,  en  tout  cas,  je  m'en  tiens  à  la  parole  de  saint 
Athanase  et  de  saint  Hilaire  ;  et  je  redis  avec  eux  :  «  Dieune 
«  veut  pas  d'une  confession  forcée  ;  ce  n'est  pas  avec  le  glaive 
«  qu'on  persuade  les  âmes.  » 


CHAPITRE  XXIX 

Des  réformes  demandées  au  gouvernement  pontifical. 

LA  QUESTION   DE   DROIT. 

Qui  a  le  droit  d'exiger  des  réformes  à  Rome  ? 

Je  réponds  d'abord  et  sans  hésiter  :  Personne  n'a  droit, 
comme  personne  n'a  besoin,  de  contraindre  ici  le  Souverain 
pontife  et  de  lui  imposer  sa  volonté. 

Avant  tout,  et  ^partout,  il  faut  la  liberté  du  souverain  : 
toute  réforme  extorquée,  toute  amélioration  accomplie  sous 
le  coup  de  la  menace,  sera  toujours  sans  mérite  et  sans  hon- 
neur, et  par  conséquent  sans  résultat  pour  la  pacification 
des  esprits  et  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Ce  sera  une 
violence  faite  à  l'autorité,  un  abaissement  du;pouvoir,  et  à 
cela  nul  ne  gagnera  jamais  rien.  L'intérêt  même  des  peuples 
exige  que  tout  pouvoir  souverain  se  respecte  lui-même  et  se 
fasse  respecter. 

Pie  IX,  je  l'ai  dit,  consent  de  grand  cœur  aux  réformes  lé- 
gitimes, mais  à  condition  que  ces  réformes  seront  volon- 
taires, pratiques,  fécondes,  et  non  pas  contraintes,  stériles, 
chimériques,  parce  qu'il  sait  que  les  premières  honorent 
seules  les  princes  et  servent  seules  aux  nations,  tandis  qne 
les  autres  avilissent  les  couronnes  et  ne  contentent  jamais 
les  peuples. 


L\  QUESTION   DE   DUOIT.  iOl 

C'est  donc  avec  le  souverain  léj^itinie,  qm  est  ici  (mi  nicmc 
tiMnps  Tan^ustc  ('licf  de  rÉglisc,  ([ne  toutes  les  (luestions  de 
réforme  doivent  se  traiter  respectueusement  et  sans  violence. 

Mais  d'ailleurs,  je  le  demanderai,  ([ui  a  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  atïaires  intérieures  d'un  gouvernement,  de 
contrôler  son  administration,  ses  lois,  de  décider  entre  ses 
sujets  et  lui? 

Le  dernier  congrès  de  Paris  a  écrit  le  contraire.  Et  le  con- 
grès ne  Teût-irpas  déclaré,  n'est-ce  pas  là  un  principe  es- 
sentiel à  la  dignité  des  nations  et  à  la  paix  de  TEurope,  un 
principe  détendu  par  le  légitime  orgueil  des  peuples  comme 
des  souverains,  et  conlirmé  par  les  exemples  quotidiens  de 
toute  la  politique  contemporaine?  Quand  il  s'agit  d'un  faible, 
ce  principe  du  droit  des  gens  ne  devient-il  pas  alors  une  loi 
de  riionneur  comme  de  la  morale? 

Eh  quoi  !  ces  mots  sacrés  :  honneur,  droit,  fierté,  n'ont-ils 
plus  de  sens,  appliqués  à  Rome  et  au  Saint-Siège?  On  appel- 
lera ici  intervention  légitime  ce  qu'ailleurs  on  qualifierait 
d'iniquité  1  On  nommera  ici  obstination  ce  qui  ne  serait 
ailleurs  que  le  noble  langage  d'un  vrai  souverain  tenant  pour 
offensées  sa  nation  et  sa  personne  par  une  intervention  irré- 
gulière et  violente  de  l'étranger  ! 

Rome,  dit-on,  est  un  État  à  part  ;  il  nous  appartient  à  tous. 
—Plût  à  Dieu  qu'on  se  souvînt  de  cet  argument,  quand  il  s'agit 
de  défendre  le  Saint-Siège  !  Mais  qui  a  donc  le  droit  d'argu- 
menter ainsi  pour  l'attaquer,  pour  lui  imposer  des  réformes? 
Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  catholicité?  Mais  que  leur  im- 
porte? Ceux  qui  y  croient?  Est-ce  donc  de  leurs  lèvres  que 
les  plaintes  sont  tombées  ?  Ceux  qui  veulent  s'emparer  des 
Etats  pontificaux  ?  Ah  !  ici  nous  sommes  dans  le  vrai  !  Voilà 
ceux  qui  ont  parlé  les  premiers,  et  le  plus  vivement;  mais 
l'honneur  le  leur  permettait-il  ? 

Mais  au  moins,  dira-t-on,  la  France  n'aurait-elle  pas  un 
droit  spécial  à  agir  auprès  du  Pape,  et  bien  plus  qu'un  droit, 
un  devoir  ? 

M.  Thiers  a  d'avance  résolu  cette  question. 

«  La  France,  dit-il,  une  fois  présente  à  Rqme  par  son  ar- 
<(.  mée,  n'y  pouvait  commettre  l'inconséquence  de  violenter 
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«  elle-même  le  Saint-Père,  qu'elle  venait  délivrer  de  la  vio- 
«  lence  d'une  faction. 

«  Elle  a  dû  lui  rendre  son  trône  et  sa  liberté,  sa  liberté 
«  pleine  et  entière^  en  lui  offrant  des  conseils  respectueux, 
«  car  telle  était  sa  mission.  » 

Soit,  dit-on  encore;  mais  nous  pouvons  du  moins  nous  re- 
tirer de  Rome.  Je  réponds  : 

Avant  que  la  gue;Te  éclatât  en  Italie,  et  amenât  Tinsurrec- 
tion  de  la  Romagi^e,  Pie  IX  lui-même,  on  le  sait,  proposa  au 
gouvernement  français  Tévacuation  du  territoire  pontifical  : 
le  gouvernement  français  ne  crut  pas  alors  devoir  le  faire  : 
aujourd'hui,  après  les  faits  que  Ton  connaît,  après  les  insur- 
rections triomphantes  et  le  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions [révolutionnaires,  le  rappel  de  l'armée  française  ne 
serait  possible  que  si  le  Pape  lui-même  le  demandait  de  nou- 
veau. Tout  porte  à  croire  que  le  Pape  ne  tardera  pas  à  le  de- 
mander. Mais  l'honneur,  du  moins  je  le  sens  ainsi,  ne  le 
permet  pas  auparavant. 

Si  la  démagogie  s'irrite,  elle  doit  savoir  que  nous  n'avons 
pas  été  en  Italie  pour  la  faire  triompher  ;  si  l'Angleterre 
murmure,  on  peut  lui  répondre  que  la  France  n'a  pas  gagné 
les  batailles  de  Magenta  et  de  Solferino  pour  lui  obéir  ;  et  si 
l'Italie,  l'Italie  honnête,  l'Italie  désireuse  des  sages  libertés 
et  des  justes  réformes,  tourne  vers  nous  ses  regards  et  im- 
plore notre  influence,  on  peut  lui  dire  qu'elle  est  égarée  en 
demandant  à  la  révolte  ce  qu'elle  ne  peut  obtenir  sûrement 
que  de  l'autorité  paternelle  de  Pie  IX  et  de  son  noble  cœur. 

Mais,  dit-on,  s'il  y  a  les  droits  des  souverains,  il  y  a  aussi 
les  droits  des  peuples.  C'est  vrai,  et  c'est  pourquoi  je  vais  en 
traiter. 

Je  n'accepte  en  aucun  sens  le  reproche  qu'on  nous  a  fait 
de  sacrifier  toujours  dans  les  questions  de  droit  public,  et 
particulièrement  ici,  le  droit  des  peuples  au  droit  des  sou- 
verains. Je  reconnais  la  sainteté  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
droits,  et  je  n'en  veux  sacrifier  aucun. 

Les  peuples  ont-ils  des  droits  vis-à-vis  de  ceux  qui  les  gou- 
vernent, et  doit-il  être  satisfait  à  leurs  vœux  légitimes  ? 


Je  n'ai  pas  un  doute  à  eet  é^ard. 

DéeidcM'  la  négative,  ce  serait  eoiisaerer  toutes  les  tyi'an- 
nics,  toutes  les  oppressions,  toutes  les  servitudes,  delà  nu* 
ferait  horreur. 

Bossuet  lui-même  a  dit,  d'ai)rrs  saint  Thomas  :  /.c  prliicr 
n\'st  pas  ne  pour  Ini-mcmc,  il.  est  fait  pour  Irs  autrn^.  Vu 
d'autres  ternies:  le  pouvoir  est  pour  les  peuples  et  non  les 
peuples  i)our  le  pouvoir. 

Le  vrai  caractèi'e  du  prince  est  de  pourvoir  au  besoin  du 
peuple,  dit  eneore  Bossuet.  Le  prince  inutile  au  bien  du  peu- 
ple est  coupable,  aussi  bien  que  le  méchant  qui  l^ opprime. 

La  puissanee  publicpie  a  donc  essentiellement  pour  objet  le 
bien  des  peuples. 

«  Dieu,  disait  enfin  Bossuet,  n'a  pas  établi  tant  de  dis- 
«  tinetion  pour  faire,  d'un  côté  des  orgueilleux,  et  de  l'autre 
«  des  esclaves.  » 

Et  le  Maître  suprême  avait  dit  le  premier  :  Je  ne  suis  pas 
venu  pour  être  servi,  mais  pour  servir.  —  Servir,  se  dévouer, 
être  utile  à  ceux  qu'on  gouverne,  tel  est  le  but,  le  devoir,  la 
raison  essentielle  du  pouvoir  social.  Et  c'est  par  là  ciu'il  a 
droit  à  tous  les  respects,  et,  je  ne  dis  pas  seulement  à  l'obéis- 
sance, mais  à  la  reconnaissance  des  peuples. 

Donc,  encore  une  fois,  nul  doute  à  cet  égard  ;  mais  la  so- 
lution de  la  question  romaine  n'est  pas  là.  Où  est-elle  ?  La 
voici  : 

La  Providence,  qui  a  voulu  le  pouvoir  social  dans  l'intérêt 
des  peuples,  n'a  pu  vouloir  que  la  guerre  fût  éternelle  au 
sein  des  sociétés  entre  les  droits  des  peuples  et  les  droits  des 
souverains  :  il  doit  donc  y  avoir,  il  y  a  des  moyens  légitimes, 
réguliers,  pacifiques,  efficaces,  pour  arriver  aux  réformes 
justes,  utiles,  nécessaires.  Un  peuple  ne  doit-il  pas  préférer 
ces  moyens  aux  remèdes  violents,  subversifs,  révolution- 
naires ?  Voilà  la  vraie  question  qui  se  pose  ici. 

Cette  question  revient  à  cette  autre  :  les  progrés  du  genre 
humain,  les  améliorations  sociales,  ne  sont-ils  donc  jamais 
possibles  sans  désordres,  sans  bouleversements,  sans  révo- 
lutions ?  Les  droits  des  peuples  !  nous  les  proclamons  ;  mais 
ne  doivent-ils  donc  servir  qu'à  précipiter  les  peuples  dans  la 
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révolte  et  Tanarchie,  dans  la  guerre  et  tous  les  malheurs  ? 
Les  droits  des  peuples  !  mais  ces  droits  ne  doivent-ils  pas 
réunir  les  conditions  essentielles  de  tout  droit?  Ne  doivent- 
ils  pas  être  justes  dans  leurs  principes,  libres  et  sincères 
dans  leur  exercice,  et  appliqués  enfin  sans  injure  pour  au- 
trui ? 

Certes,  je  n'ai  pas  non  plus  de  doute  à  cet  égard. 

Rien  n'est  plus  grave  et  plus  délicat  que  ces  questions  ; 
mais  je  le  déclare,  il  n'y  a  pas  de  tyrannie  qui  me  blesse  ici 
plus  profondément  que  la  tyrannie  des  grands  mots  :  tout  ce 
qu'il  y  a  en  moi  de  libre,  de  sensé,  d'honnête,  se  révolte 
contre  cette  puissance  de  certains  hommes  assez  habiles 
pour  consacrer  avec  des  mots  l'oppression  même  des  droits 
qu'ils  exaltent.  Comment  ne  pas  s'attrister,  s'indigner  des 
sophismes,  des  solennels  mensonges  qui  ont  cours  à  la  fa- 
veur de  ces  grands  mots  et  qui  décident  quelquefois  du  sort 
des  nations? 

Comment,  quand  on  a  un  cœur  droit,  quand  on  a  la  cons- 
cience de  sa  sincérité,  se  résigner  aux  injustices,  aux  calom- 
nies de  quelques  hommes,  qui,  à  l'aide  de  pompeuses  et 
vagues  formules,  réclament  pour  eux  seuls  l'honneur  et  le 
bénéfice  de  toutes  les  doctrines  généreuses  ? 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  nous  accuse  de  n'être  ni  de  notre 
pays,  ni  de  notre  temps  ;  de  ne  vouloir  de  la  liberté  que  pour 
en  faire  un  moyen  de  despotisme  ;  de  demeurer  étrangers  à 
tout  esprit  national  ;  de  lutter  sourdement  et  incessamment 
contre  les  progrès  de  la  société  moderne,  pour  la  faire  indi- 
gnement rétrograder  ? 

Je  ne  puis  supporter,  je  l'avoue,  ces  odieuses  accusations. 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si,  en  finissant  ce  volume,  j'é- 
lève la  voix  pour  offrir  sur  un  sujet  si  grave  les  explications 
nécessaires,  desquelles  en  même  temps  sortira,  je  le  crois, 
la  condamnation  radicale  de  la  révolution  qui  a  frappé  et  qui 
menace  encore  les  États  pontificaux. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'une  révolution? 

J'ouvre  les  dictionnaires,  dépositaires  de  la  raison  et  de  la 
pensée  publique,  et  je  trouve  :  changements  brusques  et  vio- 
lents qui  ont  lieu  dans  le  gouvernement  cVune  nation. 
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Cotte  (léfinition  me  paraît  ôtroile  et  incomplète  :  n'y  au- 
rait-il donc  jamais,  au  sein  des  sociétés  humaines,  dcsclian- 
j^ements  raisonnables,  des  réformes  utiles,  aec()m])!ies  sans 
violence,  avec  les  inspirations  du  dévouement,  avec  la  sa- 
gesse du  ^énie? 

L'amour  de  riiumanité  et  de  la  justice  n'est-il  donc  pas 
assez  })rofond  dans  le  co'ur  des  hommes,  et  assez  i)ur,  pour 
y  suffire  quehiuefois? 

Certes,  Alfred  le  Grand,  Charlcmagne,  saint  Louis,  Louis 
le  Gros,  ont  opéré  dans  la  législation,  dans  Tadminislration, 
dans  les  institutions  et  le  gouvernement  des  peuples,  des  ré- 
volutions, des  réformes  admirables,  et  ils  les  ont  accomplies 
sans  secousses  violentes  et  sans  douleurs. 

Certes  encore,  y  eut-il  jamais  dans  le  monde  une  révolu- 
lion,  une  réfornu'  plus  étendue  et  plus  profonde  que  celle  de 
rÉvangile  ?  On  la  combattit  par  le  glaive  :  elle  ne  combattit 
pas.  Sans  faire  verser  une  larme  à  ceux  dont  elle  boulever- 
sait les  idées,  dont  elle  détruisait  les  principes,  on  sait  quel 
fut  son  ti'iomphe. 

Toutefois  quoique  cette  définition  soit  étroite  ctincomplète, 
elle  a  été  trop  souvent  justifiée,  il  faut  en  convenir,  par  la 
triste  réalité  de  la  plupart  des  révolutions  sur  la  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aussi  juste  que  consolant  de  le 
proclamer  :  il  peut  y  avoir  des  changements  heureux,  pacifi- 
ques, dans  le  sort  des  peuples  ;  il  peut  y  avoir  des  révolu- 
tions patientes  et  intelligentes,  comme  il  y  a  des  révolutions 
violentes  et  brutales;  il  peut  y  avoir  des  réformes  honnêtes 
et  glorieuses,  comme  il  y  en  a  de  fausses,  d'hypocrites,  de 
honteuses.  En  un  mot,  il  y  a  des  révolutions  qui  se  font  à 
l'aide  des  révoltes  sanglantes,  et  même  à  l'aide  de  la  spolia- 
tion, des  échafauds,  du  bannissement  et  de  la  mort;  il  y  en 
a  d'autres  qui  se  font  par  l'ascendant  du  génie  et  d'une  vertu 
supérieure. 

L'Évangile  n'ordonna  pas  aux  esclaves  de  briser  leurs  fers 
sur  la  tête  de  leurs  maîtres,  et  il  les  affranchit  plus  sûrement 
que  ne  l'avait  fait  Spartacus. 

Une  vraie  et  légitime  révolution  est  le  droit  et  le  triomphe 
du  plus  raisonnable,  non  du  plus  fort. 
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Et  maintenant  allons  au  fond  : 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  une  révolution  :  les 
idées  et  les  faits  ;  c'est-à-dire  les  principes  et  les  événements  : 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  dans  Vespvit  des  révolutions  et 
leurs  actes. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  célèbre  et  qu'on  nous  op- 
pose souvent  :  dans  la  Révolution  française,  il  y  a  eu  des 
principes  d'égalité  raisonnable  et  de  liberté  légitime  pro- 
clamés ;  des  droits  incontestables  reconnus  ;  des  institutions 
libres  fondées.  Mais,  chose  étrange  !  il  se  rencontre  parmi 
nous  des  fils  de  la  Révolution  française  à  qui  cela  importe 
peu. 

Les  renversements  sociaux  qui  permettent  à  chacun  de  par- 
venir à  la  domination,  à  la  fortune,  et  de  s'imposer  à  son 
pays  :  voilà  ce  qu'ils  préfèrent. 

En  principe  et  par  les  idées,  Fénelon  et  le  duc  de  Rourgo- 
gne,  Massillon,  Rourdaloue  et  d'autres  hommes  illustres, 
Rossuet  lui-même,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  il  serait 
facile  de  le  démontrer  à  l'aide  de  sa  Po/ifiryue  sacrée,  étaient, 
non  pas  sans  doute  des  révolutionnaires  (les  excès,  d'un  sou- 
venir ineffaçable,  qui  ont  à  jamais  déshonoré  ce  nom,  ne 
permettent  pas  de  le  donner  à  de  tels  hommes)  ;  mais  si  l'on 
veut  seulement  considérer  ce  qu'il  y  a  quelquefois  de  géné- 
reux, de  vraiment  libéral  et  d'heureux  enfin,  en  ces  grandes 
transformations  sociales,  si  importantes  à  la  destinée  des 
peuples,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans  le  sens  noble  et 
élevé  qui  convient  naturellement  à  ce  nom,  ces  grands  hom- 
mes étaient  libéraux  en  plein  xvii^  siècle  :  c'est-à-dire  par- 
tisans de  ces  utiles  réformes,  de  ces  développements  gra- 
dués et  intelligents  de  la  liberté,  de  ces  institutions,  que  la 
voix  des  sages  proclame  favorables  au  bonheur  et  à  la  di- 
gnité des  nations. 

Voici  quelques-unes  des  leçons  que  Rossuet  donnait  au 
fils  de  Louis  XIV  ;  je  ne  sache  pas  que  jamais  langage  plus 
noble  et  plus  libre  ait  retenti  à  l'oreille  des  rois  : 

Sous  un  Dieu  juste.,  il  n'y  a  point  de  pouvoir  purement  ar- 
bitraire. 

On  voit  que.,  depuis  rétablissement  de  la  puissance  absolue., 
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///?'//  a  plus  (le  harricrr  contn'  clic,  ;//  {rhospifalilc  qui  )ic 
soit  trompeuse,  )U(lc  f'C))i])(trt  (issurc  pou)-  la  pu(lcu)\  ni  en- 
fin (le  sûreté  pour  la  vie  deslionnnes. 

Il  \i  a  (les  lois  dans  les  empires  co)ifre  lesquelles  tout  ce  qui 
se  fait  est  )iul  de  droit  ;  et  il  y  a  toujours  ouverture  à  revenir 
contre. 

Ne  vous  crotfez  donc  pas  d'nn  autre  métal  que  vos  sujets  : 
soijoleur  tel  que  vous  voudriez  qu'ils  vous  fussent;  soyez 
parnu  eu.v  comme  l'un  d'eux. 

Bossiiot  ajoutait,  il  est  vi'af  : 

//  n'y  a  dans  le  fond  rien  de  ynoins  libre  que  l'anarchie,  qui 
ôte  d'entre  les  Iwinmes  toute  prétention  légitime,  et  qui  ne 
connaît  d'autre  droit  que  celui  de  la  force. 

Les  leçons  ([ue  Timmortel  archevèfiue  de  Cambvai  donnait 
il  son  tour  au  petit-tils  de  Louis  XIV  étaient  en  harmonie 
avec  les  graves  et  fortes  leeons  de  Bossuet  :  elles  auraient 
préparé  à  la  France,  dans  un  avenir  pacifique  et  glorieux,  la 
jouissance  des  libertés  légitimes  que  nous  devions  depuis 
acheter  si  cher,  et  dont  nous  ne  jouissons  encore  que  si  im- 
parfaitement. 

Mais  une  Providence  plus  sévère  nous  réservait  d'autres 
enseignements  :  nous  ne  devions  pas  être  sauvés  par  les 
conseils  de  la  vertu.  Les  désordres  de  la  régence,  les  igno- 
minies de  Louis  XV,  tout  un  xvm*^  siècle  de  sophismes,  de 
mensonges  et  de  mœurs  honteuses,  semèrent  sur  le  sol  de 
la  patrie  le  vent  de  Timpiété.  Nous  en  avons  recueilli  les 
tempêtes  :  c'était  juste.  Et  soixante  années  d'agitations  et  de 
douleurs  me  permettent  de  dire  ([ue  la  liberté  d'un  grand 
peuple  ne  fleurit  pas  heureusement  au  souffle  de  l'irréligion 
et  au  milieu  des  orages  révolutionnaires. 

Certes,  on  le  sait,  le  catholicisme  a  éminemment  l'esprit 
d'autorité,  mais  il  a  aussi  l'esprit  de  liberté. 

Les  premiers  dans  le  monde,  nos  apôtres  ont  proclamé, 
dans  un  langage  qui  n'avait  jamais  été  parlé  avant  eux,  les 
droits  inviolables  et  sacrés  de  toutes  les  libertés  légitimes  et 
l'affranchissement  de  toutes  les  servitudes  qui  peuvent  op- 
primer ici-bas  la  dignité  de  l'âme  et  la  conscience  humaine. 

Je  suis  citoyen  romain,  civis  romanus  sum^  s'écria  saint 
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Paul  un  jour  ;  j'en  appelle  à  César,  et  César  dut  rentendre.  Ti 
y  a  dans  la  cité  des  droits  sacrés  pour  tous. 

Oui,  en  fait  de  liberté  comme  en  fait  de  vraie  pliilosopliie, 
nous  avons  le  droit  de  dire  à  nos  adversaires  ce  que  J.  j! 
Rousseau  disait  à  ses  contemporains  rMessieurs,  tout  cela 
était  dans  VÈvangile  avant  d'être  clans  vos  livres. 

Le  plus  ou  le  moins  de  liberté  à  donner  à  un  peuple,  li- 
berté civile,  politique  ou  religieuse,  c'est  toujours  une  ques- 
tion de' justice;  c'est  toujours  aussi  une  question  de  pru- 
dence. La  grande  sagesse  du  pouvoir,  père  des  peuples,  c'est 
de  ne  pas  refuser  à  une  société,  digne  d'en  jouir,  les  libertés 
que  réclament  ses  lumières,  ses  goûts  généreux,  son  intelli- 
gence, ses  besoins  réels  ;  c'est  de  favoriser  les  changements 
qui  sont  la  libre  et  juste  expression  des  légitimes  exigences 
sociales  ;  car  alors  ces  besoins  peuvent  être  sûrement  recon- 
nus et  prudemment  satisfaits,  et  ces  changements  sont  pro- 
videntiels. 

On  les  voit  poindre  à  l'horizon  des  choses  humaines  ;  le 
génie  les  découvre  de  loin.  Heureux  les  peuples,  quand  c'est 
la  sagesse  qui  les  prépare  et  la  vertu  qui  en  décide  le  paisible 
avènement  ! 

Ce  sont  alors  des  révolutions  honnêtes  et  glorieuses  :  leur 
souvenir  n'attriste  pas  l'histoire. 

Louis  le  Gros  proclamant  l'affranchisssement  des  com- 
munes, saint  Louis  constituant  pour  les  peuples  les  garanties 
tutélaires  et  l'ordre  régulier  de  la  justice,  l'avaient  compris 
et  surent  courageusement  l'accomplir. 

Et  les  hommes  illustres  dont  j'ai  déjà  parlé  :  Fénelon,  le 
duc  de  Bourgogne,  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse^ 
Massillon,  Bossuet,  s'ils  avaient  vécu  au  xix«  siècle,  en  ac- 
ceptant les  conditions  de  la  société  nouvelle,  auraient  favo- 
risé ce  qu'il  y  a  de  noble  et  de  .généreux  dans  ses  inspira- 
tions ;  et  comme  l'ont  fait  tous  les  évoques  de  France,  il  y  a 
dix  ans,  aux  applaudissements  de  toute  l'Église,  ils  auraient 
réclamé  les  libertés  légitimes,  les  libertés  nécessaires  dont 
plusieurs  nous  manqueirt  encore. 

Et  le  pouvoir  qui  eût  résisté  à  leurs  vœux  n'eût  pas  été 
sage;  cette  résistance  eût  été  imprudente  ;  elle  eût  même  été 
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coupable  ;  OUI'  si  c'est  rinlcrrl,  c'csi  aussi  le  devoir  dr  l'au- 
torité, i)i'olectrice  des  uatious,  de  satisfaire  les  besoins, et  pai' 
là  luènie  de  prévenir  les  i)érils  de  Tordre  social. 

Autant  le  pouvoir  s'atTaii)lit  en  cédant  îi  d'injnsU^s  exi- 
gences, autant  il  s'honore  et  selbrtilic  on  cédant  à  des  vœux 
légitimes.  Résister  à  la  justice,  c\'st  avciujh'nu')i(,  cl  uoii  fcr- 
mefé^  dit  Bossuet  :  cette  durctc  est  fatale  :  qui  )ie  ceul  }}(is 
plier  casse  tout  à  coup. 

Co  qui  est  juste,  ce  ([ui  est  nécessaire,  c'est  h  Tautorité  à  le 
faire;  elle  seule  peut  le  faire  bien:  si  elle  ne  le  fait  pas, 
d'autres  le  feront,  nuiis  le  feront  mal. 

H  y  aura  tour  à  tour  faiblesse  et  violence,  licence  et  tyran- 
nie ;  la  liberté  et  l'autorité  seront  également  foulées  aux 
pieds.  Malheur  à  cette  nation  î  ses  troubles  seront  sans  fin  ; 
il  faudra  des  siècles  pour  la  pacifier;  et  encore  les  forces  hu- 
maines n'y  suffiront  pas,  et  la  religion  seule  pourra  accom- 
plir, dans  la  justice  et  dans  la  paix,  l'alliance  de  la  liberté 
généreuse  et  sincère  avec  l'autorité  protectrice  et  puis- 
sante. 

Il  est  vrai,  et  nous  l'avouons  sans  peine,  ceux  qui  nous 
ont  précédés  dans  la  carrière  vécurent  quelque^  temps  dans 
la  défiance  de  plusieurs  de  ces  choses,  cela  se  conçoit  :  il  le 
faut  bien '.avouer,  les  crimes  avaient  trop  ensanglanté  les 
principes. 

Certes,  qui  peut  le  nier  ?  n'eùt-il  "pas  mieux  valu  (}ue  tout 
cela  eût  été  accompli  chez  nous  par  un  Charlemagne  ou  par 
un  Sully  ?  Soixante  années  de  douleur  eussent  été  épargnées 
à  la  France,  et  la  patrie,  si  longtemps  voilée  de  deuil,  ne  se- 
rait pas  condamnée  aujourd'hui  encore  à  gémir  sur  les  divi- 
sions de  ses  enfants. 

Mais  enfin,  aujourd'hui,  les  vieilles  accusations  élevées 
contre  nous  doivent  tomber  !  Ces  libertés,  si  chèi'cs  à  ceux 
qui  nous  accusent  de  ne  pas  les  aimer,  nous  les  accep- 
tons franchement,  pour  nous  comme  pour  les  autres.  Nous 
admettons  une  tolérance  sincère  des  hommes,  une  discussion 
large  et  généreuse  des  opinions.  Mais,  chose  étrange  !  tout 
ce  que  nous  acceptons  est  aujourd'hui  blessé,  refoulé  par 
tous  les  principaux  organes  du  parti  qui  se  prétend  parmi 
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nous  libéral,  et  qui  n'est  que  révolutionnaire  et  despotique. 

Ce  parti  tourne  dans  un  mauvais  tourbillon  des  erreurs  et 
des  excès  révolutionnoires,  tandis  que  nous,  marchant  à  tra- 
vers la  poussière  des  révolutions,  nous  voulons  tendre  au 
grand  but  de  la  véritable  liberté,  telle  que  TÉvangile  la  com- 
prend et  la  consacre. 

Tous  les  discours  de  nos  adversaires,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  ne  sont  faits  que  contre  la  liberté. 

Il  y  a  dans  toute  leur  doctrine  comme  un  panthéisme  po- 
litique, une  idolâtrie  de  TÉtat  qui  tend  à  tout  absorber  :  Tin- 
dividu,  Tenfant,  le  père,  la  mère,  ne  sont  rien;  la  famille 
n'est  rien;  TÉglise  n'est  rien,  la  conscience,  les  âmes,  rien  : 
rÉtat  est  tout,  absorbe  tout. 

Nos  adversaires  ne  savent  louer  que  les  absorptions  les 
plus  absolues  de  Taction  personnelle,  les  dominations  les 
plus  exclusives  de  la  liberté  individuelle  ;  et  c'est  tout  cela 
qu'ils  nomment  Vesprit  de  la  révolution,  dont  ils  se  consti- 
tuent les  défenseurs. 

Mais  qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  et  tout  le  monde  le 
leur  dira  avec  moi  :  pour  eux,  la  révolution,  ce  n'est  donc 
pas  la  liberté  ! 

Ce  n'est  pas  même  l'égalité  naturelle  et  chrétienne;  ce  n'est 
pas  le  triomphe  des  droits  de  la  conscience  humaine  :  c'est 
la  tyrannie  et  le  despotisme,  le  despotisme  qui  ne  convient 
qu'à  la  première  et  à  la  dernière  enfance  des  nations  :  c'est 
le  bouleversement  social,  qui  déplace  les  hommes  et  les 
choses,  qui  trouble  l'ordre  et  la  hiérarchie  des  talents  et  des 
vertus;  qui  les  remplace  par  des  ambitions  désespérées  ;  qui 
porte  à  la  domination,  au  mépris  de  la  liberté  des  peuples  et 
du  droit  des  souverains,  les  tribuns,  les  forbans,  et  les  con- 
dottieri, que  favorisent  leur  fortune  ou  leur  audace. 

Mais  laissons  ces  considérations  générales,  dont  l'impor- 
tance et  le  haut  intérêt  m'ont  entraîné.  Revenons  à  Rome  et 
concluons. 

Le  peuple  romain  a,  comme  tous  les  peuples  du  monde, 
rincontestable  droit  d'être  bien  gouverné.  Et  certes  la  Pa- 
pauté serait  devenue  tout  à  coup  bien  contraire  à  elle-même 
et  étrangement  oublieuse  de  toutes  les  traditions  de  sa  Ion- 
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ij,{w  liistoiiv,  si  c\W  iiirconiiaissait  au  xix*  sirclo  les  droits 
dos  poui)los,  ollo  ([ui,  pendant  tant  de  siècles,  lut  on  Europe 
rnnicjuo  asilo  d(\s  poui)los  rontro  toutes  les  i)lus  violentes 
lyrannios  du  i)ouvoir;  hi  studo  voix  lihi'o  ([ui  no  oossa  jamais 
de  se  fair(»  entendre  on  laveur  do  tous  les  droits  i)anui  les 
idus  ini(iues  oppressions  de  la  Ibree? 

Mais  tout  vo  (|ue  Pie  1\  a  t'ait  pour  ?on  pouiile,  av(M3  une 
i'onstaneo  ([uolos  teni})ètos  révolutionnaires  n'ont  i)u  décou- 
rager, ne  le  sait-on  pas? 

S'il  y  a  encore  des  impertections  dans  le  gouvcrncnicnt  de 
Uonie;  si  toutes  les  réformes  ne  sont  pas  faites,  nous  avons 
vu  ce  ([u'il  faut  penser,  au  fond,  de  cet  éternel  prétexte. 

Les  réformes  :  on  en  demande  au  Papc^  et  on  iroii  veut  pas. 

On  en  demande,  et  on  dit  qu'il  n'en  peut  donner;  on  les 
déclare  nécessaires,  et  on  les  proclame  impossibles. 

Les  impossibles,  on  les  réclame  pour  ([u'il  les  refuse,  et  on 
Taccuse  de  ce  refus,  qui  ne  condamne  que  ceux  ([ui  l'ont  pro- 
voqué. 

Les  possibles  on  les  rejette,  ou  on  n'en  veut  que  pour  l'en- 
verser  le  souverain 

On  les  veut  forcées,  contraintes,  afin  qu'elles  soient  sans 
mérite,  et  qu'elles  restent  sans  profit. 

Et  il  a  beau  faire,  beau  accorder;  on  ferme  les  yeux  pour 
ne  rien  voir  :  on  s'obstine  à  dire  qu'il  n'a  rien  fait. 

On  le  dit  en  haut,  on  le  dit  en  bas,  on  le  dit  partout. 

On  ne  sait  pas  même  expliquer  ce  ([u'on  demande.  On 
demande  à  Pie  IX  un  gouvernement  libéral,  et  on  serait  bien 
en  peine  de  lui  indiquer  lequel  choisir  de  tous  ceux  qu'il  a 
sous  les  yeux  ;  on  lui  demande  ce  qu'on  n'accorde  pas  chez  soi. 

Les  injustices,  les  contradictions,  les  contre-bon-sens 
n'arrêtent  point;  on  parle  comme  si,  en  condamnant  le  Pape, 
on  ne  se  condamnait  pas  soi-même.  On  exige  de  lui  la  per- 
fection, comme  si  soi-même  on  était  parfait. 

Qui  donc  est  ici  sans  reproche?  Qui  a  le  droit  de  jeter  la 
première  pierre  à  Rome? 

Est-ce  l'Angleterre  au  nom  de  l'Irlande? 

Est-ce  la  Suède,  le  Danemai'k,  la  Russie,  au  nom  de  leurs 
libertés? 
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Est-ce  la  France,  au  nom  de  ses  révolutions  périodiques? 

Est-ce  le  Piémont,  au  nom  de  son  infatigable  convoitise? 

Ali  !  vous  voulez  à  Rome  un  gouvernement  libéral  ;  et  moi 
j'y  voudrais  un  gouvernement  libre  d'être  libéral.  Le  Pape, 
incessamment  menacé,  n'a  jamais  eu  cette  liberté.  Oui,  lais- 
sez-le libre,  et  il  sera  libéral. 

Essayons  d'une  convention  :  commencez  par  retirer  la 
haine,  et  l'amour  ne  se  fera  pas  attendre.  Qui  ne  connaît  la 
noblesse,  l'équité,  la  générosité  de  Pie  IX?  En  présence  des 
formidables  attaques  qui  ont  assailli  la  Papauté,  il  faut  pleu- 
rer sur  ce  qu'elles  produisent,  mais  surtout  ce  qu'elles  ont 
empêché  ou  retardé. 

Pie  IX  peut  dire  :  J'ai  voulu  vous  donner  tous  les  biens 
que  vous  désiriez,  et  au  delà  :  on  a  tout  empêché!  Que  la 
faute  retombe  sur  ceux  qui  m'ont  fait  violence,  ou  plutôt  que 
Dieu  les  éclaire  et  me  rende  bientôt  leur  concours,  pour 
rentrer  avec  eux  dans  la  voie  des  progrés,  où  m'attirent  mon 
devoir  et  mon  penchant  ! 

Ah  !  tout  n'est  pas  fait  sans  doute  à  Pvome  ;  mais  sans  la 
confiance  qu'il  mérite  et  le  concours  qui  lui  est,  dû,  que  peut  le 
meilleur  souverain? 

Et  d'ailleurs,  il  le  faut  ajouter  :  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
réformes  qui  manquent  aux  hommes,  mais  les  hommes  qui 
manquent  souvent  aux  réformes. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  changer  les  lois.  Le  Code  civil  et 
l'organisation  française,  Naples  les  possède,  et  vous  attaquez 
Naples.  Peuplez  l'Italie  de  Français,  si  vous  voulez  que  tout 
s'y  passe  comme  en  France  :  sans  quoi  les  Italiens  manque- 
ront aux  réformes,  quand  môme  les  réformes  ne  manque- 
raient pas  aux  Italiens. 

Si  encore,  vous  me  parliez  de  l'armée,  je  conviendrais, 
sans  bien  m'y  connaître,  qu'elle  était  médiocrement  organi- 
sée; j'ajouterais  même  que  j'avais  l'ingénuité  de  m'en  ré- 
jouir :  oui,  je  me  réjouissais  qu'il  y  eût  un  gouvernement  au 
monde  incapable  par  principe  de  faire  la  guerre,  et  ne  de- 
mandant à  ses  sujets  ni  conscription,  ni  budget  militaire. 

On  se  riait  de  l'armée  romaine,  on  la  méprisait  ;  et,  pour  moi, 
je  m'en  passais  volontiers.  La  révolution  donne  un  démenti 
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à  ma  naïveté,  ci  le  vaillant  ^-énéral  Lamoricière  tournera 
pout-cMro  les  mépris  en  admiration. 

Si  vous  me  parliez  des  tnivaux  pul)lies,  oui,  je;  convien- 
drais volontiers  encore  qu'ils  sont  en  retard,  et(jue  Uomc  a 
préféré  les  beaux-arts  aux  cliemins  de  fer,  dont  elle  s'occupe 
toutefois  avec  activité  à  Tlieure  (pril  est;  je  conviendrais 
qu'il  est  inutile  de  mettre  deux  jours  pour  aller  de  Home  à 
Ancône  ;  ou  plutôt  je  laisserais  ces  détails  à  de  plus  compé- 
tents que  moi.  Mais,  bon  j^ré,  mal  ^ré,  il  y  a  d^ux  choses 
qu'il  faut  bien  reconnaître  :  nous  ne  ferons  jamais  do  Rome 
un  grand  État,  ayant  à  son  service  un  gros  budget;  et  vous 
ne  ferez  jamais  non  plus  de  la  Papauté  une  si  petite  chose, 
([u'elle  puisse  être  mise  en  question  au  nom  des  ponts  et 
chaussées  ou  de  h^poste  aux  chevaux. 
■  La  fPapautéî  ah  !  si  je  discutais  avec  des  àmcs  sincères  et 
larges,  si  je  pouvais  monter  sur  les  hauteurs  des  considéra- 
tions sereines  etjeter  un  regard  dans  la  philosophie  prophé- 
tique de  l'histoire,  si  je  n'étais  pas  ramené  sans  cesse  à  la 
prose  violente  et  grossière  par  les  coups  de  tambour,  par  les 
articles  de  journaux,  par  les  proclamations  de  Garibaldi,  je 
me  laisserais  aller  à  entrevoir  et  à  contempler  dans  l'avenir 
avec  amour  une  autre  transformation  de  la  souveraineté 
pontificale.  Pour  m'en  tenir  à  l'ordre  politique,  je  verrais  une 
Papauté  placée  sous  la  commune  garantie  de  toutes  les  puis- 
sances européennes,  confiée  à  l'amour  des  catholiques  et  à  la 
loyauté  des  schismatiques  eux-mêmes,  qui  la  respecteraient 
du  moins  comme  un  homme  d'honneur  respecte  l'épouse 
d'autrui  ;  une  Papauté  désarmée,  paisible  et  assurée,  se  don- 
nant hautement  comme  l'exemple  de  la  paix  universelle,  et 
prévenant  les  guerres,  les  invasions,  les  révolutions.  Je  vou- 
drais les  habitants  de  l'État  romain,  estimés,  honorés  par 
tous  leurs  frères  dans  la  foi,  recevant  chez  eux  les  hommages 
de  tous  les  pays  catholiques,  et  ne  pouvant  plus  se  plaindre 
des  bornes  apposées  à  leurs  frontières  ;  et  réciproquement 
tous  les  catholiques,  regardés,  selon  la  belle  expression  de 
Fénelon,  comme  citoyens  de  Piome,  aptes  même  à  y  être  ap- 
pelés à  toutes  les  fonctions,  et  Rome  ainsi  à  la  fois  Li'èss-ita- 
lienne  et  pourtant  très-universelle. 
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J'exprimerais  encore  un  autre  souhait  : 

Il  fut  autrefois  un  grand  Pape  qui  conçut  la  pensée  d'éle- 
ver le  Souverain  Pontificat  jusqu'au  rôle  sublime  d'arbitre 
universel  :  haute  pensée  que  la  politique  combattit,  mais 
dont  un  grand  génie  philosophique  put  dire  qu'elle  eût  ra- 
mené  Vàge  cVor  sur  la  terre  et  dont  nul  ne  peut  méconnaître 
l'incomparable  grandeur.  Eh  bien!  moi  je  me  figure,  ou  plu- 
tôt j'ai  devant  les  yeux  un  Pape  dont  l'ambition  généreuse  se 
proposa  de  faire  des  États  de  l'Église  le  modèle  des  États,  le 
pays  le  plus  prospère  et  le  plus  libre,  où  Ton  irait  contem- 
pler le  bonheur  d'un  peuple,  la  sagesse  de  ses  lois,  la  liberté 
dans  la  paix,  la  féconde  puissance  de  la  justice  évangéUque, 
et  le  dénoûment  des  difficultés  sociales,  au  milieu  desquelles 
se  débattent  les  peuples  contemporains  sans  les  résoudre  : 
de  même  ([u'on  va  à  Piome  admirer  les  chefs  d'œuvres  des 
arts  et  former  son  génie  par  l'admiration  du  beau.  Est-ce  iin 
rêve?  Je  l'affirme,  je  ne  suis  pas  seul  à  le  concevoir  :  il  est 
un  cœur  magnanime  (jne  ce  rêve  poursuit  encore  après  l'a- 
voir passionné,  et  s'il  est  resté  une  amertume  dans  l'ineffable 
douceur  de  cette  âme,  elle  vient  de  cette  espérance  trompée. 
Il  est  un  Pape  ([ui  un  jour  voulut  faire  descendre  cet  idéal 
sur  la  terre  ;  ce  Pape  est  vivant.  Il  a  le  droit  de  dire  :  J'étais 
pacifique,  libéral.  Italien,  national.  On  m'a  forcé  à  être  ar- 
mé, défiant,  inquiet;  on  m'a  rendu  le  mal  pour  le  bien,  la 
haine  pour  l'amour.  Mon  peuple,  mon  peuple,  que  t'avais-je 
fait  pour  que  tu  m'aies  traité  de  la  sorte? 

Ah  !  la  cause  de  ce  noble  et  saint  Pontife  serait  dès  aujour- 
d'hui gagnée,  si  le  droit  et  la  justice  triomphaient  toujours 
sur  la  terre. 

Une  conjuration  immense  s'est  faite  contre  lui,  et  tout  pa- 
raîtrait réussir  à  ses  ennemis,  si  les  succès  d'un  jour  étaient 
quelque  chose,  quand  c'est  à  Dieu  et  à  l'Église  qu'on  s'at- 
taque. 

Malgré  leur  audace  croissante,  et  la  triste  fortune  de  leurs 
entreprises,  et  ces  victoires  dont  la  vertu  est  indignée,  une 
force  invincible  et  divine  soutient  la  Papauté  dans  sa  faiblesse. 

Dieu  détermine,  dans  sa  sagesse  profonde,  la  mesure  qu'il 
veut  donner  aux  souffrances  de  son  Église,  et  proportion- 
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liera,  comiiu'  \v  dit  admirablement  Bossuct,  le  remède 
au  mal. 

Les  succès  (l(\s  méchants  trouvent  souvent  leur  ruine  dans 
leurs  fautes,  et  il  ne  faut  qu'eux-mêmes  pour  renverser 
leurs  desseins. 

Les  plus  habiles  et  les  plus  expérimentés  dans  les  affaires 
tombent  dans  des  erreurs  capitales,  et  celte  prudence  pré- 
somptueuse qui  se  croyait  infaillible  se  trouve  bientôt  acca- 
blée et  de  ce  qu'elle  a  fait  et  de  ce  qu'elle  a  manciué  de  faire. 

Non,  les  aveuglements  des  peuples  ne  sont  pas  toujours 
incurables;  et  un  jour,  que  Dieu  connaît,  le  parti  le  plus 
juste  sera  le  plus  fort.  Car  «  il  n'y  a  point  de  sagesse,  il  n'y 
«  a  point*  de  prudence,  il  n'y  a  point  de  conseil,  il  n'y  a 
«  point  de  force  contre  le  Seigneur.  »  (Prov.,  xxi,  3.) 
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